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TITRE XXI 
CULTES 

(a) PBIYILèaES JXTDIOIAIBES DES COMMUNAirTÉS 

Non-Musulmanes. 

La religion de l'État Ottoman est rislamisme, et le 
Souverain Ottoman est le chef spirituel (ELhalifah) de 
rislam. Mais le principe de la liberté religieuse établi 
par Mohamed le Conquérant n'a jamais été perdu de vue, 
et les cas ne manquent pas où la tolérance religieuse du 
Gouvernement Ottoman a offert un asile aux victimes des 
persécutions occidentales (^). 

Les sujets ottomans non-musulmans sont réunis en Com- 
munautés religieuses, dont l'existence officielle est reconnue 
par le Gouvernement Ottoman, et qui sont dirigées par 
leurs chefs spirituels (patriarches, rabbins, ou vékils) sous 
la surveillance de la S. Porte. Chaque Communauté a le 
droit de choisir son chef qui la repr&entera auprès du 
Gouvernement ; ce choix est sujet à la sanction du Gou- 
vernement et il est confirmé le plus souvent par un brevet 
(bérat) permettant au chef d'entrer en fonctions. Les 
Communautés appartenant à des religions dont le Chef 
spirituel est à l'étranger (2) doivent se faire représenter 
par un Chef résidant dans l'Empire, vue que le Gouverne- 
ment a toujours refusé de traiter avec des autorités 
étrangères les questions d'administration intérieure tant 
spirituelles que civiles. Le choix des chefs locaux sub- 
ordonna au Chef central est aussi dévolu aux Communautés, 

(*) E. g. Des Israélites expulsés de TEspagne et les Ciroassieiis réfugiés 
do Cauoase. 

O Par exemple, le chef spirituel des Latins est à Borne, oeloi des 
Annéniens à Etchmiadrin en Russie. 
T. n B 
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2 CULTES 

et dans les cas importants ce choix est sujet à la confirma- 
tion du Gouvernement par 'bërat.' Ces chefs, centraux' 
ou locaux, ont droit à des titres d'honneur (^), à un siège 
dans les Conseils administratifs en province, et les plus 
importants d'entre eux peuvent demander le privil^e 
d'être reçus en audience par le Sultan. Les Chefs sont 
chargés dans les limites de leur compétence de la repré- 
sentation auprès de la S. Porte et par-devant les autorités 
provinciales, des intérêts généraux de la Communauté et des 
rapports de leurs ressortissants avec le Gouvernement. 

Les Communauté, dans les personnes de leurs Chefs, 
jouissent en vertu d'anciens privilèges, de certaines préro- 
gatives administratives et judiciaires. Ces pouvoirs sont 
exercés par le Chef aidé par des Conseils ecclésiastiques 
et laïques. Par exemple, ces autorités des Communautés 
reconnues ont une pleine liberté d'action, dans les limites 
imposées pour des motifs d'ordre public, en ce qui concerne 
l'exercice de leur culte et l'administration de leurs éta- 
blissements destinés au culte, à l'enseignement ou à la 
bienfaisance, ainsi que de leurs cimetières ; mais un Iradé 
est indispensable pour la fondation ou la réparation de 
ces établissements. Elles ont de plus le droit d'enseigner 
dans leur propre langue et dans leurs écoles spéciales. 
En outre, elles ont la compétence exclusive pour résoudre 
toute question intéressant un membre de la Communauté 
en ce qui concerne le culte, y inclus la discipline cléricale, 
Tinstruction et l'assistance publique, le mariage y inclus 
la dot (trakhoma) le don nuptial (méher) la pension ali- 
mentaire entre conjoints (nafaka) et le divorce (feskhi- 
nikiah) (^). Ces questions seront jugées d'après les statuts 
(loi canonique) de la Communauté, et les sentences rendues 



(*) Les Patriarches ont droit an titre turc de < rutbetla ' qui se traduit 
pour les Patriarches orthodoxes et nestoriens par * Sa Sainteté/ pour les 

Î^tres Patriarches par 'Sa Béatitude' et pour le Grand Babbin par 'Son 
Bminenoe.' 
(«) Mais pas les questions de dommages-intérdts provenant de fiançailles, 
ni les questions de pension alimentaire intéressant le père [décision du 
Hin. de la Just., mai 1898] et Tenlsnt [décision de juiU. 1898]. 
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COMMUNAUTÉS NON-MUSULMANES 8 

par elle dans les limites de sa compétence seront exécutées 
par les Bureaux exécutifs ottomans (^). Les autorités de 
la Communauté connaîtront aussi des questions d*état-civil 
et, en quelques Communautés de testament (*) ; et cela dans 
les limites de la juridiction accordée à la Communauté par 
ses chartes ou, à défaut, dans celles que lui laisse la 
tolérance du Gouvernement. Les affaires de statut per- 
sonnel dans lesquelles les autorités ottomanes interviennent 
doivent être examinées sur les certificats (ilmoubabers) 
fournis par les autorités de la Communauté. 

Les privil^es des Communautés importantes seront 
examinés plus en détail dans le chapitre spécial consacré 
à chacune d'elles. 

Depuis la dernière réorganisation de la justice on 1879, 
on a pu remarquer une tendance marquée de la part de 
la S. Porte à restreindre autant que possible les juridictions 
privil^iées des Communautés non-musulmanes. 

On verra dans les chapitres consacrés aux Communautés 
les conflits auxquels cette politique a donné lieu et les 
résultats obtenus dans cette tentative d'assimiler les sujets 
ottomans non-musulmans aux musulmans en matière de 
statut personnel, comme cela a pu être fait en matière 
civile, en matière commerciale et en matière pénale. 

TEXTE XXI^ 
Privilèges des t^ l i t .. /x \ 

Qu'il soit fait en conformité du contenu. 

A vous, mon Grand-Yézir, Mehemmed Emin Aali Pacha, décoré 
de mon Ordre Impérial du Medjidié de la première classe et de 

(«} y. XI, note i. (•) y. XIX», notes i et a. 

(^) Au Btg'et des progrès réalisés dans l'exéoution de ce Firman jusqu'en 
1867, y. Mémoire de Fuad Pacha communiqué aux Misai on» le 15 mai 1867 
(Arist., vol. II, p. 34). 

(*) Le texte donné ici est celui communiqué aux Hissions et publié par 
H. Testa ; celui qui se trouve dans Arist., voL II, p. 14, eut différent» 

B % 
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4 CULTES 

l'Ordre du Hérite persoimel ; que Dieu yoob accorde la grandeur 
et double votre pouvoir. 

Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de 
toutes les classes de sujets que la Divine Providence a placés sous 
mon sceptre Impérial, et, depuis mon avènement au trône, je n'ai 
cessé de faire tous mes efforts dans ce but. 

Orâces en soient rendues au Tout-Puissant, ces efforts incessants 
ont déjà porté des fruits utiles et nombreux. De jour en jour le 
bonheur de la Nation et la richesse de mes États vont en augmen- 
tant. Désirant aujourd'hui renouveler et élargir encore les règle- 
ments nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un état de 
choses conforme à la dignité de mon Empire et à la position qu'il 
occupe parmi les nations civilisées, et les droits de mon Empire 
ayant aujourd'hui par la fidélité et les louables efforts de tous mes 
sujets et par le concours bienveillant et amical des Grandes 
Puissances, mes Nobles Alliées, reçu de l'extérieur une consécra- 
tion qui doit être le commencement d'une ère nouvelle, je veux en 
augmenter le bien-être et la prospérité intérieure, obtenir le 
bonheur de tous mes sujets, qui, à mes yeux, sont tous égaux et me 
sont également chers, et qui sont unis entre eux par des rapports 
cordiaux de patriotisme, et assurer les moyens de faire de jour en 
jour croître la prospérité de mon Empire. 

J'ai donc résolu et j'ordonne la mise à exécution des mesures 
suivantes : 

lo Les garanties promises de notre part à tous les sujets de 
mon Empire par le Hatti-Humayoun de Gul-Hané et en conformité 
du Tanzimat, sans distinction de classes, ni de culte, pour la 
sécurité de leurs personnes et de leurs biens et pour la conserva- 
tion de leur honneur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées ; 
et, pour qu'elles reçoivent leur plein et entier effet, des mesures 
efficaces seront prises. 

2^ Tous les piivilèges et immunités spirituels, accordés ab 
antiquo de la part de mes ancêtres, et à des dates postérieures, 
à toutes les Communautés chrétiennes ou d'autres rites non-musul- 
mans, établis dans mon Empire, sous mon égide protectrice, seront 
confirmés et maintenus. 

30 Chaque Communauté chrétienne ou d'autre rite non-musul- 
man, sera tenue, dans un délai fixé et avec le concours d'une 
commission formée ad hoc dans son sein, de procéder, avec ma 
haute approbation et sous la surveillance de ma S. Porte, à l'examen 
de ses immunités et privilèges actuels, et d'y discuter et soumettre 
à ma S. Porte les réformes exigées par le progrès des lumières et 
du temps. Les pouvoirs concédés aux Patriarches et aux évêques 
des rites chrétiens par le Sultan Mohamed II et ses successeurs, 
seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes inten- 
tions généreuses et bienveillantes assurent à ces Communautés. 
Le principe de la nomination à vie des Patriarches, après la revision 
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COMMUNAUTÉS NON-MUSULMANES 6 

des règlements d'élection aujourd'hui en vigaenr, sera exactement 
appliqué conformément à la teneur de leurs firmans d'investiture ('). 
Les Patriarches, les métropolitains, archevêques évêques et rabbins 
seront assermentés à leur entrée en fonctions, d'après une formule 
concertée en commun entre ma S. Porte et les cheft spirituels des 
diverses Communautés. 

40 Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et nature 
qu'elles soient, seront supprimées et remplacées par la fixation des 
revenus des Patriarches et chefs des Communautés et par l'allocation 
de traitements et de salaires équitablement proportionnés à l'im- 
portance, au rang et à la dignité des divers membres du clergé. 

50 II ne sera porté aucune atteinte aux propriétés mobilières 
et immobilières des divers clergés chrétiens ; toutefois, l'administra- 
tion temporelle des Communautés chrétiennes ou d'autres rites 
non-musulmans, sera placée sous la sauvegarde d'une assemblée, 
choisie dans le sein de chacune desdites Communautés, parmi les 
membres du clergé et les luques. 

6^ Dans les villes, bouiqo^es et villages où la population 
appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune 
entrave à la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices 
destinés au culte, aux écoles, aux hôpitaux et aux cimetières. Les 
plans de ces divers édifices, en cas d'érection nouvelle, approuvés 
par les Patriarches ou chefs de Communautés, devront être soumis 
à ma S. Porte qui les approuvera par mon Ordre Lnpérial, ou fera 
fies observations dans un délai déterminé. 

70 Chaque culte, dans les localités où ne se trouveront pas 
d'autres confessions religieuses, ne sera soumis à aucune espèce de 
restriction dans la manifestation publique de sa religion. Dans les 
villes, bourgades et villages où les cultes sont mélangés, chaque 
communauté, habitant un quartier distinct, pourra également, en se 
conformant aux prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et con- 
solider ses églises, ses hôpitaux, ses écoles et ses cimetières. 
Lorsqu'il s'agira de la construction d'édifices nouveaux, l'autorisa- 
tion nécessaire sera demandée par l'organe des Patriarches ou chefs 
des Communautés à ma 8. Porte, qui prendra une décision 
souveraine, en accordant cette autorisation, à moins d'obstacles 
administratifs (*). L'intervention de l'autorité administrative dans 



(») V. XXIP, art. la. 



La requôte pour hi permission de fonder on tel établissement est 
d'abord référée aux autorités locales qui seront tenues de s'assurer qu'il 
ne sera pas à une proximité inadmissible d'un établissement d*une autre 
religion, qu'il n'y a aucun inconvénient au point de vue militaire et que 
le site proposé n'est pas un bien dédié (érazi-mevkoufé) ; si le site est 
dans une terre domaniale (érazi-mirié), on imposera une rente annuelle 
(moukata'a). — Le ' mazbata' des autorités, confirmé par le Ck>nBeil local 
est soumis à Sa Majesté par le canal de la S. Porte ; ensuite le Bureau des 
référendaires (Divan-i-humayoun) agissant en vertu d'un Iradé rédigera 
le 'bérat' et renverra à la Communauté intéressée. (Hakki Bey: 
<Houkouk-i-Idaréi.*) 
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6 CULTES 

tons les actes de cette nature sera entièrement gratnite. Ma 
S. Porte prendra des mesures énergiques pour assurer à chaque 
culte, quel que soit le nombre de ecs adhérents^ la pleine liberté de 
son exercice. 

80 Toute distinction ou appellation tendant à rendre une classe 
quelconque des sujets de mon Empire inférieure à une autre classe, 
à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacée 
du Protocole administratif. Les lois séviront contre Tusage, 
entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification 
injurieuse ou blessante. 

90 Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués 
dans mes États, aucun sujet de mon Empire ne sera gêné 
dans l'exercice de la religion qu'il professe et ne sera d'aucune 
manière inquiété à cet ^ard. Personne ne pourra être contraint 
à changer de religion. 

100 La nomination et le choix de tous les fonctionnaires et 
autres employés de mon Empire étant entièrement dépendante de 
ma volonté souveraine, tous les sujets de mon Empire, sans 
distinction de nationalité, seront admissibles aux emplois publics et 
aptes à les occuper, selon leurs capacités et leurs mérites, et 
conformément à des règles d'une application générale. 

iio Tous les sujets de mon Empire seront indistinctement 
reçus dans les écoles civiles et militaires du Gouvernement, s'ils 
remplissent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spécifiées 
dans les règlements organiques desdites écoles. De plus chaque 
communauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, 
d'arts et d'industrie. Seulement le mode d'enseignement et le 
choix des professeurs dans les écoles de cette catégorie seront sous 
le contrôle d'un Conseil mixte d'instruction publique, dont les 
membres seront nommés par un ordre souverain de ma part. 

120 Toutes les affaires commerciales, correctionnelles et crimi- 
nelles entre des musulmans et des sujets chrétiens ou autres non- 
musulmans ou bien des chrétiens ou autres de rites différents 
non-musulmans, seront déférées à des Tribunaux mixtes ('). 

(') Cette juridiction mixte consistait dans la Capitale en un Conseil 
pénal créé en 1850, dépendant du Ministère de la Police et divisé en trois 
sections : Conseil des investigations connaissant des crimes ; Cour de 
police connaissant des délits ; et Conseil de police connaissant des contra- 
ventions. Chaque section était composée d'un juge du Chéri (kadi), d*un 
jurisconsulte (mufti) et de plusieurs assesseurs musulmans et non- 
musulmans. 

Ces Cours étaient aidées par des juges d'instruction nommés par le 
Ministre de la Police, qui devait aussi confirmer leurs sentences ou les 
renvoyer par-devant la Cour supérieure ou en dernier ressort par-devant 
le Conseil suprdme de Justice. 

Cette organisation a été remplacée par les nouveaux tribunaux institués 
en 1879, mais une certaine proportion de non-musulmans continuent 
d'être nommés juges, et un des trois juges permanents est presque 
toujours non-musulman. 
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COMMUNAUTÉS NON-MUSULMANES 7 

L'audience de ces Tribnnanx sera publique; les parties seront 
mises en présence et produiront leurs témoins, dont les dépositions 
seront reçues indistinctement, sous un serment prêté selon la loi 
religieuse de chaque culte. L$ê procèê ayant trait aux affairea 
civâes continueront iHre pubUqu&ment jugés, d'après les lois et les 
règlements, par-devant les Conseils mixtes des provinces en présence 
du gouverneur et du juge du, lieu. Les procès civils spéciaux, 
comme ceux de succession ou autres de ce genre, entre les sujets 
d'un même rite chrétien ou autre non-musulman, pourront, à leur 
demande, être envoyés par-devant les Conseils des Patriarches ou 
des Communautés ('). 

130 Les lois pénales, correetionneUes, commerciales et les règles 
de protédwre à appliquer dans les Tribunaux mixtes seront comr 
2)létées le plus tôt possible et codifiées. FI en sera publié des traduc- 
tions dans toutes les langues en usage dans V Empire. 

I4<> n sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réforme 
du système pénitentiaire, dans son application aux maisons de 
détention, de punition ou de correction et autres établissements de 
même nature, afin de concilier les droits de l'humanité avec ceux 
de la justice. Aucune peine corporelle, même dans les prisons, ne 
pourra être appliquée que conformément à des règlements disci- 
plinaires émanés de ma S. Porte, et tout ce qui ressemblerait à la 
torture sera radicalement aboli. 

Les infractions à ce sujet seront sévèrement réprimées, et en- 
traîneront en outre, de plein droit, la punition, en conformité du 
Code criminel, des autorités qui les auraient ordonnées et des 
agents qui les auraient commises. 

150 L'organisation de la police dans la Capitale, dans les villes 
de province et dans les campagnes, sera révisée, de façon à donner 
à tous les sujets paisibles de mon Empire, les garanties les plus 
fortes de sécurité quant à leurs personnes et à leurs biens. 

16^ régdUté des impôts entraînant V égalité des charges, comme 
celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des 
autres rites non-musulmans devront, ainsi qu'il a été antérieurement 

(*) En province la juridiction mixte fut exercée, JQsqu*en 1856, par les 
Conseils administratifs où siègent les Chefs spirituels des Communautés ; 
à cette époque, furent créés des Conseils criminels (Medjliss-i-djénayat) 
aux chefii-lieux en province, qui étaient composés de membres musulmans 
et non-musulmans et relevaient de Tautorité administrative. 

La représentation judiciaire des non-musulmans n*a pas été confirmée 
par la loi réoiiganisant les tribunaux (v. VIIF) ni par la loi sur la 
nomination des fonctionnaires; mais des juges non-musulmans con- 
tinuent à être nommés aux Tribunaux. 

Le principe de la représentation judiciaire des non-musulmans a reçu 
tue autre sanction dans l'Iradé du mois de décembre 190a (v. III') qui, 
parmi d'autres réformes, prescrit que les membres des IMbunaux seront 
nommés par moitié parmi les chrétiens, au lieu d'être choisis par élection. 

Pour la juridiction mixte commeroiale« v. XIY. 

Pour le droit successoral, v. XIX». 
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rêêolUf a%tS9i bien que lee fnumdmanê, satisfaire aux nhUgationê de la 
lui de reerutemerU. Le principe du remplacement au du rachat sera 
admis. H sera publié, dans le plus bref délai possible^ une loi 
complète swr le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et 
d^autres rites notMnusulmans dans V armée Ç), 

170 U sera procédé à une réforme dans la composition des 
conseils provinciaux et communaux pour garantir la sincérité des 
choix des délégués des communautés musulmanes, chrétiennes et 
autres et la liberté des votes dans les conseils. Ma S. Porte 
avisera à l'emploi des moyens les plus efficaces de connaître exacte- 
ment et de contrôler le résultat des délibérations et des dédsions 
prises. 

180 Comme les lois qui régissent l'achat, la vente et la disposi- 
tion des propriétés immobilières sont communes à tous les sujets de 
mon Empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder des 
propriétés foncières dans mes États, en se conformant aux lois et 
aux règlements de police, en acquittant les mêmes charges que les 
indigènes et après que des arrangements auront eu lieu avec les 
Puissances étrangères (*). 

190 Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets 
de mon Empire, sans distinction de classe, ni de culte. On avisera 
aux moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les 
abus dans la perception des impôts et notamment des dîmes. Le 
système de la perception directe sera, successivement et aussitôt que 
faire se pourra, substitué au régime des formes dans toutes les 
branches des revenus de VÉtaJt (*). Tant que ce système demeurera 
en vigueur, il sera interdit, sous les peines les plus sévères, à tous 
les agents de l'autorité et à tous les membres des Medjliss de se 
rendre adjudicataires des fermes, qui seront annoncées avec publicité 
et concurrence, ou d'avoir une part quelconque d'intérêt dans leur 
exploitation. Les impositions locales seront, autant que possible, 
calculées de façon à ne pas affecter les sources de la production, ni 
à entraver le mouvement du commerce intérieur. 

200 Les travaux d'utilité publique recevront une dotation con- 
venable, à laquelle concourront les impositions particulières et 
spéciales des provinces appelées à jouir de l'établissement des voies 
de communication par terre et par mer. 

210 Une loi spéciale ayant déjà été rendue, qui ordoime que le 
budget des recettes et des dépenses de VÉtat sera fade et communiqué 
chaque année, cette loi sera observée de la manière la plus scrupu- 
leuse (^^). On procédera à la revision des traitements affectés à 
chaque emploi. 

O I'^ sujets ottomans non-musuUnans n'ont jamais été soumis au 
servioe militaire (y. XIA, note i). 
(*) Les étrangers ont été admis depuis au droit de propriété d'immeubles 

(v. XXA). 

(•) v. dîmes, XCIX. (»•) v. budget, LXXXIUC. 
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220 L^ chefs etundélègtiéde chaque eammunmUé^ désignés par ma 
S* Forte^ seront appelés à prendre part aux dHibératians du Conseil 
suprême dfi Justice dans toutes les circonstances qui intéresseraient 
la généralité des sujets de mon Empire. Ils seront spécialement 
convoqués à cet effet par mon Grand- Vézir, Le mandat des délégués 
sera annuel ; Us prêteront serment en entrant en charge. Tous les 
membres du Conseil, dans les réunions ordinaires et extraordinaires, 
émettront librement leurs avis et leurs votes sans qu^ on puisse jamais 
les inquiéter à ce sujet (''). 

2 30 Les lois contre la corraption, la concussion ou la malversa- 
tion seront appliquées, d'après les formes légales, à tous les sujets 
de mon Empire, quelle que soit leur classe et la nature de leurs 
fonctions. 

2 40 On s'occupera de la création de banques et d'autres institu- 
tions semblables pour arriver à la réforme du système monétaire 
et financier, ainsi que de la création de fonds destinés à augmenter 
les sources de la richesse matérielle de mon Empire. 

250 On s'occupera également de la création de routes et de 
canaux qui rendront les communications plus faciles et augmen- 
teront les sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qui 
peut entraver le commerce et l'agriculture. Pour arriver à ces 
buts, on recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les 
arts et les capitaux de l'Europe et de les mettre ainsi successive- 
ment en exécution. 

260 Tels étant mes volontés et mes ordres, vous qui êtes mon 
Orand-Vézir, vous ferez, suivant l'usage, publier, soit dans ma 
capitale, soit dans toutes les parties de mon Empire, ce Firman 
Impérial, et vous veilleres avec attention et prendrez toutes les 
mesures nécessaires afin que tous les ordres qu'il contient soient 
dorénavant exécutés avec la plus rigoureuse ponctualité. 



TITRE XXP> 

CHANGEMENT DE RELIGION 

(a) De la Chrétientë à l'Islam. 

Les oondîtions requises pour radoption de l'Islamisme 
par un étranger et les effets en résultant sont déterminés 
par les Capitulations (^). L'adoption ne sera reconnue 

('*) Le Conseil suprôme de Justice ayant été remplacé par d*autre8 
institutions ^y. I) ce privilège n*a plus d^aotuallté. 

(^) Capit hollandaise de 1680, art 49; Capit autrichienne de 1718, 
art 16 ; Capit danoise, art 15 ; Capit espagnole, art la. 
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qu'après une déclaration faite par-devant le Tribunal local 
ou les autorités compétentes en présence d'un représentant 
du Consulat dont relève l'étranger. Cette procédure est 
encore observée, mais depuis que la nationalité a été 
séparée de la religion et que ce principe a été consacré 
par la loi de nationalité (v. XXXII), l'adoption de l'Islamisme 
n'entraîne plus un changement de nationalité ; cependant, 
en pratique, il y a peu de cas ou le néophyte n'adopte pas 
en même temps la nationalité ottomane. 

Lorsqu'un sujet ottoman chrétien veut adopter l'Islamisme, 
le chef religieux dont il relève est averti ; les parents et 
le tuteur ont le droit de s'entretenir seuls avec le reniât 
pour le raisonner et le dissuader ; mais, s'il insiste, aucun 
autre obstacle ne lui sera opposé (-). 

Personne ne peut empêcher une femme chrétienne, si elle 
est majeure, de se faire musulmane ou de changer son 
domicile dans cette intention; si elle est mineure, son 
changement de religion dépendra des circonstances et, jus- 
qu'à ce que les formalités soient accomplies, elle restera 
sous la garde de ses parents. Les formalités d'adoption de 
l'Islamisme n'ont aucun caractère religieux, attendu que 
l'intention de devenir musulman, c'est-à-dire l'acceptation 
d'un Dieu unique et de Mahomet comme son prophète, 
suffit à cet égard ; mais le rôle important que joue le culte 
dans l'état civil des sujets ottomans rend nécessaire un 
acte formel consacrant et notifiant le changement de re- 
ligion (3). 

En cas d'adoption de l'Islamisme par la femme d'un 
chrétien, le mariage est dissous puisqu'un chrétien ne peut 
pas avoir une femme musulmane. Si c*est le mari qui 
change de religion, le mariage n'est pas dissous néces- 
sairement, puisqu'un musulman peut avoir une femme 
chrétienne. Si les deux conjoints adoptent l'Islamisme 
ensemble, le mariage est maintenu sans aucune nouvelle 



8 



Hakki Bey : Honkoak-Mdaré. 
(*) Résumé de Fetras émis à œ si^'et par le Cheikh-uI-Islam, traduits 
par Mr. Block, ancien seor. oriental de TAmb. d* Angleterre. 
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CHANGEMENT DE RELIGION 11 

cërémonie. Un tel changement de religion n'a aucun effet 
sur les responsabilités civiles ou pénales, mais il interromp 
tout procès en divorce et autres, dépendant du mariage, 
intentés dans les Cours des Communauté privilégiées. 



Changement de Seligion. 

(6) De rislamiBine à la Clurétienté. 

Bapport de rAmbassadeur d'ADgleterre, 23 mars 1844 (ex- 
traits) : ' J'ai rhonneur d'informer Votre Seigneurie que la question 
de rinfliction de la peine de mort pour changement de religion {*) 
a reçu une solution satisfaisante et à ce qu'il parait définitive . . . 
Après plusieurs propositions inacceptables la réponse de la S. Porte 
m'était communiquée comme aussi au Ministre français, et par 
écrit, ce qui m'avait été longtemps refusé. Pour ne laisser aucun 
doute sur ce que j'entends être les intentions de la Porte, j'y 
ai répondu par une déclaration formelle, et copies des deux 
documents sont annexées. Aujourd'hui S. M. le Sultan, dans une 
audience, a confirmé la déclaration de la Porte . . . 

Ce qui s'est passé à cette audience a encore plus d'importance puis- 
que je l'avais demandée pour affaires publiques, ce qui lui prêtait un 
caractère formel ; une autre chose qui lui ajoutait une valeur fut 
que le Sultan, après que je me suis retiré, rappela le drogman de 
la Porte et lui ordonna de m'assurer que ce qu'il venait de dire 
provenait d'une conviction réelle et n'était rien autre que l'expres- 
sion sincère de ses sentiments personnels.' 

Déclaration de la Porte, 21 mars 1844 (Hertslet: 'Comm. 
Treaties,' XI, 546): 'Attendu que c'est l'intention spéciale et 
constante de S. M. le Sultan que ses relations cordiales avec les 
Hautes Puissances soient conservées et qu'une amitié parfaite et 
réciproque soient maintenues et augmentées, la S. Porte s'engage 
à prendre des mesures efficaces pour empêcher à l'avenir Tinfiiction 
de la peine de mort à un chrétien qui est apostat.' 

Réponse de l'Ambassade anglaise, 22 mars 1844 (op. cit.): 

' La déclaration officielle communiquée par S. £. le Ministre des 
Affiûres Étrangères sera transmise au Gouvernement Britannique 
qui apprendra avec satisfaction que la S. Porte va prendre des 
mesures efficaces pour empêcher qu'à l'avenir un chrétien apostat 

{*) Arrêt (Tafta) affiché à Stamboul en 1843 : Le cordonnier arménien 
Ho^ftghim, fils de Toghia, qui Tannée dernière au commencement de 
Mouharrem adopta l'Islamisme et reçut le nom de Mahomet, ayant renié 
cette foi et s*obetinant à rejeter Toffre que lui fait la loi de se faire 
musulman, la peine de mort lui a été infligée par ^fetva.* (^Hertslet : 
< Comm. Treatiesy* XI, 544.) 
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de l'Islamisme soit mis à mort, et qa'elle renonce à un prineipe qui 
ne s'accorde pas avec leurs professions d'amitié . . .' 

Note identique annexée au Hatti-Humayoun de 1856 (Arist.» 
voL II, p. 23) (extrait) : ' La S. Porte renouvelle et confirme les 
assurances qu'elle a données dans le temps aux Gbuvemements de 
France et d'Angleterre relativement à la question des renégats. 

La S. Porte déclare en outre que la décision prise à cette époque 
sera désormais appliquée à tous les renégats en généitd.' 



TITKE XXTI 

PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE 

Chef spirituel et temporel, en vertu de pouvoirs qu il 
reçoit des Sultans ottomans, de la Communauté chrétienne 
la plus importante de TEmpire, le Patriarche œcomënique 
orthodoxe, bien que les territoires de son ressort se soient 
beaucoup diminués depuis la conquête Q), a pu maintenir 
presque intactes ses prérogatives spirituelles et tempo- 
relles. 

Sa préséance est reconnue par les autres Patriarcats 

(^) La juridiction du Patriarcat œcuménique a subi les modifications 
siÛTantes depuis la conqu6te ottomane : 

Ont été séparés du Patriarcat : 

I* L'Église russe et sa Mission à Jérusalem depuis la fondation du 
Patriarcat de Moscou en 1589 ; 

a® L*jèglise polonaise depuis son union à Rome en 1594 ; 

3« L'église monténégrine, de fiiit, depuis la fin du Patriarcat d'Ipek ; 

4^ Le Patriarcat de Karlovitz en Kroatie depuis 1690 ; 

5* Les métropoles de Hermannstadt en Hongrie et de Czemovitz en 
Dalmati^; 

6* L^Eglise grecque par décision du Synode de 11 juillet 1850, mais 
cette église reconnaît jusqu'à un certain point la suprématie du Patriarcat 
œcuménique ; 

7* L'Église serbe par le Traité de Berlin ; 

8» L'Église roumaine, Traité de Berlin ; 

9* L'J^se de Tlle de Chypre, Traité de Berlin ; 

10^ L'église bulgare depuis la fondation de rezarohat par Firman du 
10 mars 1870. 

Ont été ajoutés à sa juridiction : 

Les Patriarcats d'Ipek et d'Okhrida en Albanie depuis 1767, et l'arche- 
Yôché d'Alep retiré du Patriarcat d'Antioche en 1758. 

Il est à remarquer que les diocèses de Bosnie et de Herzégovine n'ont 
pas été retirés de sa juridiction par le fait de l'occupation du pays par 
rAutricbe, dont le Gouvernement nomme les évoques sur une liste 
présentée par le Patriarcat 
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orthodoxes d*Antioohe, de Jérusalem et d'Alexandrie, ainsi 
que son titre de * Sainteté/ tandis que ceux-oi n'ont droit 
quau titre de 'Bâititude/ H leur sert d'intermédiaire 
dans leurs affaires avec la S. Porte et retient la prérogative 
de la préparation de l'Huile Sacrée pour le chrisme de 
leurs évêques. Une certaine prééminence spirituelle est 
aussi reconnue à ce Patriarcat parmi les autres Com- 
munautés chrétiennes par le Gouvernement Ottoman. C'est 
ainsi que parmi les ecdésiastiques admis ex offijdo aux 
Conseils d'Administration en province la préséance est 
accordée au représentant de TÉglise orthodoxe. 

Le Hatti-Humayoun, tout en garantissant les r^mee 
privilégiés des Communautés non-musulmanes, a prescrit 
qu'il devait être procédé à leur réglementation et codifica- 
tion. Par conséquent et conformément à une Insti*uction 
Impéiiale du mois d'avril 1857, une Assemblée 'nationale' 
composée do sept métropolitains et de vingt et un repré- 
sentants laïques, dont dix pour la Capitale et onze pour 
les provinces, se réunit à la Capitale. Comme on pouvait 
s'attendre de cette majorité laïque, les nouvelles institutions 
accusent un caractère démocratique jusqu'alors inconnu 
dans la Communauté. En effet Mohamed le Conquérant 
avait confié le choix du Patriarche à un synode qui, en 
1 770, fut transformé en * Sénat ' (gerousia) par l'admission 
de trois membres laïques, mais cette organisation ne survit 
pas aux désordres de 1820-1830, et au temps de la ré- 
organisation en 1820 toute représentation laïque faisait 
défaut. Les cinq membres ecclésiastiques de l'Assemblée, 
appuyés par le Patriarche, s'opposaient à ce que les institu- 
tions 'nationales' soient laïcisées d'aucune manière, mais 
la S. Porte, qui déjà en 1847 avait essayé d'ajouter trois 
laïques au synode, passa outre de leurs objections (^), 
et confirma les institutions contenues dans les textes 
suivants. 

La juridiction spéciale dont jouit la Communauté 

(*) Pour le protêt des métropolitains et la réponse de l'Assemblée 
T. Piflobon, ' Die Verfassong der Grieobiscben OrtbodoziBoben Kirobe.' 
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orthodoxe est la plus développée parmi les Communautâi 
non-musulmanes. Les différends entre orthodoxes de la 
nature déjà indiquée (v. XXI^) sont portés par-devant les 
Conseils ecclésiastiques ou les Conseils mixtes ecclésiastiques 
selon ce que Tintérêt en litige est spirituel ou matériel 
i. e., dans le cas d'un mariage, selon ce qu'il s'agit de la 
validité du mariage ou de la dot, entretien, etc. ; ces Con- 
seils ont aussi des fonctions administratives. 

Chaque diocèse en province possède un Conseil ecclé- 
siastique ainsi qu'un Conseil mixte jugeant en I*^ instance; 
le premier est composé du métropolitain ou évêque, qui 
préside^ et de quatre juges ecclésiastiques ; le second d'un 
prudent ecclésiastique et de quatre juges laïques. Les 
Conseils des évêchés d'Éphèse, d'Héraclée, de Salonique, 
de Janina et de Smyme peuvent aussi juger en appel; 
dans ce cas ils sont composés de six juges ecclésiastiques 
ou laïques respectivement. La présence du Président ou 
de son remplaçant et de deux juges, ou en appel de quatre 
juges est indispensable. 

Le Saint-Synode (v. XXII^*), juge en appel et en dernier 
ressort toutes les causes jugées en I'* instance par les 
Conseils ecclésiastiques et en Cassation toutes les causes 
jugées en appel par les tribunaux ecclésiastiques des 
métropoles. 

Le Conseil permanent national mixte (v. XXU^) con- 
naît en appel de toutes ses causes jugées en I'^ instance 
par les tribunaux mixtes ecclésiastiques et en cassation 
de celles jugées en appel par les métropolitains. La re- 
quête civile est admise pour toute cause jugée en dernier 
ressort. 

La loi appliquée est la loi canonique byzantine comme 
contenue dans les Novelles, les Pandectes, les Basiliques, 
le Codex, le Hexabiblon d'Ebirmenopoulos et les Ordon- 
nances ecclésiastiques, ou comme consacrée par Tusage. La 
procédure commerciale ottomane est suivie excepté pour 
les pourvois en cassation pour lesquels on prend la pro- 
cédure civile ottomane en considération. 
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n faut ajouter à ces institutions TAssemblëe générale 
à laquelle est confié le choix d'un Patriarche (^). Le 
Patriarche peut, avec la sanction du Sultan, convoquer un 
Synode œcuménique pour décider des questions de dogme 
d'importance générale (^). 

Le Patriarcat et les Tribunaux Consulaires Helléniques. 

D'après une jurisprudence constante du Saint-Synode 
les sujets étrangers de religion orthodoxe étaient, de temps 
immémorial, justiciables des Tribunaux ecclésiastiques du 
Fanar. Il y a des exemples de sujets anglais, russes, 
hellènes, austro-hongrois et serbes, jugés, pour affaires de 
mariage et de divorce, en première instance par le tribunal 
eccl&iastique, et en appel, par le Saint-Synode, en présence, 
quelquefois des drogmans respectifs. 

De l'autre côté, d'après une disposition formelle du Code 
de Procédure civile hellène, le divorce est de la compétence 
exclusive du tribunal civil du domicile du mari. De 
même, la loi consulaire de Grèce, en Turquie, réserve le 
jugement des affaires de divorce aux tribunaux de la mère 
patrie. Aussi, une circulaire du Ministère de la Justice 
confirme la compétence exclusive des Tribunaux en Grèce 
pour les affaires de divorce des sujets hellènes en Turquie, 
et attire l'attention de qui de droit sur les dangers qui 
entraînerait une conduite contraire aux lois du pays. Des 
Cours d'Assises grecques ont même rendu des jugements 
condamnant à l'emprbonnement de cinq ans les sujets 
hellènes qui n'ont pas tenu compte des lois de leurs pays 



(*) Liste des Patriarches depuis la réorganisation de 1860 : 



KyrilIesVU . . . (1855-1860) 
Joachim II ... . (1860-1863) 
Sophroniosin . . (1863-1866) 
Giigorios VI {g^ fois) (1867-1871) 
Anthimos VI (3™ fois) (1871-1873) 
Joachim II (a«* fois) (1873-1878) 
Joachim III . . . (1878-1884) 



Joachim IV 
Dionysios V 
Néophytes VIII 
Anthimos VII . 
Konstantinos V 



(1884-1886) 

^1887-1891) 

(1891-1894; 

^1895-1897 

(1897-1901) 



Joachim ni (a** fois) (1901- ) 



(*) Le Sultan a reftisé sa sanction lorsque le Patriarche a voulu déférer 
la question de l'Kiarchat Bulgare en 1870 à un Synode csouménique. 
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en divorçant en Tarqnie ou en se mariant avec des per- 
sonnes divorcées illégalement dans l'Empire Ottoman. 

Des Commissions ont ëtë nommées à plusieurs reprises 
pour trouver une solution, mais sans résultat 

Le Patriarcat et la S. Porte. 

Les restrictions imposées aux pouvoirs du Patriarcat 
par les intérêts laïques dans la Communauté orthodoxe 
ne sont pas le seul danger qui menace lautorité du 
Patriarche. La foi ardente des Sultans des xvi™* et 
XVII"* siècles s*est révoltée quelquefois contre les privi- 
lèges accordés à la Communauté orthodoxe par Mohamed 
le Conquérant et le zèle réformateur des Sultans du 
XIX"* siècle a souvent cherché de violer les barrières ainsi 
érigées contre Tassimilation complète des Communautés 
aux sujets non-privilégiés de l'Empire. Ainsi, en 15^0, le 
Sultan Sélim se décida de convertir par force tous les 
chrétiens; en 1577, Mourad ni ordonna que toutes les 
églises fussent converties en mosquées. Heureusement 
ces Sultans se laissèrent concilier à temps, et c'est grâce à 
rintei*vention française que les églises de Chio, en 1595, 
purent être épargnées. En 1700, la Russie, sous Pierre 
le Grand, intervint pour la première fois auprès de la 
S. Porte en faveur de l'Église orthodoxe, et, pendant tout 
le XYiii™* siècle, elle aida le Patriarcat à se maintenir. 
La gueiTe de l'indépendance grecque et le rôle important 
joué par l'Église orthodoxe en ces circonstances, faussaient 
pendant un certain temps les relations du Patriarcat avec 
la S. Porte, mais vers 1830 le Patriarcat se vit confirmer 
de nouveau dans ses anciennes prérogatives. 

L'hostilité religieuse, en disparaissant, fit place à l'hos- 
tilité politique. La raison d'État, qui réclamait l'assimila- 
tion des chrétiens aux musulmans comme sujets ottomans 
^aux devant la loi, considérait comme autant d'obstacles 
à toute réforme les préjugés religieux des musulmans et 
les privilèges ecclésiastiques des chrétiens. Au xix<°* siècle, 
la S. Porte a souvent fait des tentatives dans le but 
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de niveler les privilèges des Églises en général et la pré- 
dominance de l'Église orthodoxe loi a toujours imposé 
un rôle marquant dans ces controverses. La dernière crise 
sérieuse eut lieu en 1880, lorsque Djevdet Pacha, Ministre 
de la Justice, voulut * laïciser ' T Administration et la 
Justice et substituer une procédure unique aux juridictions 
des divers chefs religieux des Communautés non-musul- 
manes. Cette tentative, très justifiée en tout autre milieu, 
devait échouer en Turquie où les traditions ont force de loi 
et où les Communautés chrétiennes trouvent un puissant 
appui à Tétranger. 

Vers la fin de Tannée 1882, le Patriarcat oecuménique 
constata des modifications dans les ' bérats.' 

L'ancienne rédaction était la suivante : 

* i^ Tout procès civil du Patriarche, des métropolitains, 
des évêques et de leurs représentants et subalternes, ne doit 
être renvoyé ailleurs que dans la capitale pour être jugé 
devant le Tribunal compétent. [C'est-à-dire le Tribunal 
patiiarcal: Note de T éditeur.'] 

* a* Toutes les fois qu'il s'agit d'arrêter judiciairement une 
personne du clergé, un évêque, moine, etc., son arrestation 
doit être opérée par le Patriarcat/ 

La Porte, de sa propre autorité, avait modifié ces deux 
paragraphes de la manière suivante : 

* i^ Tout procès civil du Patriarche, des métropolitains, 
etc., doit être jugé devant les Tribunaux locaux du Chéri. 

'2^ Lorsqu'un évêque, etc., est accusé de crime, il sera 
arrêté par l'autorité ottomane pour être soumis à Tinstruo- 
tion et jugé. Si sa culpabilité est établie, il sera dépouillé 
par le Patriarcat de son caractère sacerdotal et devra subir 
sa peine dans les prisons de l'État.' 

Ces dispositions n'étaient que le prélude d'autres mesures 
qui avaient pour but de saper par la base la juridiction et 
les privilèges du Patriarcat oecuménique. 

Le 4 avril 1883, le Ministère de la Justice et des Cultes 
autorisait, par une Circulaire, les Tribunaux de l'Empire 
à connaître de toutes les questions de legs et de testaments 
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entre chrétiens, chaque fois qu'une des parties ne voudrait 
pas reconnaître le jugement de la Cour patriarcale. Peu 
aprës, une autre Circulaire déferait aux Tribunaux civils 
de TEmpire la question despensions alimentaires entre époux 
divorcés. Aux protestations du Patriarche Joachim lU, 
la S. Porte répondit qu'elle ne pouviût se considérer 
obligée de respecter des privilèges accordés plusieurs 
siècles avant. Le Patriarche finit par céder sur certains 
points, tels que l'abandon à la justice séculière des ecclésias- 
tiques convaincus de crimes et de délits ; mais, désavoué 
par le Saint-Synode, Joachim III dut donner sa démission. 
Quelques temps après, la S. Porte déclara solennellement 
qu'elle entendait maintenir le statu quo. 

Tout fut remis en question quand, en 1888, Djevdet 
Pacha redevint Ministre de la Justice et, sous ses ordres, la 
Section administrative de la justice refusa d'exécuter les 
jugements rendus en matière patrimoniale par les Tribu- 
naux du Patriarcat et les kadis turcs intervinrent dans les 
questions de testaments. Le Ministère ottoman revendiqua 
aussi un droit de surveillance plus étendu sur les écoles 
grecques, prétendant nommer les professeurs et examiner 
tous les programmes et livres d'enseignements en con- 
formité de la loi de ia86 sur l'instruction publique. 

Le 22 juin et le 6 juillet 1890, le Patriarche Denys V 
adressa deux pétitions (takrirs) à la S. Porte et quelques 
semaines plus tard un mémorandum au Sultan. En 
réponse, la S. Porte remit en vigueur les deux Circulaires 
de 1883 mentionnées ci-haut. De nouvelles réclamations 
du Patriarche étant restées sans réponse, il adressa un 
dernier mémorandum au Sultan et donna sa démission. 

Vers le 15 octobre le Saint-Synode recourut aux grands 
moyens et jeta un interdit sur toutes les égUses orthodoxes 
en Turquie. Cet interdit dura trois mois. Le 5 janvier, 
Riza Pacha, qui avait remplacé Djevdet, donna aux prélats 
fanariotes l'assurance formelle que le Sultan promul- 
guerait bientôt un Iradé rétablissant le statu quo et cette 
assurance fut consignée dans le document suivant. 
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TEXTE XXn^'. 

Elarayokjros : 
Ordre véziriel ' Droit successoral,' 

communiqué au Patriarcat 23 Djem. Il 1 308. p. 146, 
par le Ministre de la 3 féyr. 1891. t. aussi 

Justice. Moniteur OriêniaJ, 

13 noT. 1896. 
[traduction non garantie.] 

Le Patriarcat grec a remis des * takrirs ' demandant la conserva^ 
tien des anciens privilèges religieux y compris l'exécution, comme 
auparavant, des jugements rendus par le Patriarcat sur les actions 
résultant de mariage et de divorce, à savoir : en pension alimen- 
taire, en 'trakhoma' et en dot; et soulevant les questions des 
testaments, de la manière de surveillance des Écoles grecques, de la 
prestation de serment par les prêtres et de la procédure pénale 
à suivre dans leur arrestation et leur jugement. 

Après délibération sur ces sujets le Ministère de la Justice et 
des Cultes a communiqué au Patriarcat, à diverses dates, des 
décisions affirmant la conservation des privilèges^ possédés en vertu 
des ' bérats.' 

D'après ces décisions les actions résultant de la conclusion des 
mariages et de leur dissolution, en pension alimentaire (^), en 
'trakhoma' et en dot(^) sont examinées dans la Capitale au 
Patriarcat» et en province aux métropoles; cet ancien ordre de 
choses sera aussi dorénavant observé. En outre les jugements 
(karars ou ilams) rendus soit par le Patriarcat, soit par les 
métropoles en fixation de pension alimentaire seront encore 
exécutés paroles Bureaux exécutifs, en tant que les personnes 
desquelles la pension alimentaire sera perçue n'y feront aucune 
exceptioa 

L'examen de toute plainte que la pension alimentaire fixée est 
disproportionnée et qu'il est impossible de la fournir sera déféré 
dorénavant au Patriarcat; les Bureaux exécutifs exécuteront les 
jugements définitifs soit modificatifs, soit confirmatîfs des juge- 
ments antérieurs que le Patriarcat, à la suite de ce renvoi, aura 



O Le Gouvernement Ottoman ne reconnaît pas la compétence du 
Patriarcat en ce qui concerne la fixation de la pension alimentaire excepté 
entre conjoints (y. note 4, p. a). 

^*) Dots. — Si un immeuble quelconque est donné comme dot, le Patri- 
arche doit en informer le Defter-Khané. (Circulaires du Patriarcat de 1875, 
1888, 1893.) 

En ce qui concerne les din>ositions appliquées à ce si^et au Patriarcat, 
voir Harmenopoulos, livres IV, ch. 10, arts. 9, 14, la et 15 ; ch. xx, arts. 
17, z8, xo» 17, aa, 3a, 34 et 46. 

oa 
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rendu après examen. Pour les débiteors emprisonnés pour Texéca- 
tion des jugements définitifs en pension alimentaire aucune dépense 
de nourriture ne sera perçue de Tune des parties en cause. 

Les affidres ayant trait aux testaments, bien que celles-ci soient 
d'ordre civil» ainsi que Fexamen et Taplanissement des di£férends 
qui s'y rapportent sont confiés au susdit Conseil mixte en vertu 
de Tart. 3, chap. Il (v. XXII^); et le testament d'un chrétien 
ayant des héritiers mineurs, ou majeurs, sera valable judiciaire- 
ment, lorsqu'il est légalisé par le Patriarche, un métropolitain ou 
un évéque. Les biens meubles (mal) et les biens immeubles (mulk), 
légués par le testament, mais pas les terres domaniales (erazii 
mirié) et les biens dédiés (vakoufs), seront laissés au légataire 
sans aucune immixtion. Les actions réstdtant de ces testaments 
entre les héritiers, ou entre le tuteur des mineurs, ou celles qui 
naîtraient en validité et authenticité de testament sont examinées 
suivant l'art. 3 suscité à Constantinople par-devant le Conseil mixte 
€t en province par-devant les Conseils métropolitains ; et les juge- 
ments des Conseils seront exécutés par les Bureaux exécutifs. 

Cependant, comme cette mesure concerne la Communauté 
orthodoxe grecque, si quelques uns des héritiers appartiennent 
à une autre Communauté, ou sont sujets étrangers, ou si le testa- 
ment légalisé contient des biens dédiés ou terres domaniales, ou 
des biens de pleine propriété meubles ou immeubles contestés par 
une tierce personne, soit sujette ottomane, soit sujette étrangère, 
Fexamen des actions résultant de tels testaments appartient aux 
tribunaux de l'État. 

Les programmes des Écoles grecques seront dressés ou légalisés 
par le Patriarcat et les métropolitains ; ainsi que les diplômes et 
les certificats d'études des maîtres et des maltresses. Mais comme 
ils doivent être ausçi connus par le Gouvernement, lorsque l'inspec- 
teur (moufetich) ou le directeur (mudir) de l'instruction publique 
aurait remarqué un cours inconvenant, ou un maître ou une 
maîtresse n'ayant pas le certificat nécessaire, si c'est à Constanti- 
nople le Ministère de l'Instruction publique s'entendra avec le 
Patriarcat, et l'autorité locale en province avec les Métropoles; 
de cette façon le cours sera défendu et les maîtres et maîtresses 
sans certificat d'études seront remplacés. 

Depuis l'application du Code d'instruction criminelle les mem- 
bres du clergé appelés comme témoins dans les affaires pénales 
refusaient de prêter serment comme les laïques. Mais comme ce 
refus entravait la procédure, pour cela relativement à cet objet 
il £Bkut appliquer l'article de la loi mis à présent en vigueur, d'après 
lequel les prêtres, qui doivent être soumis au serment, soit pour 
actions civiles, soit pour actions pénales, doivent prêter ce serment 
d'après leur ordre religieux dans le Patriarcat respectif, ou dans la 
liéîropole. 

Pour ce qui concerne l'emprisonnement des membres du clergé 
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et la procédure de leur mise en jugement, attendn qne, lorsqu'il 
s'agit de dette, ces religieux sont retenus ab antiquo dans les 
Patriarcats respectifis et dans les Métropoles, il en sera agi de 
même pour Tayenir. 

Belatiyement à l'instruction et à la procédure de jugements des 
cléricaux, qui est suivie pour affaires pénales par-deyant les 
Tribunaux criminels, l'ordre suivant sera en vigueur ; le mandat 
de comparution (djelb-muzakkeressi) qui est rendu par le juge 
d'instruction et le Tribunal est signifié ici par l'entremise 
du Patriarcat, et à l'intérieur par l'entremise du métropolitain 
et de l'évêque. Le Patriarcat, les métropolitains et les évoques 
dès qu'ils recevront ce mandat devront livrer à l'autorité le prêtre 
prévenu. 

TEXTE XXIP. 

Règlement du ConseU Mixte. ^^"^ ^fs?' ^"' 

[texte en grec.] 
[traduction non garantie.} 

Chapitbb I«. 
Règlement organique. 

Art. 1^'. Le Conseil mixte permanent de la 'Nation' est 
composé de douse membres, dont quatre seront archevêques et 
huit lidques. Le Conseil est présidé par un de ses membres 
archiépiscopaux qui sera le premier par ordre hiérarchique des 
quatre, en vertu d'un diplôme patriarcal. Toutes les fois que des 
affaires importantes appellent la présence du Patriarche dans le 
Conseil, celui-ci assistera à la séance, soit à la suite d'une invitation, 
soit de sa propre initiative. H présidera cette séance. Le Conseil 
aura deux secrétaires qui devront être aptes à faire les traductions 
en grec, turc, bulgare et français. 

Art. 2. Le mandat des membres du Conseil est fixé à deux 
ans et la moitié du Conseil est renouvelée chaque année. 

Art. S. Les quatre archevêques, membres du Conseil, feront 
partie du personnel du Saint-Synode et devront être choisis par le 
Patriarche et les membres du Synode. 

Art. 4. Le système électoral pour les membres laïques est le 
suivant: Au jour déterminé, le Patriarche avertira les habitants 
de la Capitale, des environs et des rives du Bosphore qu'ils doivent 
procéder à l'élection de représentants d'après la distribution 
ci-après: Fanar et DjoubaH (a); Balinou Taxiarcki et Xulo- 
porta(2); Moukhliou et Fortiria (i); Edirné-Kapou, Salmato- 
brouk, Sarmasiki, Egri-Kapou, Top-Kapou, Tékir-Sérai (a) ; Alti 
Mermer (i); Psamatia, Belgrad (a); Aya-Kouriaki, Elpis (i); 
Ha8keui(i); Tatavla (a); Péra (a); Ylanka(i); Galata(a); 
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Ortakeni (i); Bechiktach (i); Koaroatobesméy Arnaontkeui, 
Bébek(2); Boyadjikeui(i); Sténia, Ténikeni (2) ; tous ces repré- 
sentants devront être des hommes de bon caractère et sigets 
ottomans, sans distinction de race. 

Ils se rendront an Patriarcat et formeront, avec le Saint-Synode 
et les membres du Conseil mixte, nn collège. Celoi-ci doit 
d'abord s'entendre sur le choix des candidats. Tous les membres 
dn collège électoral ont le droit de présenter des candidats et ceux 
qui auront les qualités requises seront inscrits dans un registre 
spécial. Les membres du Conseil mixte seront choisis parmi eux 
par scrutin secret, et procès-verbal sera dressé des formalités. 

Art 5. L'élection aussitôt terminée, le Patriarche communi- 
quera à la S. Porte les noms des élus pour l'autorisation requise. 

Art. 6. L'art. 2, limitant le mandat des élus à deux ans, ne 
s'applique pas aux membres ecclésiastiques, car oeux-ci doivent 
ôtre remplacés à l'échéance de leur mandat dans le Saint-Sjnode. 

Art. 7. Lee membres sortant ne seront rééligibles qu'après une 
période de deux ans. 

Art. 8. Ils doivent avoir pour résidence Gonstantinople ; être 
sujets ottomans, de bon caractère, expérimentés dans les affidres de 
la ' Nation,' jouissant de la confiance du Gouvernement et de la 
' Nation.' Bs doivent avoir au moins 30 ans. 

Art. 9. Aucun membre ne peut, sans cause valable, donner sa 
démission avant la fin de son mandat. 

Art. 10. Tout membre démissionnaire ou décédé sera remplacé 
pour le reste du terme de son mandat par le Patriarche, le Synode 
et le ConseiL Avis en sera donné à la Porte. Un membre démis- 
sionnaire pourra être éligible pour le terme suivant. 

Art 11. Tout membre s'absentant ou voulant s'absenter à 
l'étranger, pour plus de deux mois, sera remplacé. 

Art. 12. Les membres qui s'absentent des réunions pour plus 
d'un mois sans avoir, au préalable, obtenu un congé du Président, 
seront remplacés. 

Art. 13. Si un membre ecclésiastique est accusé de corruption, 
il lui est infligé la peine prévue par l'art. 8 de la loi des ecclésias- 
tiques. Si c'est un laïque, l'affaire est renvoyée à la S. Porte afin 
qu'elle le juge selon le Code pénal. 

Art. 14. Le Conseil aura un bureau au Patriarcat. Ce bureau, 
où se feront les réunions, sera dirigé par le premier secrétaire. 

Art 15. Les membres laïques ne seront pas rétribués. 



Chapitbb n. 
Fonctions. 

Art. 1^'. Le Conseil se réunira deux fois par semaine. 

Art. 2. Les affaires seront traitées successivement selon la 
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date do leur renvoi par-deyant le Conseil. Exception est &ite de 
celles votées d'urgence. 

Art. 3. Le Conseil mixte surveillera les écoles et hôpitaux 
nationaux et autres établissements de bienfaisance de la ' Nation ; ' 
il contrôlera les recettes et les dépenses de ceux-ci et des ^lises de 
Constantinople ; il examinera les différends surgis relativement aux 
recettes des couvents relevant du trône cecuménique, aux testaments, 
aux actes de consécration des biens en faveur d'une fondation pieuse 
ou de bienfaisance (vakfié) et à la dot ; il s'occupera de toutes les 
affi&ires civiles que la S. Porte décréterait au Patriarcat Les 
questions concernant les vakoufs, les terres publiques et les autres 
règlements généraux du Gouvernement seront examinées naturelle- 
ment par-devant les Tribunaux et Conseils nommés par le Gouver- 
nement, comme cela avait lieu antérieurement. 

Art. 4. En cas de procès intentés par des cb rétiens d'une 
province quelconque contre leur évêque et s'il s'agit d'une question 
laïque, on procédera en conformité de l'art. 8 de la loi sur les 
ecclésiastiques. 

Art. 6. Le Conseil nommera des commissaires et des inspec- 
teurs pour la surveillance des écoles et des établissements de 
bienfaieance ; ceux-ci doivent être approuvés par le Patriarche 
comme orthodoxes capables, de bon caractère et sujets ottomans. 

Art. 6. Les comptes de commbsaires seront examinés tous 
les ans et le bilan en sera dressé par le premier secrétaire. 

Art. 7. A la fin de chaque année, les comptes de la caisse 
seront examinés par les nouveaux membres et ce en présence du 
collège électoral avec les mandats de payement du ConseiL Ces 
mandats, une fois signés, seront remis aux archives du Conseil. 

Art 8. Le Conseil rédigera un tarif des droits de greffe de la 
caisse et le soumettra à la confirmation de la S. Porte. Pour 
l'encaissement de ces droits, il sera nommé, tous les deux ans, un 
caissier duquel on exigera une garantie et qui n'effectuera aucun 
payement sans mandat écrit du Conseil. Ce dernier déterminera 
d'ailleurs ses fonctions ainsi que celles des secrétaires et autres 
empbyés. 

Art. 9. Une réunion est en majorité quand les deux tiers des 
membres sont présents. En cas de nécessité on procédera au 
vote et la majorité l'emportera. En cas d'égalité de voix, le vote 
du Président l'emportera. 

Art. 10. Le Conseil mixte employera un sceau divisé en trois, 
une des parties sera confiée à un des ecclésiastiques, les autres aux 
membres laïques et la clef au Président. Seront scellés de ce 
sceau : les actes de consécration, les testaments et autres documents 
ecclésiastiques et nationaux, ainsi que les arrêts du Conseil, signés 
par tous les membres. Tous ces documents devront être confirmés 
par le Patriarche. Tout document émanant du Conseil sera rédigé 
sur papier timbré et consigné dans le registre. 
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Art. 11. Le susdit Conseil examinera les différends de sncces- 
sion snrgiB entre deux chrétiens, lorsqae ces différends seront 
décrétés au Patriarcat sur la requête des demandeurs. 

Art. 12. Attendu que tout testament d'un chrétien orthodoxe 
qui est conforme aux lois et règlements de la S. Porte ainsi qu'au 
règlement sur les biens des chrétiens dernièrement émis, sera con- 
sidéré comme officiel et valide par toutes les autorités locales, le 
susdit Conseil a qualité d'exécuter les dispositions de ces testa- 
ments (*). 

Art. 13. Tout document émis par un éyêque et traitant des 
finances, des écoles nationales, des hôpitaux et autres établisse- 
ments de bienfidsance, des églises et monastères à Constantinople, 
des testaments, actes de consécration, dots (proika kai trakhoma) 
seront considérés comme officiels par le Conseil (*). 

Art 14. Si un procès est intenté aux termes de l'art. 3, les 
intéressés doivent, avant l'ouverture des débats, donner une 
garantie pour les frais de justice. 



Q) Voir Soooessions, p. 304, notes i, 9 et 3 et p. 322, note i\ 
(') Procédure suivie par le Patriarcat oacoménique en matière de testa- 
ments. (Karayokyros, ' Droit successoral,* * Droit byzantin/ p. lai) : 

En général, après la mort d'un testataire chrétien orthodoxe, le Conseil 
mixte ecclésiastique du lieu où le testament est déposé ou trouvé, doit 

Ï>rocéder à Touveii^ure et à Texamen de la validité de ce testament, d'après 
e Droit byzantin comme suit. Bas. (35. 5) 9, (35. 6) i, 9, za, 15. 

Si le testament est public ou mystique déposé aux Patriarcats, métro- 
poles et évôchés, sur la demande en ouverture et validité du testament 
d'un des parents du testateur ou d'une personne quelconque intéressée, 
soit à défaut de pareille demande, d'office aux soins du notariat qui en 
donne avis au Conseil mixte, le président de ce Conseil décrète l'afEaire 
à la plus prochaine séance du Conseil ; au jour fixé, Taffiiire appelée, le 
Président ordonne l'ouverture et la lecture du testament en séance pu- 
blique en présence ou non d*un fondé de pouvoir du demandeur; après 
délibération le Conseil déclare le testament en question bon, valable et 
exécutoire par un jugement exécutoire par provision et met les frais et 
dépens à la charge de la succession, si le testament est bon en la forme ; 
autrement il le rejette. Bas. 1. c. 

Si le testament est fait, en dehors des Patriarcats, dea métropoles et des 
évèchés, sous seing privé et qu'il est produit en original par quelqu'un 
des intéressés au Président du Conseil mixte ecclésiastique du lieu du 
testament avec une demande en ouverture, lecture et validité du testa- 
ment, la demande est décrétée à la plus prochaine séance du Conseil. 
Le Président, au jour fixé, en présence du demandeur concluant en con- 
formité de sa demande, ordonne l'ouverture et la lecture du testament ; 
ensuite il ordonne la présentation des témoins, qui ont signé au bas du 
testament, pour recoimaitre leurs signatures et déposer ce qu'ils con- 
naissent relativement au contenu du testament. Après cet examen qui 
est fait le même jour, ou un autre jour, le Conseil, après avoir délibéré, 
rend son jugement en séance publique en déclaiant le testament bon, 
valable et exécutoire, s'il est bon en la forme. Bas. (35. 6) 4, 7, 11, 19. 

Tout jugement desdits Conseils mixtes en validité de testament est 
sujet à tierce opposition, d'après les dispositions de la procédure commer- 
ciale, pour une période de 30 ans. v. arts. 404, 405, Proc. oomm. 85 et s. 
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Art 15. Les membres du Conseil et le Patriarche doivent se 
montrer énergiques et zélés dans la surveillance de tous les biens 
de rÉglise dans l'Empire, et des objets saints (proskynema) apparte- 
nant aax orthodoxes ainsi que dans l'administration de ses finances; 
toat en se conformant aox termes des chrysobnlles, testaments et 
actes de consécration, et en s*entendant préalablement} s'il y a lien, 
avec les gardiens ecclésiastiques des objets saints. 

Art. 16. Chaque membre du Conseil et tout chrétien orthodoxe 
ayant connabsance d'une contravention quelconque de la part du 
clergé doit en avertir le Patriarche et le Saint-Synode. 



TEXTE XXEP. 

RèglementduSaint-Synode. iSf/r^^S.^' ^"' 

[texte en grec.] 

[traduction non garantie.] 

Chafitbb I«f. 
Organisation. 

Art. l^r. Le Saint-Synode, composé de douze métropolitains, du 
Patriarcat œcuménique et présidé par le Patriarche, représente 
l'autorité spirituelle de tous les chrétiens relevant du Patriarcat. Il 
sera chargé : de l'expédition de toutes les affaires spirituelles de 
la * Nation ' en conformité avec les lois canoniques ; de la nomina- 
tion et du remplacement des archevêques ; de l'administration de 
tous les monastères en général et des séminaires de la Capitale. 
Il sera en outre chargé de veiller à ce que les chrétiens ortho- 
doxes soient sauvegardés contre toute action d'autrui de nature 
à corrompre leurs opinions religieuses ou à les pervertir ; d'envoyer 
aux provinces de l'Empire des prêtres dignes et vertueux pour 
prêcher l'évangile aux chrétiens ; de fournir des livres et manuels 
propres à l'instruction du clergé et à l'enseignement des chrétiens. 
Dans ce but, une imprimerie bien organisée sera installée dans les 
Patriarcats. Le Patriarche doit s'entendre au préalable avec le 
Ministère de l'Instruction publique sur les livres et manuels des- 
tinés à y être imprimés; exception est faite de ceux ayant un 
caractère exclusivement théologique. Le Saint-Synode se tiendra, 
dans l'exécution de ces devoirs, en correspondance avec les métro- 
politains dans les provinces qui s'adresseront à lui directement. 
Aucune autre personne ne se mêlera aux affaires spirituelles du 
ressort du Saint-Synode. 

Art, 2. Tous les métropolitains du Patriarcat oecuménique 
auront un droit pareil de nommer des membres pour deux ans au 
Synode qui sera renouvelé par moitié chaque année de façon à ce 
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qu'aaoon membre ne reste plus de deux ans (^). Tons les memln^s 
sont égaux. Une liste dies métropolitains absents et présents 
à la capitale sera envoyée par le Patriarche à la S. Porte. 

Art. 3. Les évéques gérants des éyêchés en province ne p^i^ 
vent être nommés membres du Synode avant d'avoir complété cinq 
années dans leurs diocèses s'ils sont de sacre récent; et trois ana 
s'ils y ont été transférés. Seulement ceux qui ont passé l'âge 
peuvent se soustraire à l'appel, tous les autres sont tenus à se 
rendre immédiatement à Constantinople. 

Art. 4. Des subventions convenables seront accordées aux 
évéques membres du Synode dont les revenus réguliers sont 
moins que Ps. 50,000 pour subvenir aux dépenses de leur séjour 
à Constantinople du jour où ils sont entrés dans leurs fonctions 
synodiques jusqu'à leur remplacement. 

Art. 5. Une liste de tous les métropolitains sera dressée les 
divisant en trois classes chacune comprenant un tiers du total (*). 
Sur cette liste le Patriarche avec le Saint-Synode, trois mois avant 
l'échéance de la période annuelle, prendront deux de chaque classe, 
soit le premier et le dernier, pour remplacer ceux qui sortent, qui 
doivent immédiatement rentrer dans leurs diocèses. 

Art. 6. En cas de la mort d'un des membres synodiques avant 
l'échéance de leur période de deux ans, si elle survient pendant 
la première année, celui qui se tiouve immédiatement après sur la 
liste complétera le terme; si pendant la seconde année les mois 
qui restent feront pai-tie du terme de son successeur. 

Art. 7. Depuis l'établissement d'une commÎBsion mixte spéciale 
pour administrer et liquider les dettes de la Communauté les 
membres ne durent plus se charger des garanties et de l'émission 
des bons pour emprunts nationaux. 

Art. 8. Aucun procédé du Synode effectué sans la connaissance 
ou la présence du Patriarche, ainsi qu'aucun procédé clandestin du 
Patriarche, ne sont valides. Le Patriarche est tenu d'accepter et 
d'exécuter tout procédé de la majorité du Synode entrepris en 
pleine réunion des membres synodiques. 

Art. 9. Aucun évêque synodique ne peut rester à Constan- 
tinople après l'échéance de la période de son séjour sans aucun 
prétexte excepté dans le cas de force majeure ou de maladie, et 
cela aussi ne sera qu'avec connaissance du Synode et pour une 
période fixée par le Patriarche ; notification en sera donnée à la 
S. Porte et l'évêque en question ne siégera pas au Synode et 
n'officiera pas. 

Q Un des membres sortant peut être réélu si le Patriarche le désire 
conformément à l'usage établi. (Dr. Beth : ' Orientalisohe Christenheit,* 
X9oa, p. 14.) 

(') Par conséquent les classes seront composées deux de 05 et la 
troisième de a6 personnes. Ayant la réforme en x86o les premiers douze 
métropolitains étaient membres à vie du Synode. 
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Art. 10. Les métropolitaios ne se rendront à Constantinople 
BOUS aucun prétexte sans avoir obtenu, au préalable, Tautorisa- 
tion du Patriarche ; le &it sera en outre porté à la connaissance 
du Synode. 

Art. 11. La période de deux ans commencera à courir à partir 
de la date de confirmation, par Iradé des dispositions de TAs- 
semblée provisoire de la * Nation.* 

Art. 12. Si le Patriarche s'écarte de ses devoirs spirituels, et 
s'il s'obstine dans sa ligne de conduite après les deux notifica- 
tions qui lui seront &ites par le Saint-Synode, une troisième 
notification lui sera adressée par ce même Synode en réunion avec 
le Conseil mixte. S'il se montre récalcitrant, les deux Corps 
demanderont alors sa destitution à la S. Porte. S'il s'écarte de 
ses devoirs civils ce sera le Conseil mixte qui s'en émeuvra et 
ensuite il sera procédé comme dans le cas précédent. Les deux 
tiers de chaque Corps doivent ôtre d'accord avant de motiver la 
destitution d'un Patriarche. 



TEXTE XXn*. 

Itëglement sur les relations personnelles tn ^ i tt ic 

du Patriarche avec le Saint-Synode et ^^ J®** ^i P* ^'^• 
les devoirs des membres ecclésiastiques. *^' ' '* 

[extraits en résumé.] 

Ohafitbb in. 

Art. 7. (Le Patriarche nommera les deux secrétaires du Saint- 
Synode.) 

Art. 8. (Le Saint-Synode se réunira trois fois par semaine. Tous 
les documents envoyés à la S. Porte doivent être scellés par six 
membres. Le Patriarche détiendra la clef du sceau.) 

Art. 11. (Les archevêques en retraite peuvent choisir leur 
demeure. Ceux qui sont destitués en conformité de l'art. 8 (XXIF) 
seront internés par le Patriarche dans un endroit convenable qui 
doit être approuvé par la S. Porte si le délit a été civil et pas 
spirituel.) 

Art. 12. (Le Patriarche et le Saint-Synode doivent constituer 
une Commission chargée de l'instruction du clergé.) 

Art. 13. (Un Conseil ecclésiastique sera établi dans chaque 
province ainsi qu'à Constantinople.) 

Art. 14. (Les provinces les plus importantes auront des sé- 
minaires préparatoires et dépendants du séminaire de Constanti- 
nople.) 

Art. 16. (Le Saint-Synode recevra de la caisse du Conseil 
mixte l'argent nécessaire pour ses dépenses : timbres poste, etc.) 

Art. 18. Le Saint-Synode procédera à une enquête eur lee 
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plaintes des Bulgares au sujet de la liturgie et fera tout son possible 
pour les satisfaire (^). 

Art. 19. (Le Synode et les notables de la 'Nation' doivent 
pourvoir à rétablissement d'une école de filles et d'un orphe- 
linat.) 

Art. 12. (Le Saint-Synode surveillera l'instruction dans toutes 
les écoles de la ' Nation.') 

Art. 1 3. (Un ' skevophyla ' et un bibliothécaire seront nommés.) 



TEXTE XXn». 

Eèglement de la nomination du Patriarche. Kod/n 2*1 ai 
[texte en grec.] 
[traduction non garantie.] 

Chapttbe I«. 

Art. 1^. Lorsque le trône patriarcal devient vacant, le Synode, 
en réunion avec le Conseil mixte, choisira comme locum tenens un 
des métropolitains résidant à Constantinople en donnant avis à la 
S. Porte dans un rapport (mazbata). Une Ordonnance (boayroul- 
dou) autorisant l'entrée en fonction du locum tenens et la procédure 
de Télection d'un Patriarche sera ensuite émise. 

Art 2. Ceci fait, tous les métropolitains seront invités, par 
écrit, à envoyer à Constantinople, sous pli cacheté de leur sceau, 
et ce dans un délai de 41 jours, leur choix pour un candidat. Les 
délégués liûques devront se trouver à Constantinople au jour fixé 
pour l'Assemblée électorale; notification en sera faite aux habi- 
tants des 28 provinces. 

Art. 3. Les membres du Saint-Synode ainsi que les métro- 
politains en ville ajouteront leurs votes à ceux des autres, cinq 
jours avant Touverture de rAssemblée. 

Art 4. Cinq jours avant l'échéance des 41 jours, le locum 
tenens convoquera à l'Assemblée électorale, pour un jour fixe, 
tous les ecclésiastiques et les laïques électeurs; ceux-ci une fois 
réunis et la vérification des conviés terminée, le secrétaire du 
Saint-Synode et deux autres membres procéderont, à huit clos, au 
scrutin des votes écrits. 

Art. 5. Seront candidats tous ceux qui recevront un ou plu- 
sieurs votes. 

Art. 6. Si un des membres laïques veut proposer comme 
candidats des personnes qui n'ont reçu aucun vote et si un tiers 

(') Ce règlement fut rédigé pendant le mouvement séparatiste des 
Bulgares et avant la création de TExarohat (v. XXII'). 
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des membres ecclésiastiqiies les considèrent comme éligibles, ils 
seront ajoatés à la liste. 

Art. 7. Les noms des candidats ainsi déterminés seront in- 
scrits dans une liste scellée par le îocum tenmiê, le Synode et le 
Conseil mixte. 

Art. 8. Étant donné que le Patriarche ne sera pas seulement 
un chef spirituel, mais aussi l'organe exécutif du Gouyemement 
dans les affaires civiles des ressortissants du Patriarcati bien que 
le choix d'une personne capable de vaquer aux affaires spirituelles 
et civiles de l'Église incombe à ses chefs ecclésiastiques et laïques 
— pourtant éloigner tout danger que la S. Porte fût contrainte 
d'exercer son droit incontestable en n'acceptant pas le candidat 
choisi par la Communauté — la liste des candidats sera soumise à la 
S. Porte pour en éloigner le nom de toute personne qui pour causes 
politiques ne lui est pas perstma grata. Là-dessus La S. Porte 
autorisera le Saint-S3mode par ' teskéré ' de procéder à l'élection. 

Art. 9. Après remise de la liste des candidats par la S. Porte, 
l'Assemblée électorale se réunira de nouveau et le Iocum tenenê 
leur fera part de l'avis de la S. Porte; il sera procédé ensuite 
à l'élection de trois personnes choisies par toute l'Assemblée, 
laïques et ecclésiastiques, votant au scrutin secret par majorité. 

Art. 10. Chaque membre n'aura qu'un seul vote. 

Art. 11. Les membres ecclésiastiques se rendront à l'église 
ou, en présence de tous les membres laïques, et après une invoca- 
tion au Saint-Esprit, ils procéderont, d'après les formalités ecclé- 
siastiques, au scrutin secret et par majorité, à l'élection du suc- 
cesseur au trône patriarcal parmi ces trois candidats. 

Art. 12. En cas d'égalité de votes, celui du loeimh tenenê 
l'emportera. 

Art. 13. L'élection accomplie dans les formes prescrites, un 
Protocole sera dressé et envoyé à la S. Porte. Puis, l'élu, sur 
l'invitation de k S. Porte, se rendra auprès de S. M. I. le Sultan 
pour les formalités nécessaires et enfin rentrera au Patriarcat avec 
le cérémonial d'usage. 

Chapitbs n. 
Qualités du Candidat. 

Art 1^. Le candidat doit être un prélat, d'âge mûr, ayant déjà 
administré un diocèse d'une façon irréprochable pendant une période 
d'au moins sept ans. 

Art 2. Il doit se montrer digne, sous tous les rapports, de sa 
haute vocation. 

Art S. Comme en dehors de sa qualité de chef spirituel de 
l'Église orientale le Patriarche est aussi chargé de la direction de 
toutes les affedres énumérées dans son 'bérat' d'investiture en 
conformité aveo les privilèges octroyés par le Sultan Mohamed, 
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maintenus par d'antre Bonyerams et oonfirmés par le Sultan 
régnant et qu'il doit en certaines circonstances être l'organe da 
Gonvemement dans l'exécution de ses décrets, il est nécessaire que 
ce dignitaire, à part les qualités susdites, jouisse de la pleine 
confiance du (Gouvernement comme de celle de la ' Nation,' et qu'il 
soit sujet ottoman de naissance. 

Chapitbb III. 

Organisation de l'Assemblée Électorale. 

Art 4. L'Assemblée électorale est composée d'ecclésiastiques 
et de laïques. 

Art. 5. Parmi les membres ecclésiastiques est compris le Saint- 
Synode en entier ainsi que le métropolitain d'Héraclée qui, d'après 
l'ancien usage, j prendra part en sa qualité de gardien du bâton 
patriarcal 

Art. 6. L'élément laïque sera composé comme suit : 

lo Trois dignitaires supérieurs du Patriarcat dont un sera 
le logothète ; 

20 Les membres du Conseil mixte; 

30 Les trois plus anciens porteurs des deux principaux grades 
civils. Deux titrés de grade militaire ' Miralai ' et trois fonction- 
naires civils ; 

40 Le Qouvemeur de Samos ou son représentant ; 

50 Trois représentants des Provinces Trans-danubiennes ; 

60 Quatre savants distingués ; 

70 Cinq commerçants; 

80 Un banquier ; 

90 Dix industriels importants ; 

iqo Deux habitants des environs de la Capitale et des 
Détroits ; 

iio Yingt-huit membres choisis dans les diocèses de Kaisarie, 
Ëphèse, Héraclée, Chypre, Cyzique, Nicomédée, Nikaia, Khalkédon, 
I)erko8, Thessalonique, Timova, Andrinople, Amysia, Janina, 
Brousse, Paphiagonie, Bosnie, Crète, Trébizonde, Larisse, Philippo- 
pole, Serres, Smyrue, Mitylène, Varna, Biduna, Sofia, Chio, Uskub, 
Pissidia, Kastamouni. Seuls les svgets ottomans auront droit de 
prendre part à l'élection. 

TEXTE XXn^. 
Règlement sur le choix des Prélats^). J^" ^^^- °^ P' 9"- 

[texte en grec.] 
[extraits en résumé.] 
Art. 1 V. (Le candidat pour un poste de prélat, doit être (a) sujet 

(') Le mot onhiênHê comprend les arohevAqaee et les évoques. 
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ottoman de naiBsance et ayoir une conduite irréprochable tant 
envers TËmpire qu'envers la ' Nation ' . . .) 

Art. 4. (D sera éla par vote secret da Synode des métropolitains 
parmi trois candidats choisis sur one liste approuvée par le 
Patriarche.) 

Art. 6. (Un prélat ne sera transféré à un antre diocèse qu'à 
titre exceptionnel et ce, après avoir été choisi, parmi trois candidats, 
par vote du Synode des métropolitains). 

Art. 8. (En cas de plaintes formulées par des chrétiens contre 
un évêque, le Synode des métropolitains cherchera à aplanir la 
qaestion à l'amiable. S'il ne peut y réussir et s'il s'agit d'une 
lûffaire spirituelle, il le jugera d après la loi canonique ; s'il s'agit 
d'une affaire temporelle, le Patriarche et le Synode en référeront 
à une Commission composée de quatre archevêques et de quatre 
membres laïques du Conseil mixte qui procédera à un examen de 
l'affaire et soumettra un rapport (mazbata) au Patriarche. La 
peine qu'exigera à son égard la loi de l'Empire sera prononcée et 
notifiée à la S. Porte et si le méfait du métropolitain ou de l'évéque 
à un caractère criminel, il sera puni d'après les lois pénales après 
avoir été dépouillé de toute qualité spirituelle.) 

Art. 9. (En conformité de la loi des vilayets promulguée par 
le Gouvernement Impérial, les prélats sont tenus à assbter aux 
séances des Conseils du chef-lieu de leur province et à y exercer 
leurs fonctions. En cas de maladie ou d'absence, ils se feront 
représenter par un remplaçant ; ils devront, en outre, nommer en 
leur lieu et place un remplaçant dans les Conseils de Kaza.) 

Art. 10. (Les prélats ne peuvent tester de leurs propres biens. 
Après le décès de l'un d'eux, seront prélevés de l'hoirie d'abord les 
frais de ses funérailles, de requiem, et ce qui est donné pour 
charité; les autres biens, restant, meubles et immeubles, seront 
divisés en trois parties égales, dont l'une servira pour doter la 
métropole ou l'évéché et sera dépensée en achat d'immeubles à 
augmenter successivement de leurs propres revenus, jusqu'à ce que 
ceux-ci s'élèvent au montant de l'allocation des métropolitains ou 
évéques. Les revenus à recueillir ensuite du tiers des biens des 
prélats seront dépensés aussi au profit des établissements d'utilité 
publique du diocèse Ç). L'autre tiers appartient aux héritiers du 

O Bérat patriarcal du 3 Djem. II. 1304-14 févr. 1887 (extrait) : Toutes 
les affaires religieuses des Grecs habitant TEmpire, et sujets ottomans, 
ainsi que les revenus et dépenses et les autres affaires de leurs Patriarcats, 
doivent être examinées et décidées en conformité du nouveau règlement. 

Les dispositions testamentaires des métropolitains, archevêques, éydques, 
cléricaux, moines, nonnes et autres, en faveur des églises, des pauvres, 
des patriarches, métropolitains, archevêques et évoques, doivent être 
exécutoires et valables ; le témoignage de leurs corel igion nalres sera 
accepté par les Tribunaux du Chériat. 

Les dispositions de œtte nature faites du vivant du teatataire seront 
exécutées après sa mort avec Tassentiment du ChérL 
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défont ; la moitié de Tautre tiers sera donnée aux établissements 
nationaux de bienfaisance à Constantinople et l'autre moitié sera 
dépensée en achat de biens immeubles à titre de dotation du trône 
œcuménique, jusqu'à ce que les revenus à en résulter égalisent le 
montant de l'allocation du Patriarche. Les sommes ainsi recueil- 
lies à la suite seront alors affectées aussi en achat de biens 
immeubles, dont les revenus seront destinés au profit des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance de Constantinople. Si le défunt 
a certains biens d'un héritage établi provenant de ses parents, son 
testament là-dessus sera valable ; mais à défaut de teistament ces 
biens comme les autres, divisés Clément en trois parties, seront 
partagés ainsi qu'il a été dit et ce même règlement sera observé 
sur les biens des prélats de toute classe, à savoir depuis le 
Patriarche jusqu'aux évéques. Pendant l'exécution de ce règlement 
on se conformera aux dispositions de terres et aux lois de vakoufs.) 

Art. 11. (Les biens restant après la mort des Patriarches 
métropolitains en disponibilité et des évoques titulaires, après 
prélèvement de ce qui est nécessaire pour funérailles, pour œuvres 
de charité et pour d'autres dépenses indispensables, seront divisés 
en trois parties égales, dont l'une sera donnée à ses héritiers 
légaux, l'autre servira à acheter des biens à titre de dotation de 
moitié tant du trône œcuménique que des établissements natio- 
naux ici, et l'autre tiers sera restitué aux établissements d'utilité 
publique du pays natal du décédé.) 

Art. 12. (Les biens du Patriarche décédé sur le trône oscumé- 
nique seront divisés aussi en trois parties égales ; l'une restant au 
trône œcuménique e^t dépensée pour acquisition d'immeubles; le 
second tiers est donné à ses héritiers légaux; la moitié du tiers 
restant sera retenue encore pour le trône œcuménique pour sa 
dotation et l'autre moitié donnée aux établissements locaux d'utilité 
publique.) 

Art. 13. (A la mort d'un dignitaire ecclésiastique, quatre de ses 
voisins orthodoxes et quatre membres du clergé dresseront l'inven- 
taire de ses biens et y apposeront leurs sceaux. Us avertiront 
ensuite le Patriarche et exécuteront ses instructions. Ces mêmes 
personnes se chargeront des funérailles, etc. . . .) 

TEXTE XXn^ 

Bèfflement des traitements du Patriarche -n l i tt ^ o 

et des Métropolitaimi, votés par ^- ^^\V' ^' ^ 

l'Assemblée Nationale Provisoire. ^^'' ^' ^^^^' 

[texte en grec.] 
[traduction non garantie.] 
Le traitement du Patriarche sera de Ps. 500,000 (') dont 

(^) De cette somme de Ps. 500,000, Pa. 130,000 sont à la chaiige de la 
Capitale et Ps. 370,000 réparties parmi les métropoles. En coneéquenoe 
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Ps. 130,000 seront supportées par les habitants de la Capitale et 
Ps. 370,000 par les archeyéques, dans les proportions fixées ci-bas. 
Ces sommes seront encaissées par eux, en même temps que 
leurs propres revenus, yersées dans la caisse ' nationale ' et payées 
au Patriarche au fur et à mesure. 

Art. 1^. Le Patriarche de Constantinople recevra pour le 
maintien du grand archidiacre, de son adjoint et des autres 
officiers, ainsi que pour les dépenses que lui impose le maintien 
de sa dignité ecclésiastique et 'nationale,' la somme de Ps. 500,000 
de la caisse nationale ('). 

[Suit une liste des 114 évéchés avec le traitement reçu par le 
métropolitain et la subvention au Patriarche. Le montant de ces 
traitements s'élève à Ps. 600,000.] 

Art. 2. Cette subvention annuelle sera majorée du surplus des 
revenus des monastères dans les provinces de Pogoniani et de Vellas. 

Art. S. Cette majoration provisoire ne sera pas toutefois 
continuée après la réalisation complète des arrangements détaillés 
dans l'art, l^. 

Art 4. Les traitements des métropolitains seront encaissés de 
la façon suivante: Le métropolitain et la démogérontie de la 
province convoqueront les représentants des localités et s'entendront 
avec eux, en réunion génértde, sur la quotité des redevances qui 
seront proportionnées à la population. Un budget sera rédigé en 
triple ; un exemplaire sera envoyé à la métropole ; un autre aux 
ardievèques de la démogérontie et le troisième au Kodex, ici. 
Une copie sera fournie à tous les endroits intéressés. 

Le métropolitain fera chaque année, à ses frais, une tournée dans 
son diocèse. 

Art. 6. Tous les permis de mariage, sans distinction, sont 
taxés à Ps. 10. 

Art. 6. Pour les actes de divorce, il sera perçu une somme 
proportionnelle aux moyens dont disposent les parties, elle ne 
pourra être inférieure à Ps. 100. 

Art. 7. La taxe à payer pour une messe, pour un enterrement 
ou pour un mariage est fiéicnltative, mais elle ne sera pas inférieure 
à Ps. 50. 

Art 8. Pour tout document rédigé à la métropole, il est perçu, 
au profit du greffier, un droit de Ps, 10 et pour tout acte de 
confirmation de Tarchevêque, il sera prélevé un droit d'après le 
tarif fixé par le Conseil Mixte National du lieu en conformité avec 
avec l'art, de la Loi sur les Bedevances. 

des changements dans la situation politique en Thessalie, Bosnie, Bul- 
garie, et Boumélie Orientale, oe montant a été réduit par Ps. 140^000; 
d^ailleaTS depuis quelque temps les oontributions des provinces sont 
presque toujours en déficit 

(^ Les revenus perçus et prévus par les articles 6, 8 et 9 seront affectés 
au profit des établissements de bienfaisance de la province. 
T. a D 
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Art 9. Les actes d'excommunications seront taxée selon les 
moyens des demandeurs, mab il ne sera pas perçu moins que 
Ps. 50. Les pardons seront donnés gratuitement. 

Art. 10. Tout prêtre ayant une paroisse donnera Ps. 10 par an 
à son évèque et pas plus. Les dons forcés, soit en argent, soit en 
biens, sont interdits. 

Art. 11. La vente des 'ghédiks' ecclésiastiques est abolie. 
Sont également abolis: les Woéthia/ ' pbilotima/ 'emvatikia,' 
'diski,' 'ayasmi/ 'engaînia,' permis spéciaux de mariage et de 
consécration d'églises, de prêtres ou d'admission de moines aux 
monastères et tous les autres droits éventuels des ecclésiastiques. 

Art. 12. Les 'ghédiks' personnels sont abolis; ceux reçus par 
les prêtres sont transférés à Téglise et les propriétaires recevront 
rindemnité que leur accordent les évoques et les Ck)n8eils dee 
Anciens. 

Art 13. ... A partir du premier remplacement du titulaire, 
les fonctions de logothète ne seront plus rétribuées ('). 



TITRE XXIP 

PATRIARCAT ORTHODOXE DE 
JÉRUSALEM 

L'importance politique de ce Patriarcat n'est plus, au- 
jourd'hui, en rapport avec sa juridiction spirituelle. Des 
treize évêchéa qui en relèvent (^), la plupart n'existent que 
de nom. Trois événements ont contribué à sa déchéance, 
à savoir: les controverses théologiques qui, aboutissant 
dans le Concile de Chalcédoine (a.d. 451), lui ont enlevé 
tous les Monophysites et Nestoriens et la majeure partie de 
ses temporalités ; la conquête arabe qui a imposé au pays 
la langue arabe ; enfin, les croisades, durant toute la 
période desquelles la Palestine fut gagnée au rite latin et 

(*) Le Grand Logothète ayait des fonctions importantes comme inter- 
médiaire entre la S. Porte et le Patriarcat. Depuis la réorganisation de 
1860, ces fonctions ne sont plus qu'honorifiques et il a été remplacé 
comme drogman par le ' Kapou Kehaya.' La ' Logothésie * doit sa seule 
importance actuelle à ce qu'elle est devenue héréditaire dans la famille 
puissante d'Aristarchi. Le détenteur actuel du titre est membre da 
Ck>nseil d'Etat et l'éditeur des < Logoi ' de Photios. Un autre a été l'éditeur 
de la * Législation ottomane,' recueil de lois souvent cité dans cet ouvrage. 

C) Bethléem, Nazareth, Petra, Ptolemais, Lyddi, Sebastia, Tabor, Ckueay 
Philadelphia, Skythopolis, Sinai, Joppa, Néapolis. 
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les Patriarches orthodoxes furent obligés de se réfugier à 
Constantinople. Le Patriarcat, au moyen âge, resta aux 
mains des ecclésiastiques arabophones et Tintoléranoe des 
Mameluks leur interdisant toute relation avec l'étranger 
ou vie intellectuelle chez eux, l'Église dût subir une grande 
décadence spirituelle. Ce n'est qu'en 151 7, époque de 
l'annexion de la Palestine à l'Empire Ottoman, que le 
Patriarcat œcuménique a pu essayer de relever le Patriarcat 
de Jérusalem en y envoyant, comme Patriarche, Oermanos IL 
Depuis son aiTivée au pouvoir (151 8) les Patriarches grecs 
s'appuient, dans la politique, sur le Patriarcat œcuménique, 
mais dépendent, pour ce qui est de leurs ressources maté- 
rielles, des pays slaves. 

A dater de la conquête ottomane, les orthodoxes slaves 
ont été les fidèles bienfaiteurs du Patriarcat de Jérusalem. 
Aujourd'hui, plus de 5000 pèlerins russes fréquentent^ chaque 
année, les ^lises du Patriarcat. Ce sont les aumônes des 
Slaves qui défrayent les dépenses nécessaires pour le 
maintien des droits du Patriarcat aux Saints-lieux, droits 
qui lui ont été confirmés par la S. Porte au xvi"* siècle ; 
d'autre part, la protection puissante et persistante que lui 
a accordé l'Église slave dans les disputes interminables 
entre le Patriarcat et les autres rites, relativement à la 
nature et l'étendue de ses droits, a beaucoup contribué 
à faire valoir les droits de TÉglise orthodoxe par la guerre 
de 1853, mais plus tard cette protection a souvent faussé les 
relations entre ses deux branches, grecque et slave. La 
connexion du Patriarcat et de l'Église slave se raffermit 
lors du schisme bulgare en 1870. Agissant sous l'influence 
de ses sympathies slaves, le Patriarche Cyrille U, fondateur 
du séminaire orthodoxe à Jérusalem, se refusa de donner 
son adhésion aux mesures pénales prises contre l'Exarchat 
bulgare par le Patriarche œcuménique et fut destitué par 
celui-ci (1872). La partie locale arabe et les russophiles ne 
voulurent pas reconnaître l'élection du nouveau Patriarche 
Prokopios, et le forcèrent à démissionner en 1875. Son 
successeur, Hiérotheos, ayant, contrairement à l'attente 

D 2 
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des influences auxquelles il devait son élection, donné son 
adhésion à Texcommunication des Bulgares, tous les biens 
et temporalités de l'Église, en pays slave, surtout en 
Bessarabie et au Caucase, furent confisquât. Ce n'est 
qu'en 1881 que, jugeant l'Église suffisamment punie, on lui 
rendit ses revenus et les écoles purent être réouvertes. 
Hiérotheos eut comme successeur Photios, mais la S. Porte 
ne voulut pas ratifier son élection et on lui substitua en 
1883 Nikodimios, le repr&entant à Moscou de l'Église de 
Jérusalem. Sous sa gestion, l'infiuence slave dans la 
Palestine prit les proportions prépondérantes qu'elle a 
actuellement, grâce à l'organisation de la ^Société russe 
orthodoxe de Palestine.' En 1890, Nikodimios dut démis- 
sionner et fut remplacé par Oérasimos qui mourut en 1897 ; 
la même année fut élu Mgr. Damianos (^). 

Jusqu'au xix°^ siècle le Patriarche nomma son successeur : 
Athanasios Y et EyriUos II furent élus par le Saint-Synode 
à Constantinople ; mais depuis la réorganisation en 1860 
l'élection du Patriarche se fait à Jérusalem suivant les 
formalité prescrites dans le statut suivant : 



TEXTE XXn». 



Patriarcat orthodoxe de 
Jéiiisalem. 



5 sept. 1292. Dost., vol. in, p. 562. 
13 mars 1875. ^od-i P- 2793. 
[traduction en résumé.] 



Chapitbb I«. 

Devoirs du Synode patriarcaL 

Art. 1^. Le Patriarche de Jérusalem est, séparément ou en 
commun avec d'autres rites, le gardien de toutes les reliques de son 
ressort, dans l'église (Kumamé) à Jérusalem ; il est également le 
chef des ^lises, monastères, métropolitains, évêques, clercs et prè- 



O Le Patriarcat de JéniBalem a eu au xvi*^ siècle trois patriarches, 
au xm^ siècle quatre ; au XTm"* et au xix"** siècles huit. Les demiera 
détenteurs sont : 



Polykarpos . 
Athanasios V 
KyriUosU . 
Prokopios II 



(180S-1897) 
(1827-1845) 
(1845-1873) 
(1873-1875) 



Hiérotheos . 
Nikodimios . 
Oérasimos , 
Damianos . 



(1875-1883) 
(1883-1890) 
(1891-1897) 
(1897- 5 
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ires releyant du siège patriarcal et à la direction des écoles et des 
hôpitaux qui en dépendent. II officiera suivant les anciens rites, 
à l'église ' Kumamé ' ainsi que dans les antres églises de sa joridic- 
tion et snnreillera l'administration des écoles et des hôpitaux. Il 
doit subvenir aux nécessités des indigents au moyen des revenus 
des églises et monastères et s'occuper d'héberger convenablement 
les pèlerins en faisant, avec le concours de son clergé, tout son 
possible pour assurer leur bien-être. 

Art. 2. Si des particuliers présentent une pétition sur quelque 
sujet spirituel ou religieux ou sur les devoirs spirituels des chefs 
spirituels, le Synode sera convoqué sous la présidence du Patriarche, 
y fera une enquête et décidera à Tunanimité ou à la majorité des 
voix. 

Art. 3. Le Synode est composé de six évoques et de neuf 
archimandrites. Ce nombre peut être augmenté ou diminué par 
le Patriarche sans toutefois porter atteinte à son intégrité. Il est 
toigours présidé par le Patriarche et prend connaissance de toute 
afiEaire de sa compétence. 

Art. 4. Si le Patriarche ne préside pas, pour cause yalable, il se 
fait représenter par un métropolitain, un évêque ou un archimandrite. 

Chapitbe n. 
Élection d'un Intérimaire {ïoewn tenenê). 

Art. 5. Ces formalités accomplies, le loeum tenena invite les 
archevêques et évoques à se rendre à l'assemblée électorale à 
Jérusalem dans les 2 1 jours et les laïques à se faire représenter par 
un prêtre marié pour chaque métropole et évêché. 

Art 6. Ce délai passé, les invités se réuniront au monastère 
de Jérusalem où se constituera le Conseil spirituel composé de tous 
les évoques et archevêques. Chacun indiquera sur un bulletin 
revêtu de sa signature qu'il remettra au locwn tenena, le nom d'un 
candidat des ressortissants du patriarcat, archevêque, éyêque ou 
prêtre, soit à Jérusalem, soit à l'étranger. 

Art. 7. Toutes les personnes ainsi nommées, qu'elles aient reçu 
peu ou beaucoup de votes, seront inscrites comme candidats sur une 
liste signée par le locum tenens et les membres du ConseiL 

Art. 8. Cette liste sera soumise par la poste ou par dépêche 
à la S. Porte, laquelle donnera son autorisation pour élire une des 
personnes agréé par elle. 

Art. 9. Ensuite, une Assemblée générale composée du Synode 
et des autres archimandrites se trouvant à Jérusalem, des grands 
vicaires, des prêtres délégués des provinces et de deux prêtres 
choisis par les laïques de Jérusalem, se réunira pour choisir à la 
majorité des voix et par scrutin secret, trois candidats. Puis, les 
membres cléricaux de l'Assemblée se rendront dans l'église de 
Jérusalem où le Synode, en présence des autres membres, procédera 
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à l'élection du Patriarche à la majorité des voix et par scrutiii 
secret suivant tons les rites observés ab antiqfio. En cas d'égalité 
de voix, celle du loeum tenena sera prépondérante. 

Art. 10. Les métropolitains et évèqnes invités à l'élection, mais 
qui se seraient abstenus d'y prendre part, devront respecter le 
vote général. Les participants n'ont droit qu'à un seul vote. 

Art. 11. Ceci &it, un ^mazbata ' sera rédigé suivant l'ancien 
usage et envoyé par l'administration au Qrand- Yézirat ; à l'arrivée 
du ' bérat/ la nomination sera reconnue. 

Châpitbb IIL 
Qualités d'un Candidat au Patriarcat. 

Art 12. Un candidat au Patriarcat doit avoir 40 ans, être 
évêque ou archimandrite, avoir administré une métropole pendant 
dix ans consécutifs, être sans reproche, fils d'un sujet ottoman et 
sujet ottoman lui-même. 

Art. 13. Ses mœurs, ses connaissances ainsi que son orthodoxie 
doivent être à la hauteur de sa mission. 

Art. 14. Étant donné qu'en dehors de ses fonctions spirituelles 
il est aussi chargé de l'exécution des privilèges octroyés par le 
Firman d'Omar-ul-Farouk, par le Sultan Mehmed Han et par ses 
successeurs (privilèges contenus dans le 'bérat' de Sa Majesté 
Impériale le Sultan), le Patriarche doit posséder la confiance du 
Gouvernement Ottoman qui a confirmé son élection. B doit, en 
outre, connaître les lois de l'Empire et jouir du respect et de la 
confiance de la ' Nation.' 

Chajpitbb rV. 
Qualités et Élection d'Évêques. 

Art. 15. Un évêque doit être sujet ottoman de naissance, avoir 
de bonnes mœurs, avoir reçu son éducation au Patriarcat ou au 
monastère de Jérusalem et posséder des qualités qui le font 
distinguer même s'il n'est pas du rang, soit d'archimandrite, soit de 
grand vicaire. H doit avoir l'âge requis par loi canonique, être 
sain de corps, avoir l'expérience des affaires de l'église et connaître, 
si possible, en dehors des langues grecque et arabe, le turc. 

Art. 16. H est élu par scrutin secret au Synode. 

Art. 17. Les notables du diocèse auront à notifier au Synode 
la mort de leur évêque. 
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TITRE XXIF 
PATRIARCAT D'ANTIOCHE 

L'histoire du Patriarcat orthodoxe d'Antioche est identi- 
que dans ses traits principaux à celle du Patriarcat de 
Jërusalem. 

Après avoir joue un rôle considérable dans l'histoire de 
la chrétienté, le Patriarcat d'Antiocbe a été rejeté dans la 
pauvreté et la petitesse par les Croisades et la Conquête 
latine. A l'expulsion des Latins et après la destruction 
d'Antioche par les Mameluks (1269), le Patriarcat transféra 
son siège à Damas, capitale des Mameluks et de leurs 
successeurs, les Turcs. 

Le reste de l'histoire du Patriarcat d'Antioche est la 
longue lutte soutenue par l'esprit d'indépendance des Com- 
munautés orthodoxes de langue arabe contre les influences 
étrangères : d'abord contre l'ingérence du Patriarcat œcu- 
ménique, depuis le commencement du xyiii"** siècle contre 
le Catholicisme, et au xix°*^ siècle contre le protestantisme. 

De même que le Patriarcat de Jérusalem, il n'a pu 
survivre que grâce aux offrandes des Slaves. Déjà, depuis 
le xvi°** siècle, les Patriarches devaient de temps en temps 
aller faire la quête aux pays slaves. L'influence gagnée 
par les orthodoxes slaves sur le Patriarcat a pris un 
développement remarquable dans ces derniers temps, sur- 
tout depuis le commencement de la propagande organisée 
par la Société Busse Orthodoxe de Palestine, laquelle a 
réussi à s'attacher tout l'élément indépendant et arabe, 
c'est-à-dire presque tous les laïques auxquels elle assure de 
vrais bienfaits matériels sans menacer immédiatement leur 
indépendance spirituelle ; c'est ainsi que, grâce à la puis- 
sante protection slave, le parti arabe a pu élire un des 
siens comme Patriarche, malgré tous les efforts du Pa- 
triarcat œcuménique. 
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Seize ëvêchës, dont la plupart n'existent que de nom, 
relèvent du Patriarcat (*). 

La méthode d'élection canonique est brièvement la 
suivante: le Saint-Synode de Syrie, composé de la 
membres, reçoit du Patriarcat oecuménique les noms de 
trois candidats, et de ces trois le Synode a le droit de 
choisir Tun comme Patriarche. Mais, à la dernière élec- 
tion, le parti arabo-slave possédant la majorité dans le 
Synode a d'abord contraint le Patriarcat oecuménique à 
concéder au Synode le droit de dresser lui-même la liste 
des candidate et, ayant obtenu de la S. Porte que l'intéri- 
maire locum tenena qui était opposé à ce parti fut destitué, 
l'élection du titulaire actuel, Mgr. Mélitios, a été accomplie 
en présence du Consul russe. Cette élection a été à la 
fin confirmée par la S. Porte mais n'a jamais été reconnue 
par les autres Patriarcats, et peu après les métropolitains 
grécophones ont quitté leurs diocèses. 

Depuis son élection Mélitios a éveillé de nouveau 
l'hostilité du Patriarcat oecuménique en admettant les 
Libanais orthodoxes à une participation dans le choix 
d'un évêque ainsi qu'au sujet du choix de l'archevêque de 
Beyrouth (*). 

TITRE XXIP 

LE MONT ATHOSC) 

La conquête ottomane n'a pas fait époque dans l'histoire 
du Mont Athos. La prise de Salonique (1430) ayant 
gravement compromis la situation de la Communauté 
athonienne, celle-ci peu après notifia sa soumission à 
Mahomet II et, par son entrée dans l'Empire Ottoman, 



Q) A la mort de Hiérotheos, en 1885, Tinfluence russe a élu Géraaimos, 
transféré à Jérusalem en 1891 et remplacé par Spiridion. Oeltd-ci, ayant 
dû démissionner en 1898, fut succédé par Mélitios, dans les circonstances 
susmentionnées. 

(^ T. Journal HeUenitmoSy Athènes, 1909 ; yoL II, p. 79. 

(*) V. Oédéon : * Athos,' 1885. Meyer : * Geschichte der Athos KlOster,' 
1894. Neyrat : < L'Athos,* 1880. 
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même avant la prise de Constantinople et la chute dé- 
finitive de l'Empire grec, elle réussit à se faire confirmer 
par le Sultan son r^me autonome contre payement d'un 
tribut assez modéré (^). 

La Communauté du Mont Athos, comme il seyait à son 
caractère ecclésiastique, n'a joué aucun rôle important dans 
l'Empire Ottoman ; mais on trouve bientôt les indications 
des rivalités de race qui ont menacé quelquefois de com- 
promettre sa paix intérieure et même ses relations avec 
le Oouvemement. Ainsi, en 1670, le Monastère Ibéron, où 
l'élément étranger, c'est-à-dire non grec, était alors pré- 
dominant, était frappé d'une amende de 8000 thalers pour 
avoir aidé les Vénitiens, et en 1764 les désordres provoqués 
par les disputes entre Ibéron et les monastères grecs 
amenèrent l'intervention des Turcs et l'imposition d'un 
système fiscal encore maintenu jusqu'à ces jours, comprenant 
un 'grand' impôt sur chaque monastère, et une taxe de 
capitation (ELharatch), aujourd'hui nommé 'petit impôt,' 
sur chaque moine. A cette époque, les moines avaient 
en outre à payer diverses contributions : Bourse Impériale 
(Djébi humayoun), dîmes, droits du Bostandji-Bachi, etc.(*); 
mais toutes ces redevances ont été depuis remplacées par 
un tribut annuel d'environ 400,000 francs, produit du 
grand et du petit impôt susmentionnés. 

La conquête ottomane a été suivie par une période de 
décadence, qu'on peut attribuer à l'adoption générale du 
r^ime idiorythmique ou individualiste, système de vie 
moins sévère que le r^ime cénobitique ou communiste 
suivi jusqu'alors. L'idiorythmie permettait aux moines la 
propriété privée et la vie particulière tout en remplaçant 
l'autorité absolue du Prieur (h^ouménos) du monastère 
par une Commission de gérance composée de quelques 
représentants (épitropi) âus à la majorité. Ce même re- 
lâchement de la discipline réduisait l'importance du 

(*) Au ZYU"* siècle, le tribut était de xocx> tallaris (Ricaut). 
(*) En 1789, le montant des droits payés était de Ps. 37,900, équivalant 
à 18,000 tallaris (Tpeilanti, 1870). 
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Supérieur (protos) du Mont, jusqu'à la disparition complète 
de cette fonction au XTii°** siècle (*). 

Le r^me actuel de la Communauté du Mont Athos 
date du temps du Patriarche Gabriel (i 780-1 785) qui a 
introduit d'importantes réformes par son ^Typikon' de 
1783. Les fonctions de l'ancien ^protos' furent dès lors 
confiées à quatre représentants (épistates), dont l'un avait 
la préséance et le titre de ' protépistate/ élus tous les ans 
par les monastères divisés à cet effet en quatre électorats 
comprenant chacun cinq monastères. A présent trois 
épistates sont choisis à tour de rôle (art 91 du règl.) par 
un électorat de quatre monastères, chacim sous la conduite 
d'im des cinq gi*ands monastères (art. i*' du règl.) et le 
choix du Président (protépistate) est confié à un de ces 
cinq premiers monastères à tour de rôle suivant leur ordre 
hiérarchique (art. i^ du r^l.). En même temps les finances 
de la Communauté étaient réorganisées, le taux de l'intérêt 
fut fixé à 8 y^ et des mesures prises pour amortir les dettes 
des monastères. 

La réforme ne devait pas se borner aux affaires com- 
munales, et au ^Typikon* de 1783 est dû aussi l'abandon 
du régime idiorythmique et le retour au régime sévère et 
sain des cénobites (communistes). Les dates de l'applica- 
tion de cette réforme dans l'administration intérieure de 
quelques monastères sont les suivantes : Xénophontos devint 
cénobitique en 1784, Esphigméni en 1796, Simopétra en 
1801, Bussiko en 1803, Dionysiou et Eastamonitou en 
1808, KarakaUou en 1813, Hagiou Pavlou en 1839, et plus 
tard Origoriou, Zographou et Koutloumoussi. Les autres 
demeurent idiorythmiques (v. art. 2. du XXTT°^). 

Une autre conséquence de la réaction contre l'idio- 
rythmie a été la fondation de villages monastiques appelés 
' skites ' (^) composés de cellules (kelliaon, kalivai) ; chaque 



{*) Le 'protépistate' d*aigoQrd*hui est nommé quelquefois 'protos,* 
mais ses fonctions sont autrement limitées. 

O Le nom de * skitis ' proyient des établissements monastiques primi- 
tifs de l*Ég7pte ; il a été ensuite appliqué à Athos et ailleurs à des aggré- 
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skite dépend d'un monasièare et est dirige par un ancien 
(géron). 

Tous ces gërontes oonstituent le Conseil (synaxis) du 
skite, et leurs décisions sont exécutées par un moine de 
leur choix appelé 'dikaios.' Les maisons et terres des 
skites sont cédés par le Monastère aux gérontes par un 
bail (homologon) à trois vies ; à la mort des deux premiers 
gârontes, leur successeur doit payer une redevance au 
monastère, et à la mort du troisième la propriété doit 
revenir au monastère. 

Le premier skite, celui de Sainte-Anne, a été fondé en 
1572 et a reçu un règlement en 1753 » ^^ plupart des autres 
ont été fondés entre 1750 et 1800 et sont réglés par des 
dispositions émises à leur ^ard par le Patriarche EaDinikos 
en 1805. 

Presque en même temps, 1800, un règlement du Paki- 
aithe Néophytes déterminait les relations des cellules 
(kellai) avec les monastères. Néanmoins les disputes entre 
les habitants des monastères, des skites et des ^ kellai ' au 
sujet de leurs droits et responsabilités respectifs rendait 
nécessaire en 1864 l'intervention d'une Commission nommée 
par le Patriarche et dont les décisions ont été incorporées 
dans le règlement annexé. 

La société athénienne consiste donc en cinq classes: 
les moines cénobitiques et idiorythmiques, les skitiotes, 
menant une vie ascétique et s'ocoupant de petites industries, 
les kelliotes, cultivateurs et pêcheurs, et les frères lais 
(kosmiki) chargés du gros travail des monastères. 

En dehors de ces divisions de classe, il y a les rivalités 
entre les races qui forment les parties constituantes de 
la population athonienne; surtout depuis le développe- 
ment de l'esprit national et des intérêts étrangers dans 
la Péninsule Balkanique. Ces rivalités accentuées par le 



gâtions d'anachorètes pour les distinguer des monastères. Après l'adoption 
générale du régime cénobitique (communiste) cette distinction disparais* 
sait et, au moyen âge, on ne trouve guère plus mention de 'skites' sur 
le Mont. 
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fanatisme propre à on lieu-Saint comme T Athos, et soutenu 
par les ambitions politiques, ont profondânent entamé la 
solidarité de la Communauté et gravement préoccupé ceux 
qui s'intéressent à son avenir. 

La Communauté primitive avait un caractère exclu- 
sivement grec et le premier monastère (Laura) était grec ; 
mais presque en même temps que celui-ci fut fondé un 
monastère mixte Ibère grec (Ibëron) qui a été de tout 
temps un foyer d'intrigues étrangères (*). L'élément latin, 
représente par un monastère d'Amalfiotes, à une époque 
sujets de l'Empire Byzantin, n'a pas pu se maintenir et 
a disparu lors de la chute de l'Empire Latin. 

L'élément slave a toujours joué un rôle au Mont. D^à 
au X™* siècle, une colonie de slavo-bulgares existait à 
Hiérissos. Au xii^ siècle, les Bulgares gagnaient le 
monastère de Xylourgou^ auquel ils ajoutaient Thessalonikos 
qui n'existe plus, et Zographou ; les Serbes, de leur côté, 
gagnaient Elhiliandari, qui est resté slave ainsi que 
Xylourgou et Zographou ; les Bulgares y ajoutaient au 
XV"* siècle Philothéou, Xénophontos et Pavlou. Le monas- 
tère russe, Busaiko ou Pantéleimon, avait des commence- 
ments modestes ; au xvn"** siècle, il était trop pauvre pour 
payer le tribut et pendant les guerres turco-russes du xviir^ 
siècle, il était complètement abandonné aux Oreca "Ea 
1839, les slavo-russes commençaient à s'introduire de nou- 
veau dans le Bussiko alors très endetté et, avant 1860, 
la dette de Ps. 800,000 était payée; dès lors, les Grecs 
durent concéder que la liturgie y serait chantée à tour 
de rôle en langue slave et en langue grecque; en 1863, 
la majorité des moines était slave, et en 1870 ceux-ci 
voulurent aire un * hégouménos ' slave. La question était 
référée à la Commune qui décidait en faveur des Grecs et 
limitait le nombre de Russes à un tiers des habitants du 
monastère. Les Russes en appelaient au Patriarche; 
celui-ci admit les droits moraux acquis par les Russes et 

(*) Ibéron est maintenant grec, et let non-grecs ont été relégués à une 
dépendance. 
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ne voulut reoonnaiire aux Oreos auoon droit permanent 
on préférentiel à Tadministration â'nn mcmastère, prétention 
qu'il qualifia de contraire à rÉvangile, au Canon, et aux 
intérêts de la Communauté ; en même temps, il sanctionna 
l'élection du 'h^uménoe' russe en 1875. 

Pantéleimon est devenu depuis exclusivement russe et 
ses relations intimes avec TËglise slave, aussi bien que 
sa r^udiation par les monastères grecs, lui ont valu une 
situation en quelque sorte en dehors de la Communauté 
athénienne. Depuis 1871, année où l'Ambassadeur russe 
à Constantinople pria le Patriarche d'ordonner aux mo- 
nastères du Mont de ne pas accepter de moine russe sans 
l'autorisation du H^ouménos de Pantéleimon, ce monastère 
est considéré comme un avant-poste de l'Église et indi- 
rectement de l'Ëtat russe. Aussi, depuis la confirmation 
de la Macédoine dans la sujétion ottomane en 1878, 
l'importance de Pantéleimon augmente d'une façon re- 
marquable. Dans une situation dominante entre le port 
et la capitale (Earyes), en relations directes avec Odessa 
par un service russe, possédant un bateau à vapeur, une 
population d'%u moins mille personnes, et des ressources 
financières relativement illimitées, ce monastère a servi de 
base pour l'acquisition des skites de Serai, à la capitale, 
et de Profit Elia, ainsi que d'un certain nombre de < kellia.' 
A la fin, il est vrai, les Grecs s'alarmaient et ne voulaient 
plus rien céder à n'importe quel prix et, par conséquent, 
les Russes ont été réduits à agrandir d'une façon anormale 
leurs nouvelles acquisitions f) de sorte que leur seul 
monastère avec ses dépendances contient une population 
^;ale à la population grecque de la péninsule. Se basant 
sur ce fait, les moines russes ont déjà réclamé pour que 
la représentation dans la Commune (kinotis) soit pro- 
portionnée à la population, et que le système de repré- 



Ç) Par exemple, les skitet roÊaeB ont un Hésoumdnos an lieu dHin 
Prieur, et ni les akites ni les kellia russes n'obserrent les règlements 
limitant le nombre de moines qui les habitera. 
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sentation par monaatëres, qui ne leur permet d'y être 
représentëB que par un seul membre, soit aboli. 

Les Roumains se sont installés en 1820 dans un skite 
(Prodromou) dépendant de Laura, mais ils Tabandonnërent 
peu après; rétabli en 185a et doté en 1856 par le Prince 
Oregorius Ohika, le skite voulut devenir monastère indé- 
pendant en 1876. Laura s'en plaignit au Patriarche et 
obtint de lui la confirmation de ses droits en 1881, mais 
déjà en 1888 elle dut renouveler cette plainte. 

Depuis la guerre de TLidépendance grecque, qui valut 
au Mont une occupation militaire par 3000 hommes de 
troupes ottomanes, de 1821 à 1830, et la perte des biens 
monastiques dans le Péloponèse confisqués par Capo d'Is- 
tria, les relations du Mont avec le Gouvernement Ottoman 
ont été des meilleures. Le Gouvernement est représenté 
par un kaimakam qui doit se conformer aux lois de la 
Péninsule et exécuter les décisions de la Commune ; mais, 
jusqu'à ces derniers temps, ses fonctions étaient presque 
nominales. Les moines prétendent que, d'après d'anciens 
firmans, le maintien de l'ordre et l'exécution des lois doit 
être confié à leur corps de gendarmerie chrétienne (sirdars). 
Mais depuis quelque temps, le kaimakam a sous ses ordres 
quelques agents de police et * zaptiés' et, tout dernièrement, 
des douaniers ottomans ont été introduits dans la Pénin- 
sule. 

Les privilèges du Mont Athos ont reçu une sanction 
internationale par l'art. LXII (alinéa 8) du Traité de 
Berlin: 

*Les moines du Mont Athos, quel que soit leur pays 
d'origine, seront maintenus dans leurs possessions et 
avantages antérieurs, et jouiront, sans aucune exception, 
d'une entière égalité de droits et prérogatives.' 
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TEXTE XXn*. 

Bèglement des Monastères •»- j ^ 

auMontAthofl. Kod., p. 2803. 

[traduction abrégée»] 

Chapitbb I«. 
Sur les Monastères en général. 

Art. 1^. La péninsule du Mont Athos comprend, en dehors 
des Skitai, Kellia et Ermitages avec leurs dépendances, 20 monas- 
tères, dits ' Stavropigiaka,' relevant du Patriarcat œcuménique. 
Ces monastères, par ordre hiérarchique, sont les suivants : i, Hagios 
Athanasios Lavras ; 2, Evangelismos Vatopédiou ; 3, Panagias Ive- 
ron ; 4, Panagias Khiliandariou ; 5, Hagiou Prodromou Dionysiou ; 
6, Metamorphosis Koutloumusiou ; 7, Métamorphosis Pantokra- 
toros ; 8, Tessarakonta Martyron Xiropotamou ; 9, Hagios Giorgios 
Zograpbos; 10, Taxiarkhis Dokheiariou; 11, Hagion Apostolon 
Karakallou ; 1 2, Evangelismos Philothéou ; 13, Khristou Oenniséos 
Simonopetras ; 14, Hagios Qeorgios Hagiou Pavlou; 15, Hagios 
Qeorgios Xenophoutos; 16, Hagios Nikolaos Stavronikita ; 17, Har 
gios Nikolaos Qrigoriou; 18, Analipsis Esphigménou; 19, Panté- 
léîmonos Kossikou ; 20, Hagios Stepbanos Kastamounis. 

Art. 2. Douze de ces monastères ci-haut désignés sons les 
numéros 4, 5, 6, 9, 11, 13, 14, 15, 17, 18, 19 et 20 sont céno- 
bitiques, i. e. les moines prennent leurs repas en commun; les 
autres huit (numéros i, 2, 3, 7, 8, 10, i a, 16 sont idiorythmiques, 
i e. les moines peuvent avoir une nourriture spéciale. 

Art. 3. Ces monastères, ainsi que leurs dépendances, relèvent 
directement du Patriarcat œcuménique et constituent, à propre- 
ment parler, des biens d'église inaliénables. L'administration 
civile régissant les moines qui y résident relève de S. M. I. le 
Sultan et la direction spirituelle du Patriarcat œcuménique. 

Art. 4. L'administration intérieure des monastères est confiée 
aux moines. Quant aux afiEiedres pouvant intéresser la Communauté, 
en général, elles sont dévolues à la compétence de la Commune 
(nasirlar khegeti) et de sa corporation (londja). 

Art. 5. Les monastères de cénobites ont à leur tête un prieur 
(hégouménos) chargé de Tadministration intérieure ; d'accord avec 
l'intendance (épitropi) du monastère, il règle les affaires temporelles 
qui le concernent. Pour ce qui est des monastères idiorythmiques, 
la direction en est confiée à une intendance dont le président a la 
qualité de prieur et agit en accord avec les moines les plus 
anciens. 

Art 6. Aucun monastère idiorythmique ne peut se trans- 
former en cénobitiqne et vice Tersa, sans rassentûnent de la majorité 
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des moines qui le composent et l'approbation du Patriarcat osea- 
ménique. 

Art. 7. Comme le nombre de moines de cbaque monastère est 
proportionné à son reyenu et à son étendue, les monastères qui 
logeraient pour une raison ou une autre, un surplus de nomlro, 
ne devront recevoir personne jusqu'à ce que le nombre de moines 
soit réduit au chiffre réglementaire. 



Chafitbe n. 

De l'incorporation des Moines et de leurs devoirs. 

Art. 8. Toute personne se rendant, soit de l'étranger, soit d'un 
pays ottoman, au Mont Athos dans l'intention d'y entrer dans la 
vie monastique, doit présenter, au préalable, son passeport au 
Qouvemeur (kaimakam). Les étrangers, comme méritant par ce 
fait une faveur exceptionnelle et en vertu de Tari 4 de la loi sur 
la nationalité ottomane seront au préalable investis de la nationalité 
ottomane. 

Ceux dont les passeports sont en règle et qu'aucun motif ne 
rend suspects, recevront l'autorisation du kaimakam de la Commune 
de circuler librement dans la Montagne et de s'établir dans le 
monastère choisi. Aussitôt reçu, et avec l'approbation du prieur 
ou de l'intendance du monastère, le nom du novice sera inscrit 
dans le registre du monastère et notifié au kaimakam ainsi qu'à la 
Commune, à l'effet d'y être également enregistré. Après l'accom- 
plissement de leur noviciat, ils seront inscrits comme moines. 

Les personnes suspectes seront renvoyées à leur lieu de pro- 
venance. 

Art. 9. Les novices ne peuvent entrer aux monastères, ' skitaî/ 
'kellia' ou ermitages que dans les conditions cinlessus. Toute 
contravention de la part des prieurs et intendants sera punie de 
destitution, et le nouveau venu en question renvoyé ou tenu 
à régulariser sa situation. 

Airt. 10. Les étrangers et particuliers venus pour s'établir en 
qualité de moines, sont tenus à observer les dispositions de l'art. 8 
concernant les passeports et de l'art 4 relatives au changement 
de nationalité. Après l'accomplissement des formalités de leur 
enregistrement dans le monastère ou autre fondation de leur choix, 
ils soumettront au kaimakam et à la Commune un acte dûment 
signé, par lequel ils renoncent à leur nationalité primitive, s'enga- 
gent à s'assimiler aux sujets ottomans pour toute la durée de leur 
séjour au Mont Athos de se soumettre aux lois et règlements. Sa 
auront à déposer leur passeport au bureau du kaimakam. 

Art. 11. Quiconque n'aurait pas atteint l'âge de 21 ans ne 
pourra s'établir au Mont Athos, et ne pourra devenir moine sans 
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avoir parfait trois ans en qualité de novice et atteint l'âge de 
25 ans. 

Art. 12. n devra se mnnir de raatorisation préalable du prieur. 

Art. 13. Les moines doivent obéir au prieur et vivre en par- 
âdte harmonie entre eux en exécutant les devoirs qui leur sont 
imposés par la communauté et les règles monastiques. 

Art. 14. Ils doivent s'habiller de noir, sans ornements. 

Art. 15. Le nom du moine quittant le monastère sans congé 
sera irrévocablement rayé des registres. 

Art. 16. Un moine contrevenant aux règles monastiques devient, 
après deux admonitions, passible de peines spirituelles et cor- 
porelles; s'il persiste dans ses errements, il sera expulsé et la 
commune en sera avisée. 

Art. 17. L'avancement hiérarchique sera réglé d'après les 
qualités morales et les capacités de l'intéressé, avec préférence 
toutefois pour ceux qui auront le mieux mérité du monastère auquel 
ils appartiennent. 

Ghafitbe m. 

Méthode d'élection des Prieurs des Monastères cénobitiques. 
[résumé.] 

Art 18. Le prieur doit avoir résidé 10 ans au monastère et 
être âgé de 40 ans. 

Art. 19. Si personne ne remplit dans un monastère les con- 
ditions voulues pour être élu prieur, on le choisira dans un autre 
couvent. 

Art. 20. Le prieur est élu par scrutin secret à la majorité des 
deux tiers des moines ; faute de cette majorité, le choix entre les 
trois candidats qui ont reçu le plus de votes sera dévolu au Conseil 
des éphores en qualité de représentant du Patriarcat œcuménique. 

Art. 21. Le procès- verbal de l'élection est remis à la commune 
qui en fait part au Patriarcat et en reçoitT confirmation. 

Art. 22. Le prieur doit toujours consulter avec l'intendance 
du monastère. 

Art. 23. n ne doit pas s'absenter pour plus de trois mois sans 
permission de la commune et du Patriarcat 

Art 24. En cas d'absence, il nommera un remplaçant. 

Art. 25. Il détermine les devoirs des moines. 

Art. 26. n doit rédiger un rapport annuel sur la gérance du 
monastère ; une copie de ce rapport sera envoyée au Patriarcat. 

Art. 27. Tous les documents sont signés par le prieur à l'ex- 
ception de ceux ayant trait aux emprunts, au transfert de Kellia, 
Kallivia et ermitages ainsi qu'à l'ali^ation des terres du 
monastère. Ce genre d*actes doit porter également la signature de 
l'intendance et dee copies, signées, seront gardées au moniastère. 

T. n B 



Digiti 



izedby Google 



50 CULTES 

Art. 28. Us sont élos à vie, mais pearent être remplacée s'ils 
sont trouvés en faute après enquête judiciaire. 

Chapitre IV. 
Intendance des Monastères c^iobitiqaes. 



Art. 29. Les intendants, au nombre de quatre, serrant pour 
deux ans, Bont renouvelés par moitié, tous les ans, et élus par les 
moines. 

Art. 30. Us sont chargés de veiller, sous les ordres du prieur, 
aux trésors, aux livres sacrés ainsi qu'aux affaires temporelles. 

Art. 31. Un d'entre eux remplit les fonctions de secrétaire. 

Chapitbb V. 
Prieurs des Monastères idiorythmiques. 
Articles 32 à 42. [Les dispositions sont, en général, identiques 
à celles du chapitre IlL] 

Chapitbb VI. 

Intendance des Monastères idiorythmiques. 
Art. 43. Au commencement de chaque année, les moines ayant 
séjourné plus de 6 ans au monastère se réuniront pour délibérer 
sur le budget du monastère et élire trois ou cinq administrateurs. 
[Pour les articles 44, 45 et 46 du chapitre VI, v. articles 29, 30 

et 31 du chapitre IV.] 

Chapitbb VII. 

Finances des Monastères, 
[résumé.] 
Art. 47. L'usufruit des biens des monastères au Mont Athos 
appartient à tous les moines qui y résident. 

Art. 48. Le budget du monastère est contrôlé, chaque année, 
par un Comité nommé p^r les moines. 

Art 49. Tout moine envoyé comme économe aux fermes (mé- 
tokhia) appartenant au monastère et qui se trouveraient situées 
soit en Turquie, soit à l'étranger, sera tenu de présenter un 
compte-rendu annuel. 

Chapitbb Vm. 

Des immeubles du Monastère. 

Art. 50. La propriété particulière d*un immeuble n'existe pas 
au Mont Athos. Tout argent dépensé pour le monastère ou qui 
viendrait à lui être légué, constituera un don gratuit et une œuvre 
pieuse. Le donateur n'en obtiendra aucun droit de propriété ou de 
préférence. 

Art. 51. Les moines du Mont Athos n'ont droit qu'à l'usufirnit 
des revenus dont la gérance doit être conforme aux lois canoniques. 
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Art. 52. Knl ne pourra, sous aucun prétexte, yendre, céder ou 
aliéner la propriété d'un monastère du Mont Athos ou ses dé- 
pendances, soit en Turquie, soit à l'étranger. Seules la location 
ou la cession provisoire de l'usufruit sont permises conformément 
an régime du monastère. 

Art. 53. Tous les 'skitai,' 'kellia,' ermitages et revenus, con- 
stituent les biens d'un monastère dont le droit de propriété ne lui 
pourra être enlevé ni contesté. L'aliénation et liai cession de ces 
droits ne peuvent être autorisés. 

Ghapitbb IX* 
Bibliothécaires et Trésoriers. 

Art. 54. La bibliothèque de chaque monastère doit être orga- 
nisée par un bibliothéciure spécial, d'après le système géntoJ 
adopté et seloÀ les indications de l'Assemblée. 

Art. 55. La vente ou la cession à autrui de manuscrits, livres 
imprimés ou trésors est absolument défendue. Les intendants 
cénobites et les administrateurs idiorythmiques sont tenus à con- 
trôler et à établir, à époque fixe, l'inventaire de ces objets. 

Ghapitbb X. 
[Organisation des ' Skitai.*] 

Chapitbe XL 
[Organisation des ' Eellia.'] 

Ghapitbb XTI. 
Élection des membres de la Commune. 

Art. 89. L'administration proprement dite du Hont Athos est 
confiée au kaimakam et, celle ayant trait au régime monastique, 
à la Commune (naziler khegeti). 

Art. 90. La Commune est composée de quatre membres com- 
prenant un président. Elle réside à Earyes et siège dans l'habita- 
tion même du président dont le titre est ' protatis.' 

Art. 91. Le président de la Commune est élu p^r jeu de 
roulement pour un an par les cinq premiers monastères (v. art i^). 
Les autres trois membres le sont à tour de rôle d'après les anciens 
usages et le régime monastique. 

Art 92. Leur mandat est fixé à une durée d'un an. 

Art. 93. Ils doivent avoir des qualités morales et intellec- 
tuelles requises et posséder la langue hellénique. 

Art. 94. Il y a égalité pour tous les membres. Le président 
est primuê irUer pares; en cas de partage des voix, la sienne sera 
prépondérante. 

Art 95. Ils dirigent les affiEtires de la communauté. 

E % 
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Art. 96. En cas de différend entre deux monastères, les 
membres de la Commune feront leur possible pour l'aplanir. 
S'ils échouent, ils le soumettront à la première réunion de TAs- 
semblée (londja), laquelle, au besoin, le renverra au Patriarcat 
oecuménique. 

Art. 97. L'administration intérieure des monastères étant in- 
dépendante, la Commune ne doit pas s'en mêler, sauf sur la 
demande expresse du monastère, ou encore sur les ordres du 
Patriarcat œcuménique. 

Art 98. Lorsqu'un monastère agit d'une façon nuisible à ses 
propres intérêts et à ceux de la communauté, la Commune con- 
voquera l'Assemblée. Dans le cas ou ses observations ne vien- 
draient pas à être prises en considération elle en référera de suite 
au Patriarcat odcuménique pour mettre fin à l'état de choses 
signalé. En attendant qu'une décision intervienne, les mesures 
locales préventives seront prises de suite. 

Art. 99. La Commune convoquera l'Assemblée en réunion ex- 
traordinaire pour délibérer avec elle toutes les fois qu'il surgira 
des questions graves et urgentes intéressant la communauté en 
général Après les délibérations et la signature des procès- verbaux 
attestant les décisions prises, l'Assemblée sera dissoute et ses 
membres réintégreront leurs monastères. 

Art. 100. La gérance de la caisse générale à Earyes appar- 
tiendra exclusivement aux quatre membres de la Commune, sous 
leur propre responsabilité, avec obligation de rendre compte de la 
gestion annuelle à l'Assemblée au mois d'avril de chaque année, 
selon l'usage. 

Chapitrb XITJ. 

L'Assemblée ; élections et attributions. 

Art. 101. L'Assemblée se compose de représentants des ao 
monastères du Hont Athos; elle se réunit deux fois par an, en 
juin, pour délibérer sur le compte rendu annuel de l'sdministra- 
tion de la Commune, pour établir le ' grand impôt ' mentionné 
à l'art. 105 et décréter clément le ' petit impôt.' Elle se réunit 
en outre en séance extraordinaire pour traiter les questions im- 
portantes toutes les fois qu'elle est convoquée par la commune. 

Art. 102. Elle est présidée par le représentant du monastère 
Lavra ou, en son absence, par ceux d'autres monastères, selon 
l'ordre hiérarchique. Leur mandat est d'un an, après quoi ils 
sont remplacés. 

Art. 103. Les membres sont égaux entre eux quant aux dé- 
libérations et aux votes. Le vote du président, en cas de partage 
de voix, est prépondérant. 

Art. 104. Les moines doivent être instruits, hommes de bien, 
expérimentés et posséder la langue hellénique. Cette langue sera 
employée dans les délibérations et les procès-verbaux. 
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Art. 105. Les contributions consistent en denx impôts; le 
' petit ' proportionné an nombre des moines dans chaque monastère 
et le 'grand' imposé sur le monastère lui-même. L'Assemblée 
après avoir fixé ces impôts enverra à chaque monastère une 
liste détaillée dont une copie sera envoyée par le monastère aux 
* skitai, kellia,' etc., indiquant la somme dont chaque moine devra 
s'acquitter. 

Art. 106. L'Assemblée chaigera un comité composé de cinq 
membres, nommés par elle, avec le contrôle des comptes de la 
commune. 

Chafitbb XIV. 
Les Sceaux Officiels et leur emploi. 

Art. 107. Chaque monastère sera pourvu d'un sceau divisé en 
quatre parties dont une avec la clef sera retenue par le prieur et 
les autres trois parties par les ' épitropi.' 

Art. 108. Le sceau de la Commune, divisé de la même manière 
est réparti entre les membres et le président et appliqué sur tout 
document émané de la Commune. 

Art. 109. Tout document et tout titre émanant de la Commune, 
de l'Assemblée doit être rédigé en langue hellénique. 

Art. 110. Tous les actes rédigés par l'Assemblée sur des questions 
importantes et envoyés au Patriarcat ou ailleurs par son entremise, 
seront scellés d'après les anciens usages par tous les monastères et 
signés par leurs représentants à l'Assemblée. 

Art. 111. Ces actes doivent être écrits et signés par un des 
membres et non pas, comme par le passé, signés par tous les 
membres. La minorité peut faire inscrire son avis au procès- 
verbal. Cet article est également applicable à la Commune. 

Art. 112. Les documents officiels, les titres des 'skitai/ les 
lettres au Patriarcat, à l'Assemblée, à la Commune et aux monastères, 
doivent être rédigés en langue hellénique et signés par qui de droit 

Art. 113. Seront rédigés en grec, les contrats d'emprunt, les 
cessions de * kalivia ' et ' kellia,' les échanges de lettres et autres 
actes similaires. 

Chapitbb XV. 

Art. 114. Fous que les contrats relatifs aux emprunts jugés 
nécessaires après enquête, soient enregistrés et certifiés par la 
Commune les créanciers des monastères, ' skitai ' ' kalivia,' 
'kellia' et des moines doivent présenter leurs contrats à la 
Commune dans les 31 jours après leur rédaction et émission. 
Seront annulés tous les contrats conclus au Mont Athos en contra- 
vention de cette disposition. 

Art. 115. Personne ne pourra, sous peine d'expulsion et de 
révocation de contrat, hypothéquer son * Kalivi ' ou ^ Eelli.' 
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Chapitbi XVI. 
SacceBÛODS. 

Art 116. Toute personne désirant rester au monastère pour 
toujours, avant qu'elle y soit entrée par acte, est libre de disposer 
ou de partager tous ses biens sans exception comme il lui plaît, 
mab après qu'elle y est entrée, ses biens appartiennent au monastère. 
Cependant les terres ' mirié ' et 'meykoufé ' ne sont pas comprises 
parmi ces biens; mais elles tombent sous les lois et règlements 
spéciaux. 

Art. 117. Dans le cas où les biens appropriés et laissés au 
monastère par un moine qui entre au monastère pour y rester de 
toute sa vie, sont chargés de dettes ou se trouvent engagés, si le 
moine en a avisé le monastère en temps opportun et que le monastère 
les a acceptés après vérification, il est obligé de les libérer. Mais 
dans le cas où le moine a caché ses dettes et qu'il a trompé le 
monastère, celui-ci n'est pas responsable de ces dettes; il abandonne 
et refuse les biens apportés et il chasse ledit moine. 

Art. 118. Aucun des moines cénobitiques ne possède rien en 
propre; dans les congrégations de cette sorte tout est commun 
parmi ses membres. ]>ans le cas où un moine décédé tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du Mont Athos aurait laissé des biens, 
c'est son monastère qui en hérite. Cependant les terrains ' mirié ' 
et ' mevkoufé ' ne sont pas compris parmi ces biens, et ils sont 
sujets aux lois et règlements spéciaux. 

Art. 119. Dans le cas où quelque moine aurait, après son entrée 
au monastère, donné ou légué ses biens à quiconque que ce soit au 
préjudice du monastère, il est considéré comme portant atteinte et 
dommage aux biens sacrés, et il est puni suivant les lois religieuses. 

Art. 120. Dans le cas où quelqu'un posséderait des biens par 
voie d'héritage ou de donation, après son entrée au monastère, il 
est libre de les partager comme lx>n lui semble. Cependant il est 
obligé de donner à son monastère le tiers de ses biens, lequel tiers 
ne peut jamais être donné ou légué à autrui. 

Chapitbb XVn. 
Dépendances du Patriarcat. 

Art. 121. Tout monastère, soit cénobitique, soit idiorythmique 
doit avoir un titre formel, du Patriarcat. 

Art. 122. Toute élection de prieur devra recevoir la confirma- 
tion du Patriarcat, (v. art. 21.) 

Art. 123. (Répète les dispositions de l'art. 96 avec cette dif- 
férence que le Patriarcat juge en appel ' sur la demande d'une des 
parties.') 

Art. 124. Pour résoudre toute question en souffrance exigeant 



Digiti 



izedby Google 



LE MONT ATHOS 65 

une solation, un délégué spécial (exarque) sera envoyé par le Mont 
Athos sur la demande d'un tiers de rAssemblée. 

Art 125. Si l'Assemblée provoque des désordres eo dépassant 
la limite de ses pouvoirs ou agit par incurie ou négligence en con- 
travention avec ce règlement, on enverra des délégués spéciaux 
pour faire une enquête et se renseigner sur les lieux. 

Art. 126. S'il résulte que les biens monastiques sont exploités 
au profit de quelques individus, au préjudice général, et que 
l'Assemblée ne puisse y mettre ordre, le Patriarcat fera le nécessaire 
dans le but d'arrêter ces abus et d'assurer aux monastères la jouis- 
sance de leurs biens. 

Art. 127. Toute pétition soumise à la Sublime Porte sur les 
affaires des monastères du Mont Athos doit être accompagnée d'un 
'takrir' du Patriarcat certifiant le contenu. Au besoin les 
monastères peuvent l'adresser directement au Qouvemement. 

Art. 128. Avant qu'un moine soit envoyé officiellement à l'é- 
tranger, il doit se pourvoir de l'autorisation et de recommandations 
du Patriarcat. 

Chapitbb XVm. 
Dispositions générales. 

Art. 129. Les monastères seront représentés par deux délégués 
à CoDstantinople et par un à Salonique, nommé par conmiun accord. 

Art. 130. Ces délégués seront choisis parmi les moines les plus 
expérimentés et les plus capables du Mont Athos ; ils seront munis 
de pouvoirs signés par tous les monastères. 

Art. 131. Chaque monastère doit envoyer un nombre de moines 
proportionné à ses revenus et importance, au nouveau séminaire de 
Karyes et les employer ensuite aux afflEÔres du monastère. 

Art. 132. Les moines doivent aller à l'église les dimanches et 
les jours de ftte. 

Art. 1 33. Aux monastères cénobitiques ce n'est que les vieillards 
et malades qui pourront manger séparément et cela avec l'autorisa- 
tion du prieur. 

Art. 134. Toute personne de passage, sans distinction de re- 
ligion, avant de visiter un monastère doit se présenter à la Conmiune 
et recevoir d'elle des lettres de recommandation ; sans cette forma- 
lité, personne ne sera reçu dans un monastère à l'exception toute- 
fois des pèlerins. 

Art. 135. Nul laïque ne peut rester plus de deux mois au 
Mont Athos et plus de 15 jours dans un monastère sans cause 
évidente. 

Art. 136. La succession de tout laïque décédé pendant son 
séjour au Mont Athos sera immédiatement rendue par le prieur à 
l'autorité locale pour être remise aux héritiers. 

Art. 137. La Commune doit dénoncer au Patriarcat tout moine 
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coupable de menées hostiles contre l'Église patriarcale ; faute de 
quoi le Patriarcat 7 mettra ordre de suite et de sa propre autorité. 

Art. 138. L'importation et le commerce par des laïques de 
rosaires, crucifix, icônes, sculptures en bois ou autres produits 
d'industrie monastique sont interdits au Mont Atbos. 

Art 139. La fabrication de ces objets est ^[alement interdite 
aux laïques. 

Art. 140. Aucun atelier ne pourra être établi à Earyes. Seuls 
les magasins pour yendre les objets de nécessité aux moines et les 
produits de leur industrie ainsi qu'une auberge avec cuisine pour 
les étrangers sont autorisés. 

Articles 141 à 147. (Dispositions sur la possession des Kellia.) 

Art. 148. (Cours d'études aux séminaires.) 

Art 149. (Création d'un hôpital à Karyes.) 

Art. 150. (Rédaction, tous les sept ans, d'un catalogue des 
bibliothèques et d'un inventaire des trésors. Envoi d'un exemplaire 
de ces ouvrages au Patriarcat.) 

Art. 151. L'Assemblée doit s'occuper des dettes que pourraient 
avoir plusieurs monastères et rechercher les moyens d'y remédier 
en soumettant les mesures à prendre au Patriarcat. 

Art 152. L'Assemblée, dès sa première réunion et dans la 
suite, tous les cinq ans, doit fixer, àsaia les conditions établies par 
l'art 7, le nombre des moines à admettre dans les monastères et 
' skitai.' 

Art. 153. Avant de partir en voyage, les moines et prêtres 
doivent se munir d'un passeport. Si à leur retour ils ne se pré- 
sentent pas à l'autorité locale pour recevoir un ' teskéré ' à l'adi^sse 
du prieur ou aux intendants, ils ne seront pas reçus. 

Art. 154. Ce règlement s'applique à l'administration intérieure 
des monastères et leurs dépendances au Mont Athos. Les fonctions 
judiciaires, administratives et policières des autorités locales sont 
régies par les lois en vigueur et les ordres spéciaux. 



TITKE XXn*^ 
EXARCHAT BULGARE 

C'est au ix*^ siècle que fut fondée, par l'apostolat de 
deux frères, Cyrille et Méthode, à côté de TÉglise latine et 
de l'Église grecque, une Église slave possédant sa langue 
particulière, sa liturgie et ses traditions. Ces deux apôtres, 
originaires de Salonique, traduisirent les Saintes Écritures 
ainsi que la liturgie en dialecte slave, dont ils composèrent 
l'alphabet. Us convertirent au christianisme la Roumanie, 
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province du royaume de Moravie (885), alors entièrement 
slave. Cette liturgie slavonne servit à évangéliser des 
tribus qui jusqu'à cette époque avaient résiste aux prédica- 
tions latines ou grecques. Elle allait trouver un terrain 
propre à son développement dans la péninsule des Balkans, 
ou elle avait été refoulée par les piélats allemands qui 
avaient établi leur juridiction spirituelle sur la Pannonie 
et par les théologiens qui n'admettaient pas que l'on put 
prier en une autre langue qu'en grec, en latin ou en hébreu. 
Boris, alors souverain de Bulgarie, mû principalement par 
des considérations d'ordre politique^ se fit baptiser et re- 
connut comme officielle la religion chrétienne dans ses 
Ëtats. La nouvelle Église^ ainsi constituée, se vit con- 
sacrer, par le Pape, un chef (^) que Siméon, fils de Boris, 
revêtit du titre de * Patriarche ' avec siège à Preslaw (888). 

Après la prise de Preslaw par les Russes, le Patriarcat 
fut transféré à Silistrie. Cette ville ayant été reconquise 
par les Byzantins sous Jean Tseimisces (^) (975), le Patri- 
arcat, dont c'était le si^e, fut transformé en simple métro- 
pole relevant du Patriarche de Constantinople. 

Pendant la minorité de l'empereur Basile II, le bulgare 
Samuel reconquit la Macédoine et rétablit le Patriarcat, 
d'abord à Preslaw, ensuite à Yodena et enfin dans sa 
capitale Okhrida. A la suite de la conquête du royaume 
bulgare par l'empereur Basile II ' Bulgaroktonos ' (10 18), 
le patriarcat d'Okhrida fut, à son tour, réduit en arche- 
vêdié par le Patriarche œcuménique, lequel lui conféra 
pourtant le titre accessoire de Primat de Bulgarie avec 
juridiction sur l'Albanie, les districts valaques et la Serbie. 
Son administration était autonome, mais restait toutefois 
subordonnée au Patriarcat œcuménique en ce qui concernait 
la partie spirituelle et ce, jusqu'à l'érection de l'archevêché 
dlpek. Lors de la renaissance du royaume de Bulgarie 

Q) Ce chef est appelé ' arohevêque * ou ' patriarche latin,' par Gibbon 
(yol. XI, c. 60); * patriarche,* par Bérard (*La Turquie,' p. aia) ; et 
* éydque ' en * Turkey in Europe ' (p. a6i). 

{*) i. e. De Tchimitchguédzague, yiUe d*Arménie. Un des empereurs 
byzantins d*origine arménienne. 



Digiti 



izedby Google 



68 CXJLTES 

sous la dynastie Asënide (i 186-1398), le roi E^aloyan fut 
autorisé par Innocent III à instituer un primat ou patri- 
arche, et Asen II (1237) profita de la décadence de TEImpire 
latin pour secouer le joug de Rome et rétablir définitive- 
ment un patriarcat indépendant. Le Pape lexcommunia 
et le Patriarche oecuménique le répudia, après l'avoir toute- 
fois approuvé. La chute du royaume de Bulgarie (1393) 
entraîna celle de l'Ëglise nationale, mais l'archevêque 
d'Okhrida sut conserver son caractère particulier sous tous 
les r^imes que subissait le pays : Empire Byzantin, second 
Royaume Bulgare, Épirotes, Albanais, Serbes et enfin 
l'Empire Ottoman, et maintenir toujours son titre 'd'Exarqne 
de Bulgarie.' H avait toujours continué à être élu par ses 
suffiragants en s'évitant la nomination directe par le Phanar. 
Mais enfin un Synode convoqué par le Patriarche Mitro- 
phanes m lui dénia formellement tout caractère national 
ainsi que le titre de patriarche. La campagne faite en 
1737 par le Prince Ipsilanti pour réduire son autonomie 
échoua complètement, mais, en 1767, le titulaire Cyrille, 
un Qrec, comme ses derniers prédécesseurs, tombé en dis* 
grâce auprès de la Porte, fut rappelé à Constantinople 
sur la demande des évêques suffiragants. La métropole 
d'Okhrida fut alors totalement subordonnée, par Firman 
Impérial, au Patriarcat œcuménique qui, depuis, a nommé 
tous ses titulaires. Pour près de cent ans, la lituigie 
bulgare disparut des ^lises de l'Empire Ottoman. 

L'établissement d'une église bulgare à Constantinople, 
par l'archimandrite Bozvali, en 1851, avec autorisation 
impériale, fut le départ d'un mouvement séparatiste sous la 
direction des évêques Hilarion, Paisios et Auxentios qui 
voulaient obtenir du Patriarcat la nomination d'un évêque 
bulgare. Le. Patriarcat finit par obtempérer et éleva 
Hilarion à un évêché in partibvs (Makariopolis). En 1856, 
nombre de villes bulgares demandèrent l'exécution de 
réformes en matière ecclésiastique, réformes promises par 
le Hatti-Humayoun et, en 1857, la S. Porte fit convoquer 
par le Patriarche une Assemblée à l'effet de discuter la 
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question. Les délègues, à Texception d'un représentant de 
ridée .séparatiste, déclarèrent en 1860 que TÉgUse ne 
saurait tenir compte des di£férences de langue ou de races 
au sujet de la nomination d'évêques. Cette décision 
provoqua des manifestations dans la Capitale et dans les 
provinces. La S. Porte s'en émut et le Patriarche Cyrille 
dut donner sa démission. Il fut remplacé par Joachim qui 
ne se montra guère plus conciliant. Les projets et les 
contre-projets des partisans du Patriarcat et de ceux de 
l'Exarchat ne finissaient pas. L'affaire se trouvait être 
encore en souffrance en 1869 et ce n'est qu'après une tenta- 
tive de médiation, restée infructueuse de la part du Grand- 
Vézir, que le Sultan se décida à promulger le Firman de 
1870 établissant une Église bulgare autocéphale (v. XXTT'Q). 
En communiquant officiellement le Firman au Patriarcat, 
le Gouvernement spécifia qu'il s'était efforcé de respecter 
autant que possible les droits patriarcaux et l'engagea à 
ne pas aggraver la situation par une résistance latente. 
Le Patriarcat qui, dès 1861, s'était offert à reconnaître 
l'autonomie d'un diocèse bulgare comprenant même un 
périmètre plus vaste que celui désigné par l'art 10 du 
Firman et qui n'avait fait d'opposition qu'à la nomination 
d'ecclésiastiques sans son intervention, répondit qu'il était 
prêt à reconnaître l'Exarchat à condition, toutefois, que 
quelques modifications seraient introduites dans les articles 
3 et 10 du Firman, articles qu'il prétendait contraires au 
droit canon. Après un échange de Notes entre la Porte et 
le Patriarcat, on s'entendit, en décembre 1870, sur la 
convocation d'un Concile œcuménique composé de délégués 
de toutes les Églises autocéphales qui statuerait sur les 
points de controverse. Mais comme la composition du 
Concile assurait un vote en faveur des idées du Patriarcat, 
riradé autorisant le Concile fut rapporté en mars 1871. 
Au commencement de 1872, le Sultan autorisa l'âection de 
l'Exarque et l'archevêque Anthimos fut choisi comme 
titulaire. Le Synode bulgare en informa le Patriarche en 
demandant la confirmation de l'élection en conformité de 
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l'art 3 du Firman. Le Patriarohe, sans répondre au 
Synode bulgare, informait la Porte que le droit canon ne 
permettait pas au Patriarche de reconnaître un prélat dont 
il ignorait la juridiction administrative. Le Synode bulgare 
interpellé, déclara alors qu'il attendrait encore un mois 
cette confirmation et que s'il ne l'obtenait pas après ce 
délai, il passerait outre. Aussi, le 24 mai 1873, procéda-t-il, 
faute de la sanction attendue, à la consécration de l'Exarque 
dans le monastère bulgare établi au Phanar. Le Patriarcat 
œcuménique excommunia immédiatement l'Exarque et 
proclama, le 28 mai 1872, le schisme bulgare (^), rendant 
ainsi une partie des dispositions du Firman irréalisable et 
complétant la séparation de l'Exarchat du Patriarcat. 

Les dispositions du Firman contre lesquelles le Patriarcat 
grec souleva le plus d'objections, étaient celles du dernier 
alinéa de l'art 10 qui édictait que les localités situées en 
dehors des limites spécifiées, tant en Bulgarie, qu'en Boumélie 
Orientale, étaient autorisées à se rattacher à l'Exarchat 
à condition que les deux tiers des habitants en émissent le 
vœu au moyen d'un vote (^). La Porte ayant consenti à un 
plébiscite de ce genre diuds les diocèses d'Uskub, de Velessa 
et d'Okhrida, une forte majorité se déclara en faveur du 
rattachement à l'Exarchat bulgare qui accapara ainsi la 
juridiction spirituelle de la plus grande partie de la 
Macédoine. Mais l'influence du Grand- V&ir Midhat 
Pacha, ex-gouverneur général du vilayet du Danube, 
décida le (Jouvemement Ottoman à refuser les bérats pour 
l'installation des évêques bulgares en Macédoine. Ce ne 
fut qu'en 1890 que la politique de Stamboloff et l'appui 
des Puissances occidentales réussirent à obtenir de la Porte 
un Firman (v. XXTI") permettant à l'Exarchat l'occupation 

f) Les Églises orthodoxes et autooéphales de Roumanie, Serbie et de 
Karlowitz n'ont jamais reconnu le schisme bulgare ; TÉglise orthodoxe 
russe semble ne pas s'ôtre prononcée à ce sujet, mais TExarohat reçoit 
d*elle le * myron ' que lui refuse le Patriarcat. 

(*) Contre l'art, i** du Firman le Patriarcat cita le Canon II du 
Concile II et le Canon VI du Concile IV (Antioche). 

Contre les arts. III, IV et V du Firman, il opposa les Canons III et IX 
des Conciles I et lY. 
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effeetiye des trois ëvêohës, auxquels venaient s'ajouter, en 
1894, les deux ëvêchés de Nëvrokop et Vêles et en 1896 
les ëvêchës de Dibra^ Monastir, Melnik, Strumnitza et 
Kokos (»). 

A la suite de la création d'une Bulgarie autonome, par 
le Traite de Berlin, l'Exarchat s'ëtendit sur tous les terri* 
toires de cette principauté ainsi que sur ceux de la 
Roumélie Orientale après 1885. En 1883 fut promulgué 
un statut organique de l'Exarchat qui n'a pas été accepté 
encore par la S. Porte. Dans les limites de la principauté, 
l'Église est r^é par un Synode siégeant à Sofia, mais 
subordonnée à l'Exarque, lequel à sa résidence à Constan- 
tinople (•). 

L'EIxaichat comprend environ deux millions et demi de 
Bulgares dans la Bulgarie, et dans la Macédoine environ 
I million ; en 1902 plus d'un quart de million d'orthodoxes 
de race bulgare dépendaient encore du Patriarcat^ mais le 
nombre de ces derniers s'est diminué. 

TEXTE XXn^o. 

Exarchat Bulgare, 8 Zilhi 1286. .^a Turquie,' 17 ayr. 1870. 
Firman. 10 mars 1870. 1 -> 1 1 

Le plus cher objet de nos vœux est que les habitants de notre 
Empire, nos fidèles si^ets, jouissent librement de leur religion et de 
lear culte, aussi bien que, sous tous les rapports en général, d'une 
paix et d'une sécurité parfaites ; qu'ils se rapprochent les uns des 
autres par l'échange des meilleurs sentiments, ainsi qu'il convient 
à des hommes enfants d'une patrie commune ; et qu'à la âiveur de 
ce bon accord et de cette entente mutuelle, ils puissent prêter leur 
concours, chacun pour sa part, aux efforts que nous consacrons 
constamment à la poursuite de ces deux œuvres importantes: 
l'accroissement de la prospérité de nos États et leur avancement 
dans la voie du progrès et de la civilisation. 

C'est pourquoi nous n'avons pu envisager qu'avec regret les 
dissentiments et les contestations qui se sont élevés depuis quelque 
temps entre le Patriarcat gprec ef les Bulgares orthodoxes à propos 



(*) Pour l'étendue aotueUe de rEzarchat, v. note 4« P- ^ 
{*) Exarques Imlgares : Antime I, élu ai mars 1879 ; Josèphe I, élu 
6 mai 1877. 
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de la définition des liens qui doivent ratUoher ml Patriarcat les 
métropolitains, évêques et clergé bulgares. 

Les pourparlers et les négociations, qui ont eu lieu pour résoudre 
ce différend d'une manière satisfaisante, ont abouti à l'adoption des 
mesures qui suivent : 

Art. 1^. n est formé sons le titre d'Ewarehai bulgare une 
administration spirituelle séparée, qui comprendra les sièges 
métropolitains et épiscopaux ci«dessou8 mentionnés avec quelques 
autres lieux. La direction des affaires religieuses et spirituelles 
de cette administration est exclusivement réservée à cet Exarchat. 

Art. 2. Le plus ancien par rang des métropolitains prendra le 
titre d'Exarque et aura, à permanence, la présidence légale du 
Synode bulgare qui lui sera adjoint. 

Art 3. La direction spirituelle intérieure de cet Exarchat devra 
être présentée à l'approbation et confirmation de notre Gouverne- 
ment Impérial. Ses attributions seront définies par un règlement 
organique qui devra être en tous points conforme aux «lois établies 
de l'Église orthodoxe et à ses principes religieux. Ce règlement 
sera fait de manière à écarter entièrement des affaires ecclésiastiques 
et plus particulièrement de l'élection de l'Exarque et des évêques, 
toute ingérence directe ou indirecte du Patriarcat. Dès que V&ee- 
iton de V Exarque awra étô faite, le Synode bulgare en donnera aviê 
au Pairiarche, qui délivrera, eane le moindre retard, les lettres de 
confirmation nêceseaires, euivant les lois de V Église (^). 

Art. 4. L'Exarque sera nommé par Bérat Lnpérial. Il sera 
astreint, conformément aux règles ecclésiastiques, à commémorer le 
nom du Patriarche de Constantinople. L'élection de l'Exarque 
devra être approuvée et reconnue valable par notre Gouvernement 
Lnpérial avant la consécration religieuse. 

Art. 5. Pour toutes les affaires des localités sises dans les limites 
de son administration et où les lois et les règlements lui donneront 
le droit d'intervenir, l'Exarque pourra recourir directement aux 
autorités locales et même à ma S. Porte. Nommément, les bérats 
du clergé bulgare ne seront délivrés qu'à la demande de l'Exarque. 

Art. 6. Powr toutes les affaires du culte orthodoxe exigeant une 
entente et un concours mutuds, le Synode de V Exarchat devra recourir 
au Patriarche et à son Synode ; mais ceux-ci devront s empresser en 
retour de prêter V assistance nécessaire et d'esopédier les réponses au» 
demandes et questions proposées (^). 

Art. 7. Le Synode bulgare est tenu de demander les Saintes 
Huiles au Patriarcat (*). 

Art. 8. Les évêques, archevêques et métropolitains du Patriarcat 
pourront librement traverser le pays de l'Exarchat, et réciproque- 

(') L'Exarchat, ayant été prononcé schismatique par le Patriarcat en 
1879, n'a eu depuis^ aucune rehition avec ce dernier et est devenue 
vertoellement une Église autocéphale. 

O n reçoit le * myron * de TÉgliae orthodoxe russe. 
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ment lee évéqaes et métropolitains de TExarchat dans les pays du 
Patriarche. Ils pourront à Tolonté séjourner pour l'expédition de 
leurs affaires dans les chefs-lieux des vilayets et autres résidences 
des autorités gouvernementales. Hais, en dehors de leurs diocèses 
et autorité, ils ne pourront ni convoquer de synodes, ni intervenir 
dans les affaires de <>hrétiens non soumis à leur juridiction, ni 
oflScier sans la permission de Tévêque du lieu. 

Art 9. Comme le monastère des Lieux Saints, situé au Phanar, 
dépend du patriarcat de Jérusalem, de même le monastère et l'église 
bulgares du Phanar seront placés sous la dépendance de l'Exarque. 
Toutes les fois que ce dignitaire aura besoin de venir à Constanti* 
nople, il est autorisé à séjourner au monastère bulgare (*). Il êe 
êoumettra auœ règUê et usages que euiveni les Pairiareheê de Jêru- 
sàlem, d'Alexandrie et d^Antioche pawr venir à ConatatUinopU et 
officier durant leur êéjour dans la e<qnta2e. 

Art. 10. L'Exarchat comprendra les villes et districts de 
Bustchuk, Silistrie, Choumla, Timovo, Sofia, Yratcha, Loftcha, 
Widin, Nisch, Charkeui, Eustendil, SamakoT, Yeles (à l'exception 
de ao villages sur la mer Noire outre Varna et Eustendje qui ne 
sont pas bulgares ainsi que Varna, Messembria, Ahiolou), le san^jak 
de Slimno, sauf quelques villages du littoral, le district de Susople, 
la ville de Philippopolis, Stammaka, moins les villages de Koklissey 
Vodina, Amaoutkeui, Novo-Selo, Leskovo, Ahlian, Bastchkovo, 
Belatchiza, et le diocèse métropolitain de Philippopolis, sauf les 
monastères de Batchkovo, Saint-Anai^hir, Parascevi et Gorges. 
Le quartier de la Panagia, dans Philippopolis, dépend de l'Exarchat, 
mais les habitants qui le voudront pourront s'en détacher. Les 
détails seront réglés par accord entre le Patriarche et l'Exarqucv 
Suivant les lois de l'Église (^). 

Ailleurs que dans les endroits énumérés ci-dessus, si la totalité 
ou au moins deux tiers des habitants désirent l'autorité de l'Exarque 
et si leurs demandes ont été légalement examinées et constatées, il 
leur sera permis de passer à l'Exarchat, moyennant toutefois le bon 
accord et le consentement de la totalité ou d'au moins les deux 
tiers de la population. Si Ton prend ce prétexte pour semer la 
discorde et le trouble parmi les habitants les coupables de pareilles 
menées seront punis selon la loi. 



(*) L'Exarque réside à OrUkeoi dans les environs de Constantinople. 

(*) A ces dlBiriots qui comprennent toute la Bulgarie, la plus grande 
pM^ie de la Roumélie Orientale et des parties de la Macédoine, il faut 
igouter depuis 1890 les métropoles de Uskub et Okhrida; depuis 1894 
celles de Nevrokop et Yeles ; et depuis 1896 les évéohés de Dibra, Monastir, 
Melnik, Strumnitza et Kokos. 

L'Exarchat est actuellement (1903) divisé en 18 évéchés : dans la Bul- 
garie, Sofia, Loftcha, Yratcha, Widin, Bustchuk. Timovo, Shumla-Yamm 
Samakov, Philippopolis, Stara Zagora, Slivno ; oans la Macédoine, Uskub 
Yeles, Monastir, Okhrida, Dibra, Strumnitza, Nevrokop. 



Digiti 



izedby Google 



64 CULTES 

Art. 11. Les monastères compris dans les limites de l'Exarchat^ 
mais relevant directement du Patriarche seront soumis aux mêmes 
règles que par le passé. 

Les dispositions énoncées ci-dessos, donnant satisfÎEUstion aux deux 
partis, doivent mettre fin aux disputes actuelles. Notre (Gouverne- 
ment approuve ces dispositions et le présent ordre souverain lui 
donne force de loi ; que Ton se garde d'y contrevenir. 

Écrit à Constantinople. 



TEXTE XXIPi. 

Exarchat Bulgare, i8 Zilhi 1307. . 1. j va 1. 

Bérat. 4 août 1890. Arch. de 1 Amb. 

Le siège métropolitain bulgare d'Okri étant vacant, il est devenu 
nécessaire d'y nommer un métropolitain pour administrer les affaires 
religieuses de ceux qui, parmi la Communauté bulgare, relèvent de 
rËglise bulgare et résident à Okri ou dans les localités dépendantes. 
Le porteur de Mon Bérat, le religieux Sinesi Efiendi, étant de 
mœurs rigides et capable d'administrer les affaires religieuses, a été 
élu comme métropolitain bulgare de cette localité, et l'exarque 
bulgare a demandé par ' takrir ' qu'un Bérat illustre lui fût délivré, 
confirmant ses fonctions. Ma Volonté Impériale étant que ce 
personnage soit en mesure d'exercer son ministère, je lui ai délivré 
le présent Bérat auguste, aux conditions énoncées ci-dessous et j'ai 
ordonné que : 

Ledit personnage étant métropolitain d'Okri et de ses dépen* 
dances, tous ceux qui, petits et grands, relèvent de l'Église bul^^are 
dans le cercle de. son diocèse, évéques, prêtres, moines et caloyers» 
le reconnaissent comme métropolitain au-dessus d'eux et s'adressent 
à lui pour les affaires concernant leurs rites, sans transgresser ssk 
parole droite ni manquer à ses ordres. 

La nomination et destitution des évéques sont entre ses mains 
sans que personne s'en puisse mêler. Cn ne pourra, sans ordre 
impérial, exposer à des vexations leurs églises et leurs monastères 
sous prétexte d'inspection ; on ne pourra les leur enlever ni s'ingérer 
dans les séparations faites avec notre autorisation impériale, et 
suivant les coutumes, ni s'y opposer. 

Nul, sauf le métropolitain et ses délégués, ne pourra s'interposer 
entre les membres de la Communauté bulgare qui voudront con- 
tracter mariage ou divorcer. Le métropolitain aura droit de 
punition sur les prêtres et délégués qui sans sa permission auront 
procédé à un mariage non canonique. 

Tout procès civil où interviendra, pour quelque affaire que ce 
puisse être, le métropolitain, ses déliés, agents ou évéques, sera 
renvoyé au tribunal compétent. 

Nul ne l'inquiétera ni molestera pour obtenir par intercession 
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oa prières la nomination d'an évéque, d'un prêtre, ou leor deatita- 
tion et leur changement. 

Les moines et les prêtres errants, causes de troubles, ne pourront 
plus circuler mais seront arrêtés, punis suiyant les rites et renvoyés 
dans leurs monastères par le métropolitain. 

Les kadis, nidbs, et autres fonctionnaires ne s'opposeront pas à ce 
que certains des prêtres ou moines, avec l'autorisation des métro* 
politains, aillent dans les maisons bulgares et y célèbrent leurs 
oërémonies. 

Les douaniers et autres agents ne pourront molester les métro- 
politains quand ils transporteront le produit de leurs yignes, destiné 
à leur usage, ou le moût, beurre et miel dozmé suivant la coutume 
par la Communauté bulgare sous le nom d'aumônes, ni les héritages 
et autres objets. 

Personne ne s'ingérera dans la métropole, ni les monastères, ni 
les jardins, vignes, fermes, champs possédés ab antiquo et fonda* 
tiens pieuses, prairies, moulins, monastères, églises, maisons, bouti- 
ques, et propriétés de la Gommxmauté, ni dans les objets et troupeaux 
consacrés. 

Tout legs fait par un religieux ou fidèle en faveur de l'Exarque, 
métropolitain, évêque, pauvres, églises, écoles, hôpitaux, sera tenu 
valable et acquitté par les héritiers en présence de témoins bulgares 
et par-devant le tribunal musulman. Les droits souscrits par les 
personnes sous le nom de ' paussepé ' et ' portii ' seront de même 
acquittés par les héritiers. 

En matière de mariage et divorce, ou dans un différend entre 
chrétiens, le métropolitain et ses délégués pourront, du consente- 
ment de ceux-ci, arranger le différend, et au besoin leur ùÀie prêter 
serment dans l'église, selon leurs rit^ sans que les kadis et naïbs 
s'en mêlent. 

Les chrétiens, sujets de mon Empire, ne pouvant ^selon leurs 
rites se marier que trois fois, dans le cas où ils auraient dépassé ce 
chiffre, ainsi que dans le cas de répudiation et de bigamie, ces choses 
étant contraires à leur religion, on ne les permettra pas : on punira 
au contraire et on réprimandera les coupables. 

Lorsqu'un évêque, moine ou caloyer, mourra sans héritier, 
l'argent, les objets, les bêtes de somme, les immeubles et tout ce 
qu'il a, se rapportant à l'église, seront saisis et pris par le métro- 
politain et par les délégués qu'il aura désignés ; les administrateurs 
des vakoufs ne s'y ingéreront pas. 

On ne touchera pas à l'argent monnayé, ni aux autres biens 
meubles et objets possédés par ceux qui auraient des héritiers. 

On ne se mêlera pas des lettres de punition dites anathèmes 
envoyées selon les rites pour punir et r^rimander un membre de 
la Communauté. 

S'il est nécessaire d'arrêter un prêtre, évêque, moine ou caloyer, 
le métropolitain le mettra en état d'arrestation. 
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Si un dél^é à une église ou à un conveni détourne et s'appro- 
prie les revennB de cet établissemeot, on ne s'opposera pas à Texa- 
men des comptes, ni à la destitution ni à la nomination d'un antre 
agent. 

On ne molestera pas les métropolitains en les obligeant de rece^ 
Toir les voyageurs dans l'hôtel qu'ils habitent, et quand ils porteront 
la crosse qui leur est spéciale, personne ne s'y opposera. 

Personne ne contraindra à se faire musulman, contre son gré, un 
membre de la Communauté, et s'il y en a qui veulent sincèrement 
accepter l'Islamisme, les fonctionnaires de ma S. Porte veilleront 
attentivement à ce que leur conversion soit entourée des précMitîona 
prescrites par les principes et la règle établie. 



TITRE XXn«^ 
ÉGLISE BULGAEE UNIE 

La situation géographique des pays placés sous la juridic- 
tion spirituelle de l'Église bulgare, les relations politiques 
de cette dernière avec Rome, et ses attaches litorgiqucfi 
avec Byzance, l'obligèrent longtemps à vaciller tantôt vers 
l'Occident, tantôt vers l'Orient, jusqu'à ce que la main 
mise sur les territoires de sa juridiction, par lee empereurs 
Tscimisces et Basile II l'incorpora définitivement à l'Église 
orthodoxe. 

Lorsque le mouvement séparatiste du xix°^ siècle était 
déjà lancé, les événements de 1848 et la guerre de Crimée, 
en affaiblissant l'influence de l'Église slave en Turquie et 
en augmentant celle de l'Église latine, inspiraient aux 
séparatistes l'idée de baser leur mouvement sur l'union avec 
Bome. Des missions de Lazaristes établies en 1856-1857 
dans presque toutes les villes de la Macédoine avaient déjà, 
en 1860, gagné à l'Église bulgare unie environ 5o,ocx) âmes 
et le Sultan avait consenti à confirmer la nomination d'un 
évéque catholique (^). Ce prélat, Mgr. Sokolski, reçut à 
Bome la consécration au mois d'avril 1860, mais, immédiate- 

{*) Bérat remis au patriarohe des Bulgares, Josef Sokolski, i Zilhi 1977, 
9 juin 1861 (t. Testa, toI. V, p. 174). 

Bérat au nouTeau patriarche dea Bulgares, Pierre Arabayiki, Bed|j. 1978^ 
janT. i86a (t. ib.). 
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ment après, il dut se retirer dans un monastère. Aujour- 
d'hui, on ne compte plus que quelques centaines seulement 
de Bulgares unis. 

Us retiennent leur liturgie orthodoxe en langue bulgare 
et relèvent de vicaires apostoliques dans les diocèses de 
Salonique et d'Andrinople, et d*un administrateur à Con- 
stantinople. 

TITRE XXn« 
ÉGLISE SEBBE 

L'histoire des anciennes Églises serbe et bulgare prouve 
que ces Églises étaient intimement liées entre elles et 
démontre qu'elles ont eu les mêmes tendances en général, 
à savoir: dépendance de Rome ou de Byzance ou déve* 
loppement en patriarcats indépendants, suivant les circon- 
stances. Mais, tandis que l'Église bulgare se soumettait 
à Home ou s'en détachait, l'Église serbe ne rompait jamais 
ses liens ni avec Home ni avec Byzance (^). Vers 1050» 
Michel Yoislavich reçut du pape Gr^oire Vil le titre de 
roi et en iai8. St. Sa va, roi des Serbes, persuada l'empereur 
Théodore Lascaris et le Patriarche Germanos de reconnaître 
l'Église serbe comme autocéphale. Le roi StéfSui fut cou- 
ronné par le Pape en 1217 et par le Patriarche en lasa. 
Le siège épiscopal établi d'abord à XJzhitsa, fut transféré 
ensuite à Ipek en constituant un diocèse indépendant de 
l'évêque d'Okhrida. En 1346, Stéfen Dushan l'érigea en 
patriarcat sans consulter le Patriarcat œcuménique. Après 
la conquête ottomane (1459), ^^ patriarcat d'Ipek perdit 
son autonomie et fut subordonné de nouveau à l'archevêché 
d'Okhrida. En 1577, ^^^ Tinfluence du Grand-Vézir 
Mehmed Sokolovich, serbe de naissance, le Sultan Soli- 
man II rétablit, par Firman, le patriarcat d'Ipek. Mais en 
1570 et malgré ce Firman, le patriarche Mitrophanea lU 

Q) L'église du royaume «de Serbie, qui d^'à en 1830 ne dépendait du 
Patriarcat oecuménique qu'en ce qui concernait le aaoïe des évéques, est 
devenue depuis 1B78 complètement indépendante. 

F 2 
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le réduisit en simplo archevêohë en lui conférant des privi* 
lëges identiques à ceux octroyés à rarchevêché d'Okhrida ; 
il lui enlevait toutefois tout caractère nationaL Enfin, par 
Firman du Sultan (1767), son autonomie fut abolie et ce 
diocèse fut assimilé à celui d'Okhrida sous la dépendance 
complète du Patriarcat. 

Métropole d'XJskub. 
Des trois ^lises établies à XJskub après la création do 
FExarcat bul^ure, une seule resta fidèle au Patriarcat grec. 
Vers 1 894, une divergence s'y déclara entre les serbes et grecs 
sur l'emploi de la langue serbe dans quelques parties de 
la liturgie. Cette divergence se développa au point de 
créer un mouvement tendant à revêtir la métropole d'XJskub 
d'un caractère de diocèse national serbe. En 1899, le 
Patriarcat dut, en conséquence des désordres qui s'y pro- 
HnîttirftTit Tn.i^nftlftr 1a tH,nlftirft, ^^Ti Ambrosios. et confier 
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Art. 3. ' La Commanauté s'occupera de choisir comme prêtre 
nn ecclésiastique instruit et vénérable ... Le métropolitain devra 
accepter paternellement l'installation des prêtres de la Communauté 
gréco-orthodoxe, sans s'y opposer, sauf pour des cas exceptionnels 
ayant trait aux mœurs.' 

(6) COMMUNAUris VAIiAQUES. 

lo Les Valaques pourront se constituer, dans toutes les villes 
et dans tous les villages, en communautés vlaho-orthodoxes in- 
dépendantes et reconnues par le Patriarcat, à l'instar de la com- 
munauté gréco-orthodoxe d'Uskub. 

20 Le Saint-Synode voudra bien accueillir, examiner et 
trancher sans retard et sans difiSculté toute demande qui lui sera 
présentée dans ce sens par la population valaque. 

30 £n vue d'int]X)duire la paix au sein de la Orande Église 
et d'éviter à l'avenir les scandales et les luttes pour la possession 
d'une église commune, les communautés vlaho-orthodoxes auront 
le droit, si elles le jugent nécessaire, d'édifier et de posséder leurs 
églises propres. Mies disposent, à cet effet, des fonds nécessaires. 
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COMMUNAUTÉS DES ARMÉNIENS 
GRÉGORIENS 

Sujétion aux Turcs. — La prise de la capitale Anî, en 
1064, par le Sultan Seldjouk Alp Arslan, et la victoire de 
ce Sultan sur l'Empereur Romanus à Malasguerd en 1071, 
eonfirmërent la conquête de la Grande Arménie accomplie 
par son père TogruL En fait, l'indépendance arménienne (^) 
avait déjà pris fin en 1045 par l'abdication en faveur de 
l'Empire Byzantin de Eakig, roi de la dynastie Bagratide (*). 
La conquête de l'Arménie fut le premier pas important dans 
les progrès victorieux des Turcs à travers l'Asie Mineure. 

Quelques émigrés fuyant devant les Seldjoucides se 
réfugièrent dans les montagnes de la Cilicie (') où ik fon- 
daient en 1080 un petit royaume qui, après avoir joué un 
rôle dans les Croisades comme allié des Puissances occiden- 
tales {% fut incorporé dans l'Empire Ottoman vers la fin 

du xiv°»* siècle (*). 

1 

1 Q) Mais non toute indépendance intérieure. Encore au zyxzi^ siècle, 

I un ch<Kf arménien administrait un territoire considérable Jusqu'à son 

> assassinat par un roi géorgien (Ter. Gregor. 'Hist. Armenia,* London, 

; Herwood, 1897). 

; (") Une branche des Bagratides s'établit en Géoigie au zx"* siècle et, 

/ bien que la capitale Tiflis eut été prise par Alp Aiâan, s'y rendit indé- 

{ pendMite des Seldjoucides au zn"** siècle ; élevée peu après à une 

1 importance considérable par le grand règne de Thamar, la dynastie s'est 

; maintenue Jusqu'à la fin du zynx"** siècle, le dernier roi bagratide 

'r ayant alors abdiqué en faveur du Tsar (Brosset, ' Hist. de la Géorgie,* 

j St-Pétersb. 1849, addition IX). 

' (*) D'autres émigrés s'établirent en Pologne, en Galioie et en HoldaTie, 

) où ils ont longtemps conservé une autonomie intéressante. 

I (*) Après 1a mort de Léon VI en 1393 à Paris, le titre de Boi 

^ d'Arménie ne fàt pas perdu. Il passa aux Lusignans de Chypre, tandis 

I que le royaume de la Petite Arménie tombait sous la domination des 

musulmans d*Égypte ; en 1394, Jacques 1% roi de Chypre, se fit couronner 

roi d'Arménie et reconnaître dans cette qualité par les Arméniens 

de la Cilicie. La couronne d'Arménie se transmit dans cette fiunille 

! jusqu'à l'extinction des Lusignans de Chypre en 1401, et passa ensuite 

» dans la maison de Savoie oh elle est encore. 

Q Les montagnards de Zeitoun, qui attiraient l'attention du public en 
1878 et 1895, représentent les restes de cette population. 
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Aprèe raBSujettissement des ArmâiienSy leur Église 
a conservé le r^^ime spécial d'une Communauté chrétienne 
ottomane. 

Origines de l'Église arménienne. 

L'origine de l'Église arménienne est attribuée à une 
intervention divine et miraculeuse, sa qualité apostolique 
aux apôtres Saint-Jude» Saint-Thaddée (Takos) et Saint- 
Barthélémy (Partoghomios), et sa fondation à Saint-Gr^ire 
rniuminateur (Erikor Lussavoritoh) sous le roi Tiridat en 
26y A.D. 

Saint-Gr^oire, qui était membre de la famille replante 
des Arsacides, fut consacré le premier Catholicos à Sis 
(Césarée) et établit le siège du Catholioat à Yagarschabad, 
capitale du royaume. U sut donner à ce poste de Catholicos 
une importance qui ne le cédait guère à celle de la royauté: 
la succession était héréditaire dans la mabon royale, ou quel- 
quefois élective par le roi, les nobles et l'armée ; ses biens 
temporels étaient vastes et son pouvoir spirituel absolu. 
Le Catholicos Nersés I*' organisa au iv^ siècle une hié- 
rarchie ecclésiastique calquée sur celle de l'Empire grec et 
basée sur le système monastique (*). Mais la prépondé- 
rance démesurée du pouvoir du Catholicos provoqua» à la 
mort de Nersés, une réaction à la fob laïque et séparatiste. 
Jusqu'alors le Catholicat relevait du siège de Césarée ; mais 
l'action du roi Bab^ en abolissant le régime monastique, en 
confisquant les cinq septièmes des biens de l'Église et en 
nommant Catholicos un de ses partisans, fut nécessairement 
suivie d'une rupture avec l'ÉgUse catholique de l'Empire 
grec. 

Lidépendance de l'Église arménienne. 

Sur ces entrefaites l'influence persane s'introduit en 
Arménie ; et, au contact de cette civilisation plus avancée, 
l'Église d'Arménie doit un concours très pratique dans son 
essor vers l'indépendance. C'est en 406 a.d. que l'alphabet 

(*) Le roi oontemporain de Kenés trouTait teUement gtoant le régime 
qui lui était imposé par le prélat tout-puissant qu'il établit une Tille de 
refuge pour tous les pécheurs, où il s*établit ayec sa Cour (Lynoh, 
< Armenla,* yoL I, p. 308). 
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national, distinct du grec et du syriaque, fut élaboré par 
Mesrop, tandis que le Catholicos Isaac le Grand (Sahak) 
créait une école de traducteurs. C*est alors que Torigine 
indépendante et divine de l'Église d'Arménie fut affirmée et 
documenta par des I^endes qui dorénavant entourent 
également la fondation miraculeuse de l'Église de Etchmiad* 
zin par Qr^ire. 

Les persécutions de Tazdighird II de Perse empêchèrent 
la participation des Arméniens au Concile de Chalcédoine 
en 451 ; mais en 491 à un Synode tenu à Vagarschabad, 
lÉglise arménienne se sépara pour toujours des autres 
Communautés chrétiennes de l'Église catholique, en même 
temps que de l'Église nestorienne de Perse et des mono- 
physites de Syrie f ). Lors de la rupture de Constantinople 
avec Bome, le Catholicos Jean répudia aussitôt (813) tout 
lien avec le Saint-Siège (^), et les démarches nombreuses de 
la part de Rome ou de Constantinople pour réunir à l'Église 
latine ou à l'Église orthodoxe l'Église arménienne grégo- 
rienne n'ont eu depuis aucun succès. 

Les tentatives de réunion ont été nombreuses C), mais ne 
visant que les incidents du schisme sacerdotal au point de 
vue de la religion seule, elles ont toujours échoué devant 
l'instinct de séparatisme social de la race. 

Ç) LJE^ise géorgienne fût retenue par les Uens politiques dans Tunion 
ATOc rÉglise arménienne jusqu'au xm"* siècle, lorsque la première 
adhéra au Concile de Chalcédoine. 

Au Synode de Beth Lapât (484) TEglise de Perse adopta les tenets 
nestoriens. 

Les différences doctrinales avec TÉglise orthodoxe, auxqueUes les 
Arméniens se sont attachés avec une persistance aussi respectahle ômbb 
ses causes morales que regrettahle dans ses conséquences matérieUes, 
sont d'une suhtilité extrême (▼. Ter. Mikéléan, op. cit. pp. 59, 70, Lynch, 
op. cit. II, p. 313. Catteyrias : 'l'Arménie.' Pans, Cerf, 1889). 

(*) Quant aux différences avec Bome, elles sont moins abstraites et 
comportent le rejet par les Arméniens du < Filioque,' et des dispositions 
contenues dans la buUe < Beyersurus ' y indus l'inîsillibiUté. 

(•) Y. XXIUB et XXIVA. 
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Constitaiion et histoire de TÉglise Armâiieime. 

Le Catholioat, fonde par Qr^oire, conserva pour siège 
Vagarsohabad jusqu'à la chute des Arsacides, époque où il 
passa à Tovin, capitale des gouverneurs perses et arabes 
(45a) et y demeura jusqu'au x"* siècle. 

Dans les trois siècles suivants, l'unité du pays fut entière- 
ment brisée par les incursions successives des Perses, des 
Arabes et des Seldjoucides ; et les Catholicos, qui se trou- 
vaient parfois au nombre de quatre, devaient se transférer 
d'une localité à l'autre ; c'est pendant ces troubles que le 
Catholicos Stefan lY fut emmené prisonnier en Egypte. 
A la mort de Stefan lY (1294), le Catholicat fut rétabli 
à Sis, alors capitale du royaume arménien de Cilicie. En 
1441, une partie du clergé arménien voulait transférer le 
Catholicat à son ancien siège de Etchmiazin; mais le 
Catholicos Gr^oire IX s'y refusant, un second Catholicos 
fut installé à Etchmiazin. 

La dernière modification dans l'Église arménienne survint 
après la conquête de Constantinople, par le fait de 
Mohamed II le Conquâ'ant qui, poursuivant sa politique de 
centralisation, éleva Tévêque de Brousse, Hovaghim, au 
rang patriarcal en lui accordant des pouvoirs en quelque 
sorte similaires à ceux octroyés au Patriarcat œcuméni- 
que (^^) ; il y eut pourtant cette différence que le Patriarche 
cecumâiique avait un pouvoir à la fois spirituel et temporel, 
tandis que le patriarche arménien de la capitale, dont les 
chefs spirituels étaient toujours les Catholicos, ne pouvait 
prétendre qu'au pouvoir temporel Néanmoins, la position 
du Patriarche arménien dans la capitale était de nature 
à accroître son influence, laquelle, avec l'appui du deigé 
de Stamboul, devint bientôt prépondérante. 

Ainsi le premier Patriarche avait reçu le sacre comme 
évêque à Sis ; mids, quand les conquêtes de Sélim I^ le 
Grand au xvi™« siècle eurent pour résultat de comprendre 

(^*) D*aprè8 des études récentes faites à Constantixiople le FktriAreat 
serait d'une fondation plus récente et ne daterait que du xvi^ siède. 
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dans TEmpire Ottoman le Catkolicat d'Etohmiaziny oe 
Catholioat reprit son ancienne suprématie qu'il a gardé 
depuis. 

Etcbmiazin fut repris par les Persans quelques années 
plus tard et fut cédé par eux à la Russie en i8a8 ("). Cet 
événement changea complètement la position dans l'Église 
arméûenne du Catholioat d'Etchmiazin ; il est probable 
que ce Catholioat, se basant sur son ancienne primauté et 
s'appuyant sur son nouveau patronage, désirait jouer vis-à- 
vis des Grégoriens le même rôle auquel à cette époque le 
Saint-Siège s'essayait avec le concours de la France dans 
les affaires des Communautés Unies 0')* Pendant presque 
cinquante années, les prétentions d'Etchmiazin se maintin- 
rent malgré une opposition obstinée de la part du Catholioat 
de Sis et de quelques laïques ; la lutte était principalement 
engagée sur le droit exclusif de sacrer les évêques reven^ 
diqué par Etchmiazin ; l'appui de la S. Porte fut finalement 
retiré aux adhérents de Sis et le Patriarche Nersés, qui 
avait pris fait et cause pour Etchmiazin et qui, sacré à Sis, 
avait fait sa soumission à Etchmiazin, obtint que la S. Porte 
refusa de reconnaître les évêques consacrés par Sis ; les 
laïques maintenaient encore quelques années la lutte et, en 
1885» 1* partie du Catholioat de Sis se déclara pour la 
séparation d'avec Etchmiazin et le transfert de ses droits an 
Catholioat d'Akhtamar (^') ; mais cette séparation ne put 
s'accomplir. En 1895, on essaya de rendre le Catholicoe 
de Sis indépendant du Patriarcat de Constantinople, en 
élisant Mgr. Eazandjian Catholicos sans la coopération du 
Patriarche ; ce qui provoqua un différend qui ne se termina 
qu'en 1899 quand un Iradé Impérial eut rétabli les droits 
du Patriarche à reviser la liste des candidats et à sanctionner 

(") Cenion fidte par le trmité de Torkmantohai 

liais déjà en 176S, l'influenoe rosse semblait 6tre derenne prépondérante 
à Etohmiazin, lorsque le Catholicoe Loukas dut obtenir la sanction du 
Tsar avant d'entrer en fonctions ; ce qui a été aussi le cas pour le 
Catholicoe Ephraim en 1809 (Haxthausen, < Trans-Caucasia,* London, 
*85^ p. 307). 

0*) Bore, < Correspondance et Mémoires,' Paris, 1840, II. 3^ 

(U) Bitter, «Erd-Kunde^* yoL X, p. aôz. 
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rëleotion. La S. Porte émit en même temps la prétentioii 
que cette liste lui soit soumise aussi. Enfin après un long 
interrègne un Catholicos de Sis a ëtë nomme en 1901. 

Le Catholicat de Sis a ainsi perdu toute prétention 
à Findépendanoe spirituelle et temporelle et n'est plus 
qu'une métropole ; il garde pourtant le droit de préparer le 
myron et un Synode de six membres. 

Le Catholicat d'Akhtamar est dans la même situation et 
a été depuis plusieurs années sans titulaire. Vestige de 
l'époque des persécutions, il est situé sur une ile du lac de 
Van ; son autorité en temps ordinaire ne s'étend que sur 
quelques villages des alentours ; mais, dans des cas prévus 
par les lois canoniques, il peut être appelé à exercer le 
suprême pouvoir temporel (^^). La suprématie spirituelle 
du Catholicos d'Etchmiazin n*est guère contestée actuelle- 
ment, mais la S. Porte s'est toujours refusée à reconnaître 
à celui-ci aucune importance temporelle ni politique. 
Lorsqu'en 1868, le Catholicos d'Etchmiazin envoya à Con- 
stantinople un représentant qui devait y fonctionner au 
même titre que le dél^ué apostolique, la S. Porte ne voulut 
point Taccueillir. 

Organisation actuelle. 

Sous Tautorité directe du Catholicat d'Etchmiazin se 
trouvent les 24 diocèses en dehors de l'Empire Ottoman 
divisés entre dix métropoles, dont six en Russie (^), deux en 
Perse (celui dlspahan comprend la Chine et l'évêché de 
Calcutta), un à Paris et un à Worcester, aux États-Unis ; 
ainsi que 18 diocèses de Kars. 

Sous l'autorité du Patriarcat de Constantinople sont 

(**) Ainsi une vaeanoe dans le Catholicat est toujours accompagnée 
d'un long interrègne. 

En 1889, des dâftoultés surgissant au siuet du changement de nationa- 
lité du Catholicos élu, TBglise fut administrée oâ tHtmm^ près de deux 
an», par le Procurator russe. 

(^) Les diocèses russes sont à présent au nombre de six, tandis que 
ceux de Turquie sont à peu près 59, dont plusieurs sont souvent sans 
titulaires ; en Perse, il n'y a que deux diocèses arméniens. 

lies arméniens ottomans ont. par conséquent, la prépondérance; le 
clergé a une petite minorité sur les laïques. 
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44 diocèBOB y inclus TÉgypie qui jusqu'au xix°^ siëde rele- 
vaient de Jérusalem. Une grande partie de oes diocèses sont 
administrés par Yartabeds ou par vicaires patriarcaux, peut- 
être pour éviter l'intervention d'Etobmiazin nécessaire au 
sacre d'un évêque. Les évêques de Bulgarie et de Roumanie 
relèvent du Patriarcat 

Le Catholicat d'Etobmiazin et le Gouvernement Busse. 

Le Catholicat d'Etchmiazin détenant ainsi une suprématie 
spirituelle en Turquie sur TÉglise arménienne, ses relations 
avec la Bussie ne sont pas sans importance politique pour 
l'Empire Ottoman. Ces relations étaient r^es par un 
Statut (Polojhénie) de 1836 qui attribua au Tsar un con- 
trôle complet de l'Église et de l'élection du Catholicos. 

Le principe du choix du Catholicos par élection fut 
reconnu au v^ siècle à l'extinction de la ligne directe 
héréditaire de Grégoire Illuminateur. Le droit du Boi 
d'Arménie de choisir le Catholicos sur trois candidats 
soumis par l'Église a été exercé depuis 1828 par le Tsar. 

Le nouveau Polqjfiéme dernièrement imposé à l'Église en 
étendant le contrôle du Gouvernement sur l'élection du 
Catholicos, les privilèges ecclésiastiques et les biens d'Église, 
a provoqué une crise regrettable entre l'Empire russe et 
l'Église. 

Le Patriarcat Armâiien de Constantinople et la 
Communauté Arménienne à Constantinople. 
L'aristocratie arménienne à la Capitale avait institué un 
Conseil national (Azkain joghor) dont l'entrée lui fut réservée 
mais qui a été ouverte ensuite aux fleonilles parvenues qui, 
s'enrichissant dans le commerce et l'industrie, remplaçaient 
peu à peu l'aristocratie par une ploutocratie tout aussi 
exclusive. A la tête de cette institution fut placé le Patri- 
arcat avec de larges pouvoirs civils ; mais, dépourvu du 
prestige spirituel qui fait la force du Patriarcat oecuménique 
orthodoxe, le Patriarcat arménien de Constantinople n'a 
jamais pu résister à l'oligarohie envahissante qui l'a enfin 
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réduit à n'être plus qu'un docile instrument qu'elle destituait 
à plaisir. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1839, époque où les 
vieilles barrières entre les races et les classes dans l'Empire 
Ottoman croulaient devant les réformes démoci*atiques du 
Sultan Mahmoud. La plèbe arménienne, organisée en 
corporations puissantes, et excitée par le nouveau dogme 
de réalité de tous devant la loi, n'attendait que l'occasion, 
qui fut offerte par les embarras financiers de la Communauté, 
pour mettre fin à l'ancien r^ime. Les corporations frap- 
pées de nouveaux impôts par le Patriarcat en appelaient au 
Sultan ; les notables repoussèrent d abord cette manœuvre, 
mais peu après se virent contraints d'accorder aux corpora- 
tions une représentation dans le Conseil. Les deux partis 
ainsi réconciliés ne tardaient pas à s'attaquer au pouvoir du 
Patriarche, Mgr. Mathieu, par la sage médiation de qui 
l'entente avait été établie. Sous la conduite d'Agop Effendi, 
le Conseil réussit à faire adopter en 1847 l'institution de 
deux Conseils destinés à si^r à côté du Patriarche : un 
Conseil ecclésiastique, pour surveiller les affaires spirituelles 
et un Conseil laïque pour les questions, tous deux élus par 
âection directe et générale. On accorda au Patriarche la 
préddence du Conseil mais par contre on le remplaça 
comme intermédiaire légal de la Conmiunauté arménienne 
auprès de la S. Porte par un logothète chargé en même 
tempe de l'exécution des décisions du Conseil (^*). 

Cette révolution anti-oligarchique et anti-hiérarchique 
fut sanctionnée par Firman Impérial du 9 mars 1847. 
Pourtant, elle était plutôt apparente que réelle, et les droits 
acquis par les prolétaires restaient pendant longtemps 



C*) Patriarches arméniens depuis 1848 : 



I. Agop III (a»» fois) . (i84e-58) 
a. Kevork II, Keresde^jian 

(i858-€o) 

3. Serkis Y, Komdudjian (1860-61) 

4. Stephan Maghakian . (1861-63) 

(locum iênens) 

5. Bogh II, Taktakian . (1863-69) 
6w IknadeuB I, Kakmadjian (1869) 



7. Myrditch Khrimian (1869-74) 
a Ker8esIIyYartabe4jian 

(1874-64) 
9. Haroathioun I, Vetchia- 

bedjian .... (1885-88) 

10. Khoren I, Achikian (1888-94) 

11. Mathée III, IsmirUan (1894-96) 
19, Malakhial, Ormanlan (1896- ) 



Digiti 



izedby Google 



78 CULTES 

n^ligës ou, pent-étre, neutralisés par les menées des notables. 
Néanmoins, c'est la foule qui en 1848 proclamait par accla- 
mation Mgr. Jacques comme successeur du Patriarche 
Mathieu. 

Devant de telles int^ularitéB, une loi organique s'impo- 
sait et en 1859 l'élément progressiste, ayant la majorité dans 
le Conseil, nomma une Commission ohaigée de la rédaction 
du Statut organique bruyamment rédamé par le peuple. 
Cette impatience populaire provoqua des désordres en 1860 
et un changement de patriarches, mais enfin, le 24 mai 1860 
eut lieu la lecture du Statut dans une assemblée générale du 
peuple ; le Patriarche déclarait qu'elle ne contenait rien de 
contraire à la loi canonique et la S. Porte, après y avoir 
introduit quelques changements de détail, ratifia le Statut 
par un Firman du 17 mars 1863. 



Situation actuelle de la Communauté Armâiienne 
en Turquie. 

Depuis cette époque, la position politique et la prospérité 
matérielle de la Communauté arménienne ont été gravement 
compromises. Les anciennes bonnes relations de la Com- 
munauté ' loyale ' (sadyk) avec le Qouvemement Ottoman 
et la prééminence des Arméniens sur les autres Communautés 
dans le commerce et les emplois civils ont été remplacées 
par une lutte constante contre la méfiance et la misère. 
Sans parler du statut organique de la Communauté, c'est 
à peine si les anciens privilèges de TÉglise arménienne ont 
été maintenus devant la politique nivelante de la S. Porte. 
Cette politique aboutit en 1890 à une crise, similaire et 
simultanée avec celle provoquée également dans l'Église 
orthodoxe. En efiet, la S. Porte refusait à TÉglise la 
juridiction sur les ecclésiastiques ; le règlement des intérêts 
en litige relatifs au mariage^ tels que pensions alimentaires, 
dots, douaires, ou relatifs aux testaments et à l'héritage ; 
l'encaissement indépendant des contributions par les Epho- 
ries qui devraient désormais obtenir l'autorisation du 
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Gouyemement et opërer sous son contrôle ; et enfin Texemp- 
tien d'impôt dont les monastères jouissaient àb arAiquo, 
Elle décida, en outre, que les ëvêques devaient être nommés 
par le Patriarcat d'accord avec elle (au lieu d'être élus par 
la Communauté) et que l'Assemblée nationale ne pouvait se 
réunir sans Tautoiisation du Qrand-Vézir. Enfin, au cours 
du procès d'un chef kurde, Moussa Bey, les prêtres armé- 
niens étaient obligés de comparaître devant les tribunaux 
ottomans. 

. La Communauté accusant le Patriarche Achikian de trop 
de complaisance envers le Gouvernement, le fit démissionner 
et la S. Porte résuma sa position dans une lettre vézirielle 
adressée au Patriarche démissionnaire qui, profitant de 
quelques concessions qui y étaient contenues, reprit ensuite 
ses fonctions (v. XXTII'). 

Un examen des documents suivants exposera l'étendue 
des questions encore en soufi&ance, et dont un exposé 
détaillé n'aurait ici aucune utilité. Ces questions trou- 
veront une solution le jour où une amélioration se sera 
introduite dans les relations de la Communauté avec le 
Gouvernement Ottoman P'^). 



TEXTE XXnP. 

Bèglement de la Com- 
monauté Arméniemie 24 mai 1860. Dost., toL II, p. 938. 
Orégoriemie. 

[rédigé en 1856.] 

n^iynch, ' Armenia ' II, appendice I, voir dans ce même ouvrage 
la Lettre vézirielle du 14 févr. 186 a, invitant la Communauté à 
nommer une Commission de révision, et le Firman du 17 mars 
1863, sanctionnant le règlement). 

[traduction non garantie.] 

(*^ Le droit d*intery6ntion dans les affaires arméniennes exercé par 
les Puissances se justifie par les responsabilités imposées à celles-ci par 
les dispositions du Traité de Berlin à ce sujet La S. Porte tout en 
supposant à un exercice exagéré du droit d'interrention dans les affaires 
intérieures de l'Empire ainsi attribué aux Puissances n*a pas refusé 
d'élaborer d'accord avec elles des projets de réforme dont les plus 
importants ont été compris dans ÏII* et III*. 
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Préambale. 

Les priTilèges accordés à l'Empire Ottoman à aes sujets non 
musulmans sont en principe identiques, mais leur exécution Taiîa 
selon le droit coutumier de chaque Communauté. 

Le Patriarche arménien est le chef de la ' nation ' et, dans des 
cas spéciaux, l'intermédiaire pour l'exercice des ordres du Oouyeme- 
ment. Pourtant auprès du Patriarche siègent un Conseil ecclé- 
siastique et un Conseil civil, qui s'unissent s'il y a lieu en une 
Assemblée mixte. Les membres de ces Conseils, ainsi que le 
Patriarche, sont élus par une Assemblée générale. 

Attendu que les fonctions de ces Corps et leur composition n'ont 
pas encore été suffisamment précisées et que l'Assemblée générale 
a signalé les inconyénients qui en résultent ; 

Attendu que chaque Communauté est tenue par le Hatti-Huma- 
youn (1856) d'examiner ses privilèges et de soumettre à la 
S. Porte les réformes qu'exigent les conditions actuelles et le 
progrès de la civilisation ; 

Attendu qu'il importe de mettre l'autorité du chef religieux en 
accord avec le nouveau régime de la Communauté ; 

Le statut suivant a été élaboré par une Commission de notables 
de la 'nation.' 



ADMINISTRATION CENTRALE. 

Chapites I®'. 

Du Patriarche de Constantinople. 
[élection — DémiBsion.] 

Art 1^. Le patriarche de Constantinople est le président de 
tous les Conseils ' nationaux ' et le chef du pouvoir exécutif et, 
dans des cas spéciaux, il est aussi l'intermédiaire de l'exercice des 
ordres du Gouvernement. 

Le candidat au siège patriarcal, pour pouvoir jouir de la con- 
fiance et du respect de toute la * nation ' doit posséder toutes les 
qualités qu'exige la dignité de la fonction ; il doit appartenir à la 
classe des évèques ayant le droit au Patriarcat ab antiquo ; il doit 
également être âgé de 35 ans, et il faut que la sujétion ottomane 
lui soit acquise au moins de son père. 

Art. 2. En cas de vacance du siège patriarcal, par la mort ou 
démission du titulaire, ou par tout autre motif, les deux Conseils 
ecclésiastique et civil d'administration nationale réunis en séance 
mixte, désignent un Patriarche intérimaire, et soumettent à la 
sanction de la S. Porte sa nomination. 

Mod$ (TêUctùm : Le patriarche est élu par l'Assemblée nationale, 
à la majorité absolue des sufl&ages ; les Conseils ecclésiastique et 
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ciyil d'administration ayant le droit de présenter nne liste con- 
tenant les noms de cinq candidats : Mais l'assemblée est libre de 
choisir en dehors de la liste pourvu que le nom de ce candidat se 
trouve sur la liste des évéques, jouissant au point de vue ecclé- 
siastique du droit de l'élévation au trône patriarcal (^). 

Art. 3. Le procès-verbal de l'élection du patriarche, portant la 
signature de tous les députés présents à la séance, est transmis par 
l'entremise du patriarche intérimaire, à la S. Porte qui confirme sa 
nomination par Iradé Impérial, selon les usages antiques. 

Art. 4. Le patriarche ainsi nommé, se rend au patriarcat sur 
l'invitation de 1 assemblée nationale, et prête serment dans l'église 
cathédrale selon la formule suivante : ' Devant Dieu, et en pré- 
sence de l'assemblée nationale, je jure publiquement, fidélité au 
Gouvernement et à ma ' nation ' ; et de veiller réellement à la 
stricte exécution de la constitution nationale.' Dès ce moment les 
fonctions du patriarche intérimaire cessent. Le patriarche sur 
l'invitation de la S. Porte se présente directement à S. M. le 
Sultan qui l'investit dans ses fonctions, et se rendant à la Porte il 
est proclamé. 

Art. 5. Le Patriarche peut être poursuivi devant l'assemblée 
pour violation de la constitution. 

Art. 6. L'assemblée générale et les deux Conseils ecclésiastique 
et civil ont seuls le droit d'accusation. L'acte d'accusation est 
eoumis à une Commission d'enquête (') composée de dix députés 
dont cinq ecclésiastiques et cinq laïques. Sur le rapport de la 
Commission, l'Assemblée décide, à la majorité des voix, un bulletin 
secret, si l'accusation est bien ou mal fondée, et selon le résultat 
du vote le Patriarche est maintenu ou (') démis de ses fonctions (*). 

Art. 7. Le patriarche démissionnaire passe au rang des évêques 
diocésains, et le Conseil d'Administration, en séance mixte décide 
sur son compte ce qui est de droit. 

Art. 8. Fonctions et Devoirs du Patriarche : Le devoir du pa- 
triarche est de se conformer aux principes du Statut organique, et 
de veiller à sa stricte exécution. — Il est obligé d'envoyer à l'exa- 
men et à la décision des conseils compétents toutes les affaires qui 
lui sont présentées. — Les actes (takrirs) émanés du Patriarche, 

(^) Dans Lynch (op. oit.) la procédure fixée par cet article pour 
Télection du Patriarche est plus détaillée et détermine les formalités de 
la rédaction de la liste des candidats, et les formalités à suivre en cas de 
partage des voix à égalité dans Télection. 

(') Nommée par l'Assemblée Générale ; si le Patriarche refuse de 
convoquer TAssemblée, la S. Porte en autorise la réunion sous la prési- 
dence du doyen des évoques (v. Lynch, op. cit.). 

O Un article du règlement intérieur de l'assemblée nationale prescrit, 
qu'en cas d'acquittement ceux qui ont à tort accusé le patriarche, doivent 
lui demander pardon en pleine séance de l'assemblée. 

{,*) SUl ne démissionne pas, il sera destitué par la S. Porte (v. Lynch, 
op. cit.). 
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s'ils sont décidés, en conseil, ne seront pas exécutoires, s'ils ne sont 
pas contresignés par le corps intéressé. — £n cas d'urgence seule- 
ment, il agira sur sa responsabilité personnelle, sauf à soumettre à 
l'approbation du conseil compétent, à sa séance suivante. 

Art. 9. Le patriarche a le droit de recommander aux conseils 
la révision des décisions, prises en son absence^ Mais après la 
revision il est obligé de les exécuter, s'il ne trouve pas la décision 
contraire à la constitution. 

Art. 10. Le patriarche a également le droit de demander au 
conseil ou à la commission compétents la destitution des foDction- 
naires ou employés ' nationaux ' ou civils. 

Art. 11. Il n'a pas le droit de dissoudre les Conseils eoclésiaa* 
tique et civil, ni les Commissions, et d'en remplacer quelques 
membres. Mais en cas de contravention aux prescriptions con- 
stitutionnelles, il demande pour la première fois des explications 
du président du conseil ou de la commission, pour la seconde fois 
il invite le corps délinquant à l'ordre ; et s'il ne réussit pas à le 
faire entrer dans la voie légale il a recours à l'assemblée ' nationale,' 
si l'accusé est l'un des deux conseils d'administration, et au con- 
seil civil, si c'est l'une des commissions, pour demander leur 
dissolution ou changement, en motivant toujours la demande. 

Art 12. Le patriarche ayant un émolument fixe de la caisse 
' nationale,' lui-même pourvoit aux frais du patriarcat 



Chapitbb n. 
Chancellerie patriarcale. 

Art. 13. La chancellerie patriarcale est composée de trois 
bureaux pour la Correspondance, les Archives, et l'État Civil. 

Arts. 14 et 15. La chancellerie est dirigée par un chancelier 
nommé par le conseil civil et par le patriarche. Tous les greffiers 
sont responsables au chancelier. 

Art. 16. Toutes les pièces émanées de la chancellerie doivent 
porter la signature du chaDcelier et le sceau patriarcal. 



Chafitbb IIL 

Le Patriarche de Jérusalem, 
[voir note à Tart 61.] 

Art 1 7. Le patriarche de Jérusalem nommé à vie au siège de 
St Jacques, est en même temps le président de la Congrégation du 
Couvent de St. Jacques, ainsi que l'administrateur des Lieux 
Saints appartenant & la ' nation ' arménienne, à Jérusalem. H est 
obligé de se conformer aux prescriptions du règlement spécial des 
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oonvents de Jérasalem, et de Teiller à la stricte exécution du 
règlement. 

Le patriarche de Jérusalem est élu par l'assemblée ' nationale 
de la même manière que le patriarche de Constantinople. Seule- 
ment il doit être choisi parmi les membres de la Congr^tion du 
Couvent de St. Jacques. La congrégation a le droit de présenter 
à l'assemblée une liste qui doit contenir au moins les noms de sept 
candidats. Le patriarche est responsable à l'assemblée ' nationale/ 
et en cas de violation du règlement les membres de la congrégation 
ou les conseils ecclésiastiques et civils de Tadministration centrale 
peuvent demander sa mise en accusation. 

' Arts. 18 à 23. [En pareil cas il fera procéder de la manière 
prescrite pour le jugement du patriarche de Constantinople.] 



Chapitbb IV. 
Conseil Ecclésiastique. 

Art. 24. Le conseil ecclésiastique se compose de 14 ecclésiasti- 
ques instruits ayant accompli leurs 30 ans et consacrés depuis cinq 
ans au moins. 

Art. 25. Le conseil général ecclésiastique a le droit de présenter 
une liste de candidature à l'assemblée 'nationale/ pour l'élection 
des membres du conseil ecclésiastique. Mais cette liste doit con- 
tenir le triple du nombre des membres voulus. — L'élection est faite 
au scrutin secret et sur le rapport du patriarche les membres du 
conseil sont nommés par Iradé Impérial. 

Art. 26. Le conseil est dissout tous les deux ans, à la fin du 
mois d'avril, et renouvelé au commencement du mois de mai : Les 
membres ne sont pas rééligibles pour la session suivante, mab 
peuvent être de nouveau élus deux ans après. 

Art. 27. Si le nombre des démissionnaires atteint le chi&e de 
trois, ils seront remplacés par l'assemblée nationale. 

Art. 28. Toutes les affaires ayant purement le caractère re- 
ligieux, ainsi que celles, ayant trait à la discipline ecclésiastique 
sont du ressort de la compétence du conseil ecclésiastique. Il a le 
devoir de conserver le sentiment religieux dans la * nation,' de 
garder intacte la profession de foi et les traditions de l'Église 
Arménienne, de surveiUer les écoles ' nationales ' de résolver les 
différends religieux d'après la bi canonique et de travailler à 
doter la ' nation ' d'un clergé instruit et digne. 

Art. 29. Si ce conseil ne peut pas décider une question pure- 
ment religieuse, il convoque le conseil général ecclésiastique 
composé de tous les évéques présents à Constantinople, les pré- 
dicateurs, prêtres, et, au besoin, les métropolitains des provinces 
voisines. Et si le conseil général se déclare incompétent, Taffiiire 
sera soumise au Gatholicoa œcuménique d'Etchmiazin. 

O 2 
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[Les articles 30 à 35 traitent de la procédure à suivre pour I» 
nomination et l'ordination des prédicateurs (') et prêtres.] 



Chapitbb V. 
Conseil civil. 

Art. 36. Le conseil civil se compose de 20 laïques versés dans 
les affietires de la * nation ' et les lois du pays. 

Art. 37. Les membres sont choisis par l'assemblée ' nationale ' 
au scrutin secret et à la majorité absolue des voix. Le rapport de 
l'élection est soumis par le Patriarche à la S. Porte et confirmé par 
Lradé Impérial. 

Art. 38. Le Conseil est renouvelé tous les deux ans, dans les 
mêmes conditions que le Conseil ecclésiastique (voir art. 26). 

Art. 39. Si un membre est absent à trois séances consécutives, 
le Président l'avertira qu'en cas de récidive, il sera considéré comme 
démissionnaire. 

Art. 40. (Voir art. 27.) 

Art. 41. Toutes les affaires ayant trait à l'administration 
générale, sont du ressort du conseil civiL II veille à la discipline 
et au progrès de la ' nation ' ; examine les projets d'utilité * na- 
tiooale,' que lui sont soumis par les différentes administrations sous 
sa direction, et d'en surveiller l'exécution. 

Art. 42. Le Conseil civil renvoie les affaires aux Commissions 
compétentes et n'en sera saisi que sur leur rapport. 

n peut leur renvoyer une décision pour examen à nouveau mais 
ne peut pas la modifier de lui-même. 

Il ne peut dissoudre ni changer les Commissions, à moins qu'elles 
n'agissent contrairement au Statut organique ; dans ce cas, il envoie 
d'abord au Président une demande d'explications, ensuite un aver- 
tissement, et enfin il en cliange le personnel, sauf à présenter à. 
l'Assemblée générale un rapport justificatif. 

Art. 43. Toute affaire que le Conseil civil considère comme 
étant hors de sa compétence sera soumise à l'Assemblée générale. 

Commissions. 

Art. 44. Le Conseil civil instituera quatre Commissions : des 
Écoles, des Finances, de la Justice, et des Couvents, et trois 
Directions, ayant un mandat pour deux ans, se renouvelant par 
moitié chaque année. 

(*) Les prédicateurs (vartabeds) sont des prôtres d*une éducation 
supérieure, qui correspondent à peu près aux docteurs de la hiérarohie 
latine et aux archimandrites dans la hiérarchie grecque. 
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Le Préaideot de la Commission de la Justice est le Vicaire du 
Patriarche. 

Les différents agents par l'entremise desquels l'Administration 
Nationale est gérée sont sept. 

lo La Commission de la Justice on Tribunal Patriarcal de 
i'* Instance. 

20 La Commission des Écoles. 

30 La Commission des Finances. 

40 La Commission des Couvents. 

50 Direction de la Comptabilité. 

60 Direction des Testaments. 

70 Direction de l'Hôpital. 



I. Commission des écoles. 

Art 45. La Commission se composant de sept membres laïques, 
est chargée de la direction générale et du développement de l'in- 
struction, de la surveillance des écoles, d'encourager les Sociétés 
formées pour favoriser l'instruction, d'améliorer le sort des insti- 
tuteurs et d'assurer leur avenir; de préparer des professeurs 
capables et des livres d'enseignement ; de présider aux examens 
annuels des écoles et délivrer des diplômes. Pour l'enseignement 
religieux, elle doit recourir au Conseil ecclésiastique qui est chargé 
de choisir les livres et les professeurs, présider aux examens et 
délivrer les diplômes. 



2. Commission des finances. 

Art. 46. La Commission composée de sept membres laïques, 
élus à la majorité par le conseil civil, a la direction supérieure de 
tous les établissements ' nationaux ' de la capitale, et de l'adminis- 
tration de leur biens. Elle surveille à tous ces établissements; 
enregistre les titres des biens ' nationaux ' soit à Constantinople, soit 
dans les provinces et les conserve dans les archives du patriarcat. 
Aucun immeuble appartenant à la ' nation,' ne pourra être acheté 
ou vendu sans la connaissance de la commission financière et le 
consentement du conseil civil confirmé par le sceau patriarcal. 
De même que toute nouvelle construction ou réparation d'immeuble 
' national ' ne pourra être entreprise sans les mêmes formalités. 
La commission financière surveille les directions de la compta- 
bilité, des testaments et la direction de l'hôpital, lesquelles 
présenteront leurs comptes dont un rapport sera communiqué au 
conseil civil. Deux mois avant l'expiration de l'année budgétaire, 
la commission financière s'informant par la direction de la comp- 
tabilité des revenus et des dépenses probables de l'année suivante, 
prépare le budget et le présente au Conseil civiL 
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3. Commission de la Jostice. 

Art. 47. La commission de la Jostioe, ayant pour président le 
Vicaire patriarcal, est composée de huit assesseurs dont quatre 
ecclésiastiques et quatre laïques, choisis par le conseil mixte. 
Tous les membres doivent être mariés et aroir accompli leur 40™^ 
année. Elle a pour fonction de trancher ou faire cesser les con- 
testations intestines et de prononcer en première instance sur les 
procès renvoyés au patriarcat par la 8. Porte. Elle désigne en cas 
d'incompétence, si c'est le conseil ecclésiastique ou le oonseil civil 
ou mixte qui doit en être saisi. — L'appel des jugements de la 
commission judiciaire, sera porté par-devant l'un de ces conseils, 
selon le caractère du procès. 



4. Commission des couvents (*). 

Art 48. Les couvents étant la propriété privée de la ' nation/ 
c'est à elle qu'incombe le droit de l'examen et de la surveillance 
générale des revenus et des dépenses de leur intendance. 

Chaque couvent sera régi selon son règlement spécial, préparé 
par le conseil national mixte, après avoir pris l'avis des membres 
de la congrégation et de la commission des couvents. Les règle- 
ments sont soumis à l'approbation de l'assemblée ' nationale.' 

Les principes généraux de ces règlements seront : 

I. Chaque couvent sera administré par sa propre congr^tion, 
pourtant le droit de la surveillance générale appartient à l'ad- 
ministration centrale qui l'exerce par le canal de la commission 
des couvents. 

8. Le supérieur de chaque couvent sera élu par la congrégation^ 
et nommé avec le consentement du conseil mixte de l'administra- 
tion centrale et confirmé par le patriarche. — Le supérieur doit 
être sujet ottoman, vartabed et âgé de 3s ans au moins. 

3. Tous les couvents sont obligés de servir au progrès moral de 
la * nation ' ; d'avoir selon leurs moyens, un séminaire, xme biblio- 
thèque, une imprimerie et un hôpital et d'autres institutions 
analogues d'utilité publique. 

La commission des oouvents est composée de sept membres élus 
par le conseil civil et veille à l'exécution des règles conventuelles 
et contrôle leurs dépenses etc. A cet effet elle choisit dans la 
congrégation les intendante nécessaires, lesquels administrent les 
établissements sous la présidence du supérieur et selon leur règle- 
ment spécial et rendent compte de leur gestion à la commission 
centrale dans des périodes déterminées. 

(') La oonunission des Couvents n'existe plus. 
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S. Direction de la Comptabilité C^. 

Art 49. Cette direction composée de sept membres expéri- 
mentés, élus par le conseil civil est chargée de la caisse centrale 
et de la comptabilité. 

La Caisse centrale a poor reyenu : (i) L'impôt général 
' national/ (2) Les revenns de la Chancellerie Patriarcale, et (3) 
les dons ou legs faits au nom de la ' nation/ sans aucune désigna- 
tion spéciale. Les dépenses sont, les frais ordinaires du patriarcat 
et de la chancellerie, les subsides payés pour les établissements 
* nationaux ' appartenant à Tautorité centrale, les secours faits aux 
communes nécessiteuses ainsi que les autres frais accidentels. La 
direction encaisse et dépense tous ces revenus sous la surveillance 
de la commission financière et d'accord avec le conseil civil. Elle 
tient les comptes de la caisse nationale en dressant des bilans 
périodiques à la Commission financière, qui les remettra, après 
contrôle, au Conseil civil. 

6. Direction des testaments ("). 

Art. 50. La direction des testaments se compose de sept 
membres dont quatre laïques et trois ecclésiastiques élus par le 
conseil civiL — Elle veille à l'exécution des testaments nationaux 
selon les vœux des testateurs. Elle rendra un compte périodique, à 
la commission financière, qui le renverra, après vérification au 
Conseil civil. 

7. Direction de l'hôpital. 

Art. 51. La direction de l'hôpital est composée de neuf mem- 
bres, dont deux doivent être des médecins diplômés, élus par le 
conseil civil. Elle administre l'hôpital au moyen de ses biens 
particuliers et de la subvention accordée par la caisse ' nationale.' 

Cet établissement est divisé en quatre compartiments pour les 
malades pauvres, pour la vieillesse, pour les fous aliénés, et pour 
les orphelins. La direction en est responsable aux commissions 
des finances et des écoles et leur rendra compte de sa gestion 
périodiquement. 

Les Ephories communales. 

Art 52. L'administration communale est confiée à une Ephorie 
composée de cinq à douze membres, selon l'importance de la Com- 
mune. Elle est chargée de toutes les affaires de la Commune; 
d'administrer l'église et les écoles communales des deux sexes, de 

i^ Cette direction ne fonctionne plus depuis quelques années. 
*) Depuis Z893 la Direction des Testaments n*a pas fonctionné. 
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secourir les familles nécessîteases, d'examiner et aplanir par la 
conciliation toat différend entre les ' nationaux.' 

Art. 53. Chaque commune aura une caisse administrée par 
l'Ephorie communale. Les contributions faites par la population 
de la commune, les rentes de ses immeubles, les legs, etc. forment 
les revenus ; les frais nécessaires pour l'entretien des églises et d^ 
écoles, et les secours aux pauvres représentent les dépenses. 

L'Ephorie communale dresse les actes de l'éti^ civil de la 
commune, et entretient un registre de recensement. 

Art. 54. Les Ephorîes communales relevant directement des 
branches respectives du corps administratif rendront compte 
périodiquement de leur gestion à chaque commission intéressée. 

Art. 55. Chaque Ephorie communale est élue par la popula- 
tion de sa commune. Sont électeurs tous les Arméniens, âgés de 
25 ans, jouissant de leurs droits civiques selon l'Art. 67. 

Art. 56. Un règlement fait par les conseils ecclésiastique et 
civil fixera la procédure à suivre des Ephories des conseils com- 
munaux. Les membres seront renouvelés tous les quatre ans ; les 
sortants sont immédiatement rééligibles. 



Assemblée Générale {'). 

Art. 57. L'Assemblée se compose de 140 délégués dont : 

20 ecclésiastiques élus par le clergé de la capitale ; 
40 „ „ par les provinces ; 

80 „ „ par la capitale. 

Art. 58. Les membres des Conseils ecclésiastique et civil peu- 
vent assister aux séances, mais sans droit délibératif, à moins 
qu'ils ne soient élus délégués. 

Art. 59. La majorité des membres doit être présente pour que 
la séance puisse être déclarée ouverte. 

Art. 60. L'Assemblée doit élire les Patriarches, participer à 
l'élection du Catholicos, élire les fonctionnaires et les membres 
des Conseils ecclésiastique et civil, en contrôler l'administration» 
•décider sur toute question en dehors de la compétence des Conseils, 
et maintenir intacte le statut organique. 

Art. 61. Elle se réunira tous les deux ans suivant rancien 
usage, au mois d'avril, pour entendre le rapport de l'administra- 
tion nationale, ej^aminer le budget, élire les nouveaux membres 
des Conseils et fixer Timpôt ; cette session ordinaire ne durera que 
deux mois. 

Elle se réunira en cas de besoin en session extraordinaire : 
pour l'élection du catholicos. Pour l'élection des patriarches de 

(*) L'assemblée générale ne se léunit plus. 
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Jérusalem Q^) et de Constanfcinople. Pour trancher le conflit de 
juridiction soulevé entre les deux conseils ou entre l'un d'eux et 
le patriarche. Pour la révision du Statut organique, et finalement 
pour toute autre question de sa compétence. 

Pour les sessions extraordinaires le patriarcat doit prévenir la 
8. Porte et prendre son consentement avant la convocation. 

Art. 62. Les deux Conseils ainsi que la majorité des délégués 
peuvent demander au Patriarche la convocation d'une session 
extraordinaire. * 

Délégués ecclésiastiques. 

Art. 63. Ces délégués sont élus par le clergé de la capitale ; 
ils doivent avoir trente ans, être évêques, ou vartabeds ou prêtres. 

Art. 64. Leur mandat est pour dix ans; le cinquième des 
délégués ecclésiastiques sort tous les deux ans mais ils seront 
immédiatement réélîgibles. 

Délégués laïques. 

Art. 65. Le droit d'être électeur est basé sur la contribution 
'nationale' et la capacité personnelle. Sont donc électeurs, ceux 
qui payent un impôt ' national ' de Ps. 75, les personnes au seivice 
du Gouvernement ou de la 'nation,' les médecins diplômés, les 
maîtres d'école et ceux qui ont rendu des services à la ' nation.' 

Art. 66. Les électeurs doivent être, en outre, sujets ottomans 
et âgés de 25 ans au moins. 

Art. 67. Sont privés du droit d'élection, provisoirement ou à 
perpétuité : ceux privés par les tribunaux criminels ou correction- 
nels de leurs droits civils et politiques ; ceux qui, ont été jugés 
indignes aux fonctions publiques par les autorités compétentes de 
la * nation ' ; ceux qui n'ont pas encore purgé une condamnation 
correctionnelle ; les aliénés dont la guérison n'est pas légalement 
constatée. 

Art. 68. Sont éligibles tous les Arméniens ayant accompli leur 
30°^^ année, sujets ottomans, connaissant les lois du pays et les 
affaires de la ' nation ' et non privés de leurs droits civiques, mais 
sept députés sur les 80 députés élus par la capitale doivent être 
des personnes d'un certain rang. 

Procédure de l'élection. 
[Résumé.] 
Arts. 69 à 71. Les représentants de Constanfînople sont élus 
par les coUègee électoraux, mais ceux des provinces, par le conseil 

(^) Le Patriarcat arménien de Jérusalem n'a qu'une indépendance 
nominale. Il est élu par le Conseil G^énéral sur une liste de candidats 

frésentée par les moines du Couvent Mar Yacoub à Jérusalem. Ce 
*atriarohe est chargé de radministration des droits de TÉglise arménienne 
dans les Lieux Saints. 
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générai de chaque prorince. Us ne sont pas tenns d'ète domi- 
dliés de la commune ou de la proyince qni les a élus ; il suffit 
qu'ils résident à Constantinople. Au sein de TAssemblée ils ne 
représentent pas spécialement le collège ou la province qui les 
a nommés mais ils représentent la ' naticm.* 

Méthode de voter. 
Arts. 72 à 84. [Sans intérêt actuel v. note 9.] 



Ckmseils et Commissions. 

Art. 85. Chaque conseil et commission doit avoir un bureau 
composé d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et 
d'un adjoint, élus par le conseil ou commission et parmi des 
membres. Les membres des bureaux sont renouvelés chaque 
année. 

Art. 86. Sans la présence de la majorité des membres la séance 
ne peut être valable. 

Art 87. Après la clôture de la discussion la question est mise 
aux voix et décidée à la majorité de votes. 

Art. 88. Pour qu'une question soit considérée résolue au sein 
du conseil mixte, il faut que la majorité des membres des deux 
conseils soient présents et voîkent séparément. En cas de dissidence, 
la question sera remise à l'assemblée générale. 

Art. 89. En cas de convocation de l'Assemblée ' natiooUe,' les 
membres délégués doivent être prévenus six jours d'avance par le 
Patriarcat. 



Contribution * Nationale.' 

Art. 90. Tous les Arméniens majeurs et capables sont obligés 
de contribuer chaque année aux dépenses 'nationales' selon leur 
capacité. 

Art. 91. La contribution 'nationale* est de deux sortes: 
générale, pour la caisse centrale et perçue par le patriarcat ; et 
particulière destinée aux dépenses de chaque commune et perçue 
par les Ephories communales. 

Art. 92. La contribution générale est répartie à Constantinople 
par le conseil civil, sur le vote de l'assemblée ' nationale ' ; mais la 
contribution particulière par l'Ephorie communale. Il en sera 
de même dans les provinces pour les contributions provinciales et 
communales. 

Art. 93. La contribution d'usage due par les provinces à la 
caisse centrale du patriarcat, sera répartie par l'assemblée générale 
avec le consentement de la S. Porte. 
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Administration Proyinciale NatioiDale("). 

Art. 94. Le métropolitain préside les conseils proyincianXy 
exerce leur pouvoir exécutif, et maintient le Statut ocganique en 
province. 

Art. 95. Le métropolitain ne pourra pas résider dans les 
couvents éloignés. H doit rester au chef-lieu de la province où 
se réunit le conseil provincial. 

Si un métropolitain est en même temps supérieur d'un couvent 
éloigné une journée seulement de la viÛe, il peut Tadministrer et 
le visiter de temps en temps, autrement il est obligé de nommer 
un vicaire. H peut pourtant visiter toutes les parties de son 
diocèse au besoin. 

Art. 96. Dans les provinces comme à Constantinople, chaque 
commune doit avoir une Ephorie eommunaloi une caisse communale, 
et une chancellerie communale. A la métropole il sera institué 
des conseils eodésiastiques et civils ; une caisse provindale sous la 
direction du conseil civil ; et une chancellerie avec registres des 
recensements communaux, et provinciaux. 

Art. 97. L'élection du métropolitain se fait, selon le mode 
d'élection du patriarche, par le conseil général provincial : Le 
procès-verbal d'élection est adressé au patriarche par rentremise 
du conseil mixte de la province. 

Le patriarche avec l'approbation du conseil mixte de l'administra- 
tion centrale nomme le métropolitain et la S. Porte ratifie cette 
nomination par bérat après notification. 

Art 98. Les conseils provinciaux seront calqués sur l'adminis- 
tration centrale avec les mêmes fonctions et compétence. Le 
nombre de leurs membres sera proportionné à la population de 
diaque province. Jusqu'à ce que le Statut <»ganique soit appliqué 
régulièrem^t dans les provinces, les électeurs pour les Conseils 
généraux seront les contribuaUes du premier, second et troisième 
degré des impôts du gouvernement. Le mode de l'organisation de 
ces conseils sera arrêté par l'administration o^itrale d'accord aveo 
les métropolitains. 

Bevision du Statut Organique. 

Art 99. Les principes fondamentaux du statut sont immuables; 
mais si le temps et l'expérience démontrent la nécessité de la revision 
de certaines dispositions, l'assemblée nationale cinq ans après 
la promulgation de la Constitution instituera une commission 
de révision composée de trois membres du conseil ecclésiastique, 
trois du conseil civil, deux de chacune des quatre commissions 

(^) Un grand iKMnbre de Consuls provindaox ne se réunissent plus. 
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administratives, et de six aatres membres faisant partie on non à 
TAss^nblée, en tont 20 personnes. 

Les dispositions révisées par cette Commission, après avoir reçu 
l'approbation de TAssemblée, seront soumises à la S. Porte et 
deviendront exécntoires par Ordonnance Impériale. 



TEXTE XXIIP. 

Patriarcat Arménien Grégorien 21 Ghab. 1308. Takvimi-Vekai 
lettre Vézirielle anx VaUs. i^ avr. 1891. (turc). 

[traduction non garantie.] 

A la suite de l'examen d'une requête du Patriarcat annénien 
relative au maintien de ses privilèges religieux^ la décision suivante 
a été prise pour lui assurer les privilèges accordés par Bérat 
Impérial. 

Le Firman du Patriarcat prescrit que les autorités n'intenteront 
aucun procès pour le bannissement des prêtres (merbassa) et des 
évèques délictueux qu'après s'être adressées au Patriarcat pour 
constater le bien-fondé de l'accusation. Ce procédé sera suivi 
comme par le passé à l'exception des cas de fla^^ant délit. 

Les ecclésiastiques condamnés et eniiprisonnés pour dette seront, 
comme auparavant, détenus au Patriarcat ou à l'évêcbé dont ils 
relèvent 

La procédure pénale pour les ecclésiastiques sera la suivante : 
les juges d'instruction et les tribunaux communiqueront au pré- 
venu la citation par voie du Patriarcat, à Constantinople et des 
évêcbés, en province. Le Patriarcat et les évêcbés seront tenus, 
aussitôt qu'ils auront reçu la citation, de livrer à l'autorité l'ecclé- 
siastique prévenu. S'ils ne conforment pas ou si le prévenu ne se 
rend pas à la citation, l'autorité aura forcément recours à l'applica- 
tion de la loi. Avant d'être condamnés les ecclésiastiques ne seront 
pas placés dans le cacbot commun ; ils seront détenus, au ministère, 
dans une cbambre réservée aux personnes considérées, comme 
comporte à leur dignité. 

S'ils sont convaincus d'un délit seulement n'entraînant pas la 
privation du caractère religieux, les ecclésiastiques purgeront leur 
condamnation au Patriarcat ou aux évêcbés dont ils relèvent. Si 
la prévention est criminelle, jusqu'à la condamnation, les ecclésias- 
tiques seront détenus et interrogés dans la cbambre au ministère ; 
mais après le prononcé du jugement, après avoir été dépourvu de 
leur caractère religieux ils purgeront la condamnation dans les 
piisons publiques. 

Au cas où l'état de siège serait déclaré et que tous délits et 
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crimes seront jugés par le conseil de guerre, celui-ci devra se con- 
former à la procédure mentionnée ci-haut. 

Le refus opposé par les ecclésiastiques depuis la mise en vigueur 
de la procédure pénale, de prêter le serment, comme les particuliers 
cités en témoignage dans les affaires pénales, entravant l'action des 
tribunaux, les autorités agiront conformément au nouveau para- 
graphe spécial, portant que les ecclésiastiques devant prêter 
serment, soit dans les affaires civiles soit dans les affaires pénales, 
devront le fiedre suivant leur rôle, dans le Patriarcat ou les évêchés 
dont ils relèvent. 

Comme les procès de pension alimentaire résultant d'actes de 
mariage et de divorce sont jugés ab arUiquo au Patriarcat ou aux 
évêchés, on continuera aussi à suivre désormais ce procédé. Les 
bureaux exécutifs appliquent ab antiquo, en cas d'opposition de 
ceux qui doivent payer la pension, les décisions ou les jugements 
rendus par le Patriarcat ou les évêchés sur les sommes à payer. 
En cas de protestations contre le montant de la pension ainsi fixée, 
la plainte sera déférée au Patriarcat, et après sa revision les bureaux 
exécutifs appliqueront sa décision définitive sans tenir compte 
d'aucune opposition ultérieure, et notifieront les tribunaux civils 
et du Chéri pour qu'ils appliquent la procédure suivie envers les 
autres débiteurs. 

Les tribunaux du Chéri dans les affaires de succession, ayant, a6 
antiguo, pour r^le de demander au Patriarcat des informations 
sur les héritiers, on continuera également à suivre désormais cette 
procédure. 

Le Gouvernement n'a fait jusqu'à présent aucune objection aux 
sousciiptions volontaires destinées à la construction, réparation et 
entretien d'écoles et autres établissements de la communauté, mais 
le fait d'imprimer, sous ce prétexte, des billets sans autorisation et 
de recueillir de l'argent pouvant occasionner de l'embarras au 
Qouvemement, vu la nécessité de savoir les sommes encaissées 
sous ce prétexte, toutes les fois que les autorités ecclésiastiques 
arméniennes auront à imprimer des billets de cette nature elles 
devront s'adresser au Gouvernement Impérial pour l'autorisation 
nécessaire, en déclarant le but et le montant de la souscription. 

L'article 46 du Statut organique (v. XXm^) relatif aux fonctions 
de la commission des Couvents porte clairement qu'on ne pourra 
construire ni réparer des établissements à Constantinople et dans 
la banlieue sans le consentement du Patriarche; de plus un 
paragraphe spécial du Firman des réformes de 1 1 72 (v. XXP art. 7), 
prescrit que pour la construction d'églises, d'hôpitaux, d'écoles 
et de cimetières les patriarches ou les métropolitains devront 
demander à la S. Porte l'autorisation nécessaire qui leur sera 
accordée s'il n'y a pas un empêchement quelconque. La demande 
à cet égard des évoques des provinces, et particulièrement du 
Patriarche de Jérusalem, des Catholicos de Sis et d'Ahtamar, 
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ayant été agréée, ils deTront ee conformer déeormaiB à ce procédé 
pour ce qui concerne leurs diocèsee. Les demandes à cet ég^rd des 
ressortissants du Patriarche de Gonstantinople seront déférées par 
les autorités an dit Patriarcat, et seront agréées, ou non selon sa 
réponse. 

Les décisions du Conseil des ICinistres ont été sanctionnées par 
Lradé Impérial, et communiquées par le Hinistère de la Justice 
et des Cultes au Patriarcat arménien, et Votre Excellence est 
chargée de leur exécution dans votre vilajet. 

L'Iradé Impérial en question concernant les décisions prises 
par le Conseil des Ministres relativement à la confirmation du 
maintien des privilèges religieux, dont jouissent, en vertu de 
Firmans Impénaux, les Patriarcats Œcuménique et Arménien, 
avait été communiqué à qui de droit par deux circulaires en date 
des 23 Djem. II et ai Chah. 1308. 

Les décisions relatives à la citation, Tinterrogatoire, la détention 
et au besoin, au serment des ecclésiastiques dans les aÎBEaires civiles 
et pénales, aux procès de pensions alimentaires résultant d'actes 
et d'annulation de mariages et les procédés prescrits dans lesdites 
circulaires concernant paiement les autres communautés non 
musulmanes, des instructions ont été envoyées à qui de droit aux 
fins requises. 

TEXTE XXm». 

Patriarcat Arménien Gr^orien q, 

note du Patriarche Arménien .? -._ *,o?^- * 
à la S. Porte. 15 févr. 1895. 

[extrait.] 

Tandis que d'un côté le Patriarcat se trouve impuissant de 
donner satisfaction aux instances et plaintes de la population, 
et de porter remède à Tétat actuel des choses, d'un autre côté des 
difficultés et des obstacles de nature à empêcher le maintien intact 
des privilèges de la dignité du Patriarche et des Métropolitains ont 
surgi. Ces obstacles et empêchements causent la dislocation de 
l'oiganisation ecclésiastique et religieuse des Arméniens. 

Nous énumérons les principaux àits dans cet ordre d'idées : — 

I. Les Arméniens possèdent des Statuts organiques ratifiés par 
Lradé Impérial, qui définissent les lois régissant leurs adminis- 
tration spirituelle et ecclésiastique, le mode d'élection des cheft 
^irituels de la nation et des membres des difiérents Conseils et 
Comités, ainsi que les attributions et le mode de fonctionnement de 
ceux-ci. 

Pourtant l'application des principes fondamentaux de ces Statuts, 
leur mention en langue arménienne dans les journaux, et 1» 
célébration de la fête anniversaire de leur proclamation ont été 
défendues par le Gouvernement, sous différents prétextes. 
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Les membres des divers Cooseils et Comités de rAdministration 
'DAtionale' sont empêchés de se rénnir en séances réglementaires et 
on en a emprisonné plosieurs pour s'être acquittés des devoirs de 
leurs fonctions. De même, plusieurs Arméniens, qui exerçaient 
leur droit de vote dans Télection des différents Conseils, ont été 
conduits en prison, sous prétexte qu'ils avaient élu les membres 
de prétendus comités révolutionnaires. 

Ces circonstances prouvent que les Statuts Organiques ont cessé 
d'être en vigueur, ce qui a pour conséquence la dissolution de 
l'organisation spirituelle de la ' nation.' 

2. Le Bérat d'investiture de la dignité Patriarcale ainsi que les 
privilèges ecclésiastiques stipulent en ce qui concerne les Métro- 
politains et les Ëvêques accusés de la part des fonctionnaires du 
Gouvernement d'un délit ou d'un crime pouvant nécessiter leur 
destitution ou leur envoi en exil, que le Gouvernement ne prendra 
aucuiie mesure, sans en vérifier l'exactitude en déférant l'affEÔre au 
Patriarcat. Il résulte des mêmes privilèges qu'aucune punition 
ne peut être infligée aux ecclésiastiques avant que le Patriarche 
leur ait enlevé le sacerdoce. Pourtant, comme il a été dit plus 
haut, plusieurs ecclésiastiques se trouvent actuellement dans les 
prisons et en exil, et des punitions leur ont été infligées dans des 
conditions tout à fait contraires aux privilèges du Patriarcat, ainsi 
qu'aux arrangements gouvernementaux. Par contre, la mise ea 
pratique du d^oit du Patriarche d'inviter au respect de l'ordre les 
ecclésiastiques récalcitrants et de les punir en cas de besoin, se 
heurte à des difficultés et même à des obstacles par l'immixtion du 
Gouvernement. 

3. Les écrits du Patriarcat, ainsi que les ouvrages qu'il veut 
fiaire imprimer ne sont naturellement pas soumis à la censure. 
Or, le Ministère de l'Instruction Publique assimilant ces écrits et 
ouvrages à ceux d'ordre privé, présentés par des particuliers, en 
défend l'impression sans l'autorisation de la censure. U en est 
de même des communications et annonces que le Patriarcat adresse 
aux journaux. 

4. Les écoles paroissiales de la ' nation ' arménienne sont in- 
stituées, pour inculquer à la jeunesse, en même temps qu'une 
instruction générale suffisante, la parfaite connaissance de la langue, 
de la religion et de l'histoire ' nationales ' et pour leur donner une 
éducation conforme aux sains principes de la religion et de la 
morale. L'entretien en est exclusivement supporté par la 'nation.' 
Le Ministère de l'Instruction Publique a mis, cependant, ces écolea 
«u rang de simples établissements privés, en les enlevant à la 
surveillÉuice, au contrôle, et à la juridiction du Patriarcat et à celle 
des Évêchés. 

5. Tandis que la solution des différends provenant des affaires 
de testament et de dot se trouve, par sa nature même, du ressort 
de l'autorité ecclésiastique, le Gouvernement ne reconnaît pas 1& 
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oompétence du Patriarcat et des Métropolitains Arméniens dans ces 
affiiires. Lors des négociations relatives à l'arrangeraent concer- 
nant les privilèges des Patriarcats Arménien et Grec, le Gouverne- 
ment avait promis par des déclarations verbales, d'octrojer aa 
Patriarcat Arménien toutes les stipulations du modus vivendi 
accordé au Patriarcat Grec. Néanmoins, les privilèges reconnus 
au dit Patriarcat, en ce qui concerne les affaires de testament et de 
dot, ont été refusés ultérieurement au Patriarcat Arménien. 

6. Les formalités que le Gouvernement a dernièrement établies 
pour obtenir l'autorisation de construire des écoles, églises, etc., ou 
pour restaurer celles anciennement existantes loin de pix)curer des 
fjEusilités au Patriarcat, causent de nouvelles difficultés et de graves 
retards. 

D'un autre côté le Gouvernement ayant décidé de fermer les 
églises et écoles ne possédant pas des Firmans Impériaux, jusqu'à 
ce que de nouveaux Firmans soient obtenus, de nouvelles difficultés 
ont surgi. Ainsi, dans trois villages du district d'Aghen, Vilayet 
de Mamouret-ul-Aziz, le Mudir a fait fermer les églises, parce que 
les paysans, ignorant où se trouvaient les Firmans obtenus, n'ont 
pu les présenter. Ce Mudir est allé jusqu'à faire sceller les portes 
desdites églises, pour que les habitants ne puissent les ouvrir. 

C'est en vain que le Patriarcat a fait counaitre au Gk)uvemement 
les dates des Firmans accordés, et a sollicité, à plusieurs reprises, 
la réouverture des églises. H a été répondu par écrit que l'obten- 
tion de nouveaux Firmans était indispensable, ce qui aura pour 
conséquence de priver encore longtemps les habitants desdits trois 
villages de tout service religieux. 

Suivant la même décision, les églises, écoles, et couvents, qui 
étant construits avant la conquête Ottomane, ne possèdent pas des 
Firmans, ainsi que ceux construits après la conquête, dont les 
Firmans ont été égarés, seront fermés. 

7. Dans la religion Chrétienne le mariage religieux est seul 
légal et le droit d'héritage appartient exclusivement aux enfants 
issus de ce mariage. La qualité d'héritier ne peut donc être 
établie et certifiée que par l'autorité ecclésiastique de laquelle 
relevait la personne décéclée. Pourtant les Tribunaux du * Chéri ' 
promulguent les * heudjetts ' d'héritaf?e en se contentant du témoi- 
gnage du premier venu, tandis qu'il faudrait les baser sur les 
renseignements fournis par le Patriarcat. Par conséquent, ces 
sortes d'affaires sont-elles résolues suivant les préceptes de la 
religion Musulmane. 

8. Outre les autres impôts établis par leGk)uvemement, la 'nation' 
Arménienne contribue aussi à l'impôt spécial établi pour les frais 
de l'instruction publique. Or, aucune somme provenant des 
dits impôts n'est affectée aux besoins de ses établissements 
scolaires, qui sont soutenus exclusivement par les dons volontaires 
de la * nation.' 
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Les décisions prises par la S. Porte avaient déjà rendu extrême- 
ment difficile de faire des collectes et des souscriptions an profit 
des écoles et des églises. 

Le Gouyemement Ottoman a dernièrement défendu, d'une 
manière générale, toute souscription et collecte de cette nature. 
Aussi les ressources des établissements de piété et scolaires ont-* 
elles tari. 

Conformément à un usage antique, consacré d'ailleurs par des 
Firmans et des Bérats, les Supérieurs des couvents envoyaient des 
membres de leurs congrégations dans les dépendances de leurs 
diocèses pour recueillir les dons et ofi&andes par lesquels sont 
soutenus lesdits établissements religieux. Tandis que depuis 
quelque temps, les autorités provinciales défendent le maintien de 
cet usage en s'abritant derrière un ordre de la S. Porte. Aussi, il 
devient impossible de pourvoir aux besoins des couvents. 

U a été de même défendu de faire des quêtes en faveur des 
pauvres aux fêtes de No^l et de Pâques et d'obtenir les dons en 
argent nommé ' Yugbakine ' destinés à l'achat de l'huile nécessaire 
à l'illumination des églises. 



TITRE XXm^ 
PATRIARCAT ARMÉNIEN CATHOLIQUE 

Cette Église est une des pins anciennes des Communauté 
unies et son importance date des Croisades ; d'ailleurs en 
maints ^ards elle est plus étroitement unie à Rome que 
les autres. Déjà en 1565 une imprimerie arménienne fut 
établie à Rome. 

Bien qu'une Église Arménienne Catholique ait existée 
au Levant depuis le moyen âge la fondation du Patriarcat 
date d'une époque plus récente. 

Vers 1740, Abraham Ardzivian, Archeyêque gr^rien 
d'Alep fit son union avec la Curie Romaine. Élu Catholicos 
de Sis, en Cilicie, son premier soin fut de se rendre à Rome 
pour présenter ses hommages au Pape. La communauté 
de Cilicie le répudia et le remplaça par un Catholicos 
gr^orien. Abraham se réfugia alors à Eessirvan, au 
Liban, où il continua de remplir les fonctions de patriarche 
sur un petit nombre d'Arméniens convertis à Rome, Il 
mourut en 1749 et eut pour successeur Jacques qui fixa sa 

T. a H 
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rësidence patriarcale à Zommar (où Orëgoire Y, patriarche, 
au en 1788, ouvrit le séminaire patriarcal qui appartient 
encore à la Communauté unie). H fut suivi par trois autres 
Catholicos unis de Cilide résidant au Liban (ne pas con- 
fondre avec les Catholicos gr^riens résidant à Sis) et qui 
se succédaient jusqu'en 1867 (^) lorsque Mgr. Hassoun 
cumula les fonctions de Patriarche et de Catholicos. Le 
titre actuel du chef de TÉglise est * Catholicos de Cilicie et 
Patriarche de tous les Arméniens.' 

Au commencement du xix"^ siècle, les Arméniens unis de 
la capitale formaient déjà une classe nombreuse et très 
prospère, mais, n'étant pas reconnus par la S. Porte comme 
une Communauté, ils restaient soumis, quant aux questions 
civiles, au Patriarcat gr^orien. Après la crise de i8a8, 
provoquée par les mauvaises relations entre les Arméniena 
gr^oriens et les Arméniens unis, crise qui eut pour résultat 
le bannissement temporaire de ces derniers de la capitale, 
le Gouvernement français obtint, en 1830, de la S. Porte, 
que les Arméniens unis, rânt^rés dans leur résidence, 
auraient leur chef particulier avec des privilèges identiques 
à ceux octroyés aux che& des autres Communautés. Sa 
Sainteté Pie YIII nomma la même année Mgr. Nouridjan, 
Archevêque-Primat de Constantinople (Bulle 'quod jam 
diu*) dans la dépendance directe du Saint-Siège. La 
S. Porte, exerçant son droit de veto ne voulait pas accepter 
le Primat Nouridjan comme chef de la Communauté parce 
qu'il était sujet autrichien, mais, sur la proposition de quel- 
ques laïques, accorda un Bérat au vartabed Jacques Ma> 
nuelian [Giacomo Valle] (v. XXO *). Dès lors, les pouvoirs 
spirituel et temporel étaient répartis entre l'Archevêque- 
Primat et un chef civil qui fut désigné sous le titre d'évêque 
dans le Bérat de 1831 et de Patriarche dans celui de 1834. 

Ç) Catholicos unis de Cilioie : 

date d^éleot. date d'éleet 

I. Abraham Pierre I . . . 1740 5. Grégoire Pierre V . . . 1788 

fl. Jacques „ II . . 1749 6. „ „ VI. . . iStm 

a Michel „ m • . 1753 7. Jacques „ VII . . 1841 

4. PkTM^ „ IV . • Z780 a Grégoire „ yUIz843àz866 
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A ce Patriarche ou chef civil au par une assemblée 
d'évêques et laïques avec les formalitës prescrites pour les 
Patriarches non unis, fut attribuée par la S. Porte la repré- 
sentation des quatre autres sectes unies à Rome : Maronites, 
Melchites, Syriens et Chaldéens. En établissant ainsi 
l'unité de la famille catholique ottomane, on espérait peut- 
être exclure toute influence étrangère, mais les préjugés 
spirituels et le particularisme politique des parties consti- 
tuantes devaient bientôt prouver que la conception était 
irréalisable. 

En 1840, les Syriens et Melchites obtinrent un firman les 
autorisant à se faire inscrire à la Chancellerie des Rayas 
latins, et presque en même temps le Patriarche maronite fit 
recevoir à Constantinople un agent spécial pour le repré- 
senter auprès de la S. Porte, à l'exclusion du Patriarche 
arménien. Mais lorsque le Saint-Siège sembla disposé 
à assimiler ces Églises orientales à ses ressortissants 
directs, les Latins Rayassi, la S. Porte rétablit aussitôt le 
statu quo ante en amenant un concordat entre les che& 
arméniens, chaldéens et syriens unis, d'après lequel le 
Patriarche arménien catholique serait de nouveau le seul 
intermédiaire des trois rites auprès du Gouvernement 
ottoman. Mais cette union non plus ne fut de longue 
durée (*). 

En 1845, 1a Communauté arménienne catholique avait 
élu patriarche civil Mgr. Hassoun, alors l'adjoint de 
Mgr. Maroush, le successeur de Mgr. Nouridjan dans la 
Primauté spirituelle ; et la primauté temporelle lui fut 
reconnue par un Bérat. Or, Mgr. Hassoun était désigné 
comme successeur à la Primauté spirituelle par une entente 
personnelle avec le Saint-Siège, et, par cette élection, la 
Communauté espérait probablement mettre fin aux inconvé- 
nients de la séparation des pouvoirs spirituel et temporel. 
La réunion des deux pouvoirs s'accomplit à la mort de 
Mgr. Maroush en 1846 dans la personne de Mgr. Hassoun^ 

(*) Le Patriarcat est chargé de la représentation auprès de la S. Porte 
des Communautés unies qui n*ont pas une représentatioxi spéciale. 

H 2 • • ••• »•• > -t 
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mais, disciple de la S. C. de la Propagande, bien qu'il 
administrât avec le concours des deux conseils d'ëvèques et 
laïques, il n*a pas su s'attacher la confiance de la Commu- 
nautë entière. Le schisme se déclara bientôt entre la partie 
de la Propagande, désormais dite ' Hassouniste,' et les par- 
tisans du particularisme et des privilèges communaux qui, 
appuyés par les * Mékhitaristes ' (^) à Tétranger, et les 
' Congr^nistes ' au Liban, entretenaient de bonnes rela- 
tions avec les arméniens gr^oriens. Déjà en 1848, 
Mgr. Hassoun renonça au patriarcat civil et le prêtre 
Selvian (Salviani) fut nommé, sur les ordres de la S. Porte 
qui lui accorda un Bérat. La nomination de quelques 
évêques par le Saint-Siège sans tenir compte des formalités 
canoniques arméniennes envenima encore le différend. 
L'intervention de la S. Porte et de l'Ambassade Française 
comme représentant des parties opposées trouva une solu- 
tion à cette question (^), mais de nouvelles querelles amenè- 
rent, en 1852, le remplacement par la S. Porte du titulaire 
du patriarcat civiL 

Mgr. Hassoun^ resté chef spirituel de la Communauté 
à Constantinople, s'était fietit accorder en 1857, à l'occasion 
de la promulgation du Hatti Humayoun, un Bérat lui 
reconnaissant la qualité de *chef spirituel des Arméniens 
catholiques.' Or, le Catholicos de Cilide avait toujours 
conservé sa juridiction spirituelle sur la catholicité armé- 
nienne mais, perdu au fond du Liban, il avait dû laisser, 
à Tinstar de son confrère gr^orien, la direction des affaires 
de la Communauté au patriarche à Constantinople. D'après 
les traditions de l'église auxquelles s'attachaient les con- 
gr^anistes, l'élection au Catholicat devait être populaire et 

O Mékhitaristes, ainsi nommés diaprés un prdtre arménien catholique 
portant le nom de Mekhitar qui se réfugia à Tétranger au commenoement 
du XVIII* siècle et dont les sectateurs ont fondé des séminaires à Venise 
et à Vienne. 

(*) Instructions du Saint-Siège 1853. Une liste de trois candidats devait 
être soumise au Saint-Siège qui se réservait d'en nommer un si bon loi 
semblait. La S. Porte d'abord refusa Texéquatur aux évoques élus de 
cette façon, mais les accepta ensuite sous la réserve que, à Tavenir, la 
* nation interviendrait dans le choix des évoques ; pourtant le système 
■*est maintenu ju8qu*en 1867. 
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£ûte par reniremise d'un yicaire patriarcal, mais, à la mort 
du Catholioos Grégoire Pierre VIII^ en 1866, le patriarche, 
Mgr. Hassoun, fut nommé Catholicos par le Saint-Siège et 
s'installa à Oonstantinople dans sa double capacité. 

Feu après, en 1869, parut la Bulle 'reversurus' qui 
enleva complètement Tindépendanoe de TËglise armé- 
nienne unie, et presqu*en même temps, le Saint-Siège lui 
imposa le dogme de rinfaillibiUté. Ce fut enlever à 
rÉglise unie toute son autonomie locale temporelle et 
spirituelle et porter atteinte aux droits du Gk)uvemement 
Ottoman (^). On aurait mieux fait de s'en tenir à la sage 
tolérance de Benoît XIY qui (Bulle du 26 juill. 1755) déclara 
que le rite arménien pouvait se concilier avec la foi catho- 
lique et devait être respecté. 

Les deux tiers de la Communauté se révoltèrent aussitôt 
en prenant le nom de ' Catholiques Orientaux.' La S. Porte 
s'en émut et un ordre véziriel autorisa le maintien des 
anciens usages-; en 1870, le Gouvernement accorda aux 
dissidents le droit d'avoir une Chancellerie civile indépen- 
dante. Là-dessus, le dél^ué apostolique prononça l'inter- 
diction contre les dissidents et déclara schismatiques quatre 
évêquee et quarante-cinq prêtres. La scission ainsi 
déclarée, la S. Porte trouva la même solution qu'elle vint 
d'appliquer au cas de l'Exarchat Bulgare. Elle annonça qu'à 
l'avenir il serait étabU deux patriarcats, l'un des 'Romanistes,' 
l'autre des * Orientaux ' dissidents, et rapporta le Bérat de 
Mgr. Hassoun. Les 'Orientaux' procédèrent ensuite aux 
élections dans les formes anciennes et élirent Mgr. Eupélian 

(*) Les Communautés non-musulmanes sont libres dans Tezercice de 
leur culte ; mais les loia de TEmpire les régissent en tant qu*il s'agit 
de leur existence civile. Leurs ehe£B sont des dignitaires Impériaux et 
reçoivent leur investiture du Sultan. Quand Mgr. Hassoun a reçu son 
Bérat en qualité de patriarche des arméniens catholiques, la Porte a 
confirmé son choix dans les conditions normales et au môme titre que 
celui des che£B spirituels des autres Communautés. Or, postérieurement 
à son intronisation la Bulle * reversurus * a fait dépendre la nomination 
des évoques catholiques du Pape, en soumettant à la juridiction de Sa 
Sainteté tous les biens relevant du siège patriaroaL Le Gouvernement 
ne saurait admettre une ingérence contre laquelle ont d'ailleurs protesté 
non seulement les Arméniens dissidents mais encore les Maronites, les 
Jielehites et les Syriaques. (Note du Grand-Vézir Ali Pacha.) 
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(d'où ils prenaient leur nom de ' Enpëlianistes ') oomme 
patriarche civil et Mgr. Bahtiarian comme Catholicos de 
Cilicie ; celui-ci s'installa sous le nom de Pierre IX, le même 
qu'ayait adopte Mgr. Hassoun. Le Saint-Si^ déclara ces 
élections scbismatiques (Bulle ' ubi prima ' mars 1871) et la 
S. Porte riposta en retirant aux Hassounistes le sceau de la 
Chancellerie, les privant ainsi de toute existence officielle. 
Bien qu'il se montrât moins intransigeant qu'au sujet de la 
Bulle ' reversurus/ Mgr. Hassoun reçut, en 1872, Tordre de 
s'éloigner de Constantinople pour avoir fait usage à l'office 
du titre de Catholicos de Cilicia 

Le schisme dura quelques années, mais grâce à l'interven- 
tion énergique de l'Ambassade de France, Mgr. Hassoun put 
reprendre son siège et petit à petit presque tous les ' Eupé- 
lianistes' lui firent leur soumission. En 1 879, Mgr. Eupélian, 
gagné par Rome, ayant démissionné, et la S. Porte étant 
disposée à faire des concessions à Rome en conséquence de 
la question avec la Russie, Mgr. Hassoun reçut le Bérat 
(v. XXni*) qui le reconnut comme chef temporel et spirituel 
de la Communauté arménienne catholique; en j88o, ce 
dernier devint cardinal et abdiqua. H eut pour successeur 
Mgr. Etienne Azarian, Pierre X, qui est mort en 1899. 
En 1887, après la mort du vartabed influent Enfiadjian, 
chef des ante-Hassounistes la dissension entre les deux 
partis disparut complètement par l'entrée de Mgr. Aw>.rîii.n 
dans Téglise de Taxim restée jusqu'alors dans les mains 
des dissidents. Son successeur fut Mgr. Emmanuelian, 
Pierre XI, mort en avril 1904. 

Le Patriarche est aidé dans l'administration de l'Église 
par un ' Conseil patriarcal ecclésiastique ' par un * Conseil 
ecclésiastique canonique liturgique' et dans les affikires 
temporelles par un ' Conseil administratif laïque ' composé 
de douze membres. Les affaires judiciaires sont de la com- 
pétence d'un ' Conseil judiciaire.' 

Du Patriarcat dépendent trois archevêchés, Halep, Mardin 
et Malatia, et douze évêchés, Brousse, Angora, Erzeroum, 
Adana, Mouch, Tokat, Eharpout, Diarbekir, Marach, Trebl- 
zonde, Césarée, Alexandrie. 
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TEXTE XXm*. 

Patriarcat arménien 21 Eedj. 1246. m . 1 ^ ^ 

catholique, Bérat. 5 janv. 1831. ^^^' ^^^ ^' P* ^3»- 

[traduction de Testa.] 

Les Catholiques qui sont une portion de mes rayas, tributaires 
de ma S. Porte et de mon Empire d'étemelle durée, n'ayant point 
d'évêque respectif, se trouvent, depuis un temps immémorial, sous 
l'autorité des Patriarches grecs et arméniens et de leurs subdé- 
légués. 

Cependant, attendu qu'il est constaté que, bien que les catholi- 
ques fussent sous l'autorité des Patriarches grecs et arméniens, ils 
ne pouvaient pas remplir complètement tous les devoirs de leur 
religion, à cause du schisme existant parmi ces diverses sectes ; 
qu'Us étaient obligés de fréquenter les églises des Francs, de faire 
célébrer leurs cérémonies religieuses, même celle du mariage, par 
des prêtres autres que ceux de leur * nation,' ce qui était également 
gênant et humiliant pour eux; 

Attendu que les Arméniens catholiques sont du nombre des rayas 
qui se trouvent, depuis des siècles, sous ma protection impériale et 
pleine d'équité; il est du devoir de la souveraineté, et c'est une 
conséquence nécessaire de mes soins paternels de pourvoir aux 
moyens, d'ajouter au bien être et d'assurer le repos de mes rayas, 
en tirant les Catholiques de cet état d'humiliation et de gêne pour 
les mettre à même d'observer les pratiques de leur religion dans 
les églises à eux destinées sans qu'ils soient contraints d'aller dans 
celles des Francs. En conséquence, le titre et les pouvoirs d'évêque 
de la religion catholique, soit que ceux qui la professent habitent 
Constantinople ou les autres parties de mon Empire, ont été con- 
férés au meilleur des chrétiens, le porteur du présent diplôme 
impérial, Don Agob, fils d'Emanuel (qu'il ait une heureuse fin !) 
élu par les Catholiques eux-mêmes le 21 Redj. 1246 (5 janv. 1831), 
en vertu d'un Hatti-chérif, conmie raya de ma S. Porte, fils de raya, 
petit-fils et arrière petit-fils de raya, à condition qu'il verse au 
Trésor public, à titre de gratification, 50 mille aspres, et qu'il paye 
annuellement au fisc la somme de 338 mille aspres. 

J'ai donc accordé le présent bérat, et j'ordonne ce qui suit : Les 
Arméniens catholiques de toutes les classes riches ou pauvres 
doivent désormais reconnaître pour leur évêque Don Agob, et se 
soumettre, quant au spirituel, à ce qu'il leur prescrira. Nul ne le 
molestera dans l'exercice de ses fonctions. 

Lorsque, conformément aux lois ecclésiastiques, l'évêque jugera 
nécessaire de suspendre, pour des motifs graves, des prêtres de 
leurs fonctions et d'en investir des sujets plus dignes, personne 
n'aura le droit de s'en mêler. Toutefois, il ne sera pas loisible à 
l'évêque de suspendre un prêtre ou de lui conférer quelque dignité, 
sans, au préalable, qu'il en ait représenté la nécessité. 
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Les prêtres ne pourront pas marier les référés sans nne permis- 
sion de révoque, ces sortes de mariages n'étant point de lenr 
compétence. 

8i une femme raya quitte son mari, si un homme raya veut 
divorcer avec sa femme ou contracter mariage, nul n'interviendra 
dans ces sortes d'affiaires, excepté les prêtres délégués par l'évèque. 

L'évoque seul connaîtra des questions matrimoniales et des 
divorces. H jugera également les différends qui pourraient s'élever 
entre deux rayas, si les parties y consentent, et dans ce cas les 
agents du pouvoir ne pourront l'empêcher ni de les réconcilier, ni 
de leur déférer le serment dans l'église, d'après les lois ecclésiasti- 
ques ; ils ne pourront non plus lui faire payer aucune amende. 

Lorsque l'évèque voudra recueillir pour le compte du fisc, la 
succession des prêtres ou des religieuses, morts sans héritiers, les 
employés du fisc, non plus que le hakim et les agents du pouvoir 
ne pourront l'empêcher de le faire. Quant aux legs que les prêtres, 
les religieuses ou d'autres rayas catholiques pourraient laisser à 
l'évèque pour les pauvres de leur communion, ils seront légalement 
examinés et^ si rien de contraire aux lois ne s'y oppose, déclarés 
admissibles. 

Les prêtres chargés par l'évèque de recueillir les revenus fixes et 
les aumônes ne seront molestés par qui que ce soit dans les lieux 
qu'ils parcourront à cet effet, et personne ne mettra obstacle à leur 
mission. 

Le gouvernement ne se mêlera en rien du bâton de commande- 
ment qu'a le droit de porter l'évèque ni de sa monture, ni de ses 
gens et de leurs vêtements^ pas plus que du transport dans le 
palais épiscopal des provisions à son usage, telles que vin, huile, 
miel, beurre, etc., qu'on lui aura données à titre d'aumône. 

Dix des hommes que l'évèque enverra pour affaires à la Porte, 
ou qu'il entretiendra à son propre service, seront exempts de 
' haratch ' et d'autres impositions. 

Les procès intentés par la malveillance ne seront jugés autre 
part qu'à * l'arz-odassi.' 

L'évèque prendra possession des vignes, jardins ou autres im- 
meubles légués aux pauvres de l'église, ainsi que des objets à 
l'usage du culte, et il administrera lesdits legs, sans que personne 
ait à s'en mêler. 

8i des prêtres catholiques parcourent les divers quartiers sans 
la permission de Tévêque et y causent des désordres, il doit les en 
empêcher et les punir. 

Les Patriarches grecs et arméniens, leurs subdélégués ou tout 
autre, ne molesteront en aucune manière les Catholiques, soit dans 
le spirituel, soit dans le temporel. 

Telles sont mes volontés, et il faut les reconnaître, en ajoutant 
foi au noble chiffre du présent diplôme. 
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TEXTE XXnP. 

Bérat accordé à 

Hassoun Effendi o Réb. II, 1206. yv . , tt^ ^ « 

Patriarche Armé- a avr. iS^- ^■*" ^*'*- ^' P' '^3-844. 

nien Catholique. 

(Dispositions en dehors de celles contenues dans le Bérat de 1269. 
Voir Gabriel Efifendi, yoL II, p. 410.) 

[traduction non garantie.] 

Le Catholicat de Cilicie est réuni au Patriarcat arméno-catholi- 
que de Mon Empire. Un Bérat ayant été donné à Anton Bédros 
Hassoun Efifendi, mais en conséquenee de quelques différends ce 
Bérat ayant été retiré ; et maintenant le Patriarche ayant donné 
des assurances au Gouvernement que ces différends seront aplanis, 
et sur la demande de la communauté pour la restauration dans ses 
fonctions de Patriarche, Mon Iradé est promulgué à cet effet sous 
les conditions suivantes : 

La propriété, aliénation et administration de tous les immeubles 
dépendant des monastères et des églises seront toujours soumis 
aux lois et règlements du Gk>uvemement Impérial. 

Aucune ingérence dans l'administration des écoles, des hôpitaux, 
des monastère^ et autres établissements ne sera faite, et ils seront 
régis d'accord avec les lois de l'Empire. 

La nomination des prêtres et évoques qui doivent être sujets 
ottomans sera Deâte selon les usages anciens. L'élection sera noti- 
fiée à la S. Porte et ils n'entreront en fonctions qu'après avoir été 
confirmés par elle. 

Lorsque le Patriarcat ou le Gatholkat de Gilicie devient vacant, 
on procédera à l'élection d'un évèque selon les usages anciens, qui 
doit être approuvée par Mon Gouvernement. 

Toutes les affaires de la ' nation ' en général seront gérées con- 
formément aux lois. Tous les différends qui surgiront au Patriarcat 
seront réglés par la S. Porte et aucun étranger n'y interviendra. 

Le Catholicat de Cilicie et le Patriarcat arméno-catholique sont 
rétablis sous ces conditions et à cet effet Mon Bérat Impénal orné 
de Mon Chiffire est émis de Mon Divan. Désormais, le Patri- 
arche réunira en sa personne le Patriarcat arméno-catholique et le 
Catholicat de Cilicie. Il ne pourra être destitué sans avoir démis- 
sionné, excepté en cas de contravention des conditions citées 
ci-dessus ou des lois de Mon Gouvernement ou de la loi canonique 
de sa ' nation.' Tous les évêques et prêtres lui seront soumis et le 
reconnaîtront comme chef suprême; ils s'adresseront à lui pour 
toute affaire intéressant le Patriarcat et obéiront à ses ordres. H 
aura le droit de destituer et de nommer les ecclésiastiques sans 
aucune ingérence. En cas de remplacement d'un des métropoli- 
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tains, un takrir aers envoyé à la S. Porte scellé par le Patriarche. 
Aucun métropolitain n'entrera en fonctions sans un Bérat et ne 
sera destitué qu en cas de contravention de la loi prouvée contre 
eux après enquêta. Si un métropolitain se rend à Oonstantinople 
en laissant un remplaçant à son siège, celui-ci doit être reconnu 
comme tel. 

Tout enterrement sera fiùt d'après Tusage ancien dans les mo- 
nastères et les églises de la capitale et des provinces. 

Les takrirs scellés du Patriarche doivent être pris en considéra- 
tion, n sera chargé de tout ce qui a rapport aux cérémonies. 

Tout procès des prêtres et de leurs représentants intéressant U 
loi du Chéri sera envoyé par le Patriarche par-devant le Chéri; 
tout différend au sujet d'une succession sera décidé par le Patriarche 
si les intéressés y consentent. 

Si un prêtre arménien catholique est accusé d'un délit le 
Oouvemement Impérial demandera l'instruction de Ta&ire, et s'il 
est prouvé coupable, le Patiôarche le destituera et le frappera de U 
peine que comporte le code pénaL 

Les résidences des ecclésiastiques, les vignobles, vergers, jardins, 
moulins, dépôts et dépendances des églises et les personnes des 
ecclésiastiques sont inviolables. 
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TITRE XXIV 
COMMUNAUTÉ PROTESTANTE 

Dans la première moitié du XIX"^ siècle, un mouvement 
important vers le protestantisme se déclarait parmi les 
membres de la Communauté arménienne à la suite des 
efforts des missionnaires anglais et américains ; le nombre 
des convertis formait sur l'ensemble de tous les Arméniens 
sujets ottomans une proportion de presque 15% Q). 

Les repi*ésentant8 de l'Angleterre, de la Prusse et des 
États-Unis firent des démarches auprès de la S. Porte pour 
faire reconnaître officiellement la nouvelle Communauté. 
En juin 1846 un ordre grand véziriel prescrivit au Pacha 
d'Erzéroum de maintenir intacts les droits civils des Pro- 
testants, en tant que ceux-ci restaient sujets fidèles du 
Sultan. A la date du 15 novembre 1847, une lettre ve- 
nelle fut envoyée à l'Ambassade anglaise, reconnaissant les 
Protestants comme formant dès lors une Communauté 
indépendante. 

De nouvelles représentations de la part de l'Ambassade 
anglaise en faveur des Protestants leur valurent le Firman 
de 1850 (v. XXIV^) qui leur accorde d'être représentés 
auprès du Gouvernement par un agent (vékil), et en même 
temps fut fondée une Chancellerie qui délivre les ilmouha- 
bers pour transfert d'immeubles, etc. Cet acte et la 
nomination du Yékil furent confirmés par un Hatti-chérif 
émis en avril 1853 et adressé au Yékil, tandis que les 
privil^es octroyés aux Protestants étaient notifiés aux 
provinces par des circulaires adressées aux Valis. 

L'attention du Gouvernement Ottoman ayant été dirigée 

(^) Ce chifl^ est tiré de Vemey & Dambmann, ' les Puissances Étrangères 
aa Leyant,* p. 25. 



Digiti 



izedby Google 



108 CULTES 

sur le besoin qu'éprouvait la Communauté protestante d'un 
Acte organique à l'instar de ceux qui régissent la plupart 
des autres 'millet/ un règlement fut promulgué en 1878 
(y. XXIV') ; mais il fut considéré comme une déroga- 
tion aux privil^es de la Communauté qui, ayant refusé de 
l'accepter, rédigea un contre-projet de règlement daté du 
19 avril 1880 lequel, ayant été examine par une Commis- 
sion spéciale, fut rejeté par la S. Porte. Cette question 
reste depuis lors en soufl&ance. 

Le premier Vékil de la Communauté protestante fut 
Stefan Agha, choisi parmi les notables de la capitale, et 
confirmé en 1853. H périt dans Tincendie de 1865. Son 
successeur, Ghazaros Effendi, ne fut jamais confirmé par le 
Gouvernement qui, au contraire, le destitua en 1867; le 
choix d'un Vékil fut alors déféré à un coU^ électoral 
formé de 24 membres représentant les différents quartiers et 
faubourgs de la capitale, et ayant à choisir entre trois 
candidats. Néanmoins, sans tenir compte de Félection, le 
Grand Chancelier du Divan nomma l'un des trois candidats, 
Aghos Mattéosian, lequel mourut sans avoir reçu de firman« 
n s'ensuivit un interrègne durant lequel le candidat des 
notables de Constantinople, M. Boyadjian, fonctionna comme 
vékil intérimaire, tandis que le collée électoral nommé par 
les provinces se déclarait en faveur d'un autre candidat; 
enfin la S. Porte trancha la question par la nomination de 
M. Boyadjian. 

TEXTE XXIV*. 

Firman en faveur des sujets ICcuh. 1267. Gabriel Effendi, 

Ottomans Protestants. 14 nov. 1850. vol II, p. 393. 

[après compliments.] 

Comme jusqu'à présent ceux de mes sujets chrétiens qui ont 
embrassé la foi protestante ont souffert des vexations et des diffi- 
cultés, parce qu'ils n'étaient point placés sous une juridiction à 
part et spéciale, et parce que les Patriarches et les primats de 
l'ancienne croyance qu'ils ont ahandonnée ne pouvaient naturelle- 
ment pas administrer leurs affaires; et comme à cause de leur 
crojance les sujets d^à mentionnés forment une communauté 
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distincte, ma yolonté Impériale et compatissante est que par tous 
les moyens il soit adopté des mesures pour faciliter l'administration 
de leurs affaires, de sorte qu'ils puissent vivre tranquilles en paix 
et en sécurité. 

Tu (le firman est adressé au Yézir Méhemmed Pacha, Ministre 
de la Police) youdras donc bien permettre qu'une personne respec- 
table et digne de confiance, qui sera choisie par eux et parmi eux, 
et confirmée dans son poste, soit attachée au Département de la 
Police. Le devoir de cet agent sera de tenir le registre des 
membres de la Communauté, qui sera gardé à la Police. Il y fera 
inscrire toutes les naissances et tous les décès de la Communauté. 
Les passeports, permis de mariage et les transactions spéciales de 
]a Communauté, qui doivent être remis à la S. Porte ou à tout 
autre Département, devront être délivrés avec le sceau de l'agent ('). 

Pour 1 exécution de ma volonté, mon présent Mandat Impérial 
et mes ordres augustes ont été spécialement donnés et délivrés 
par ma Chancellerie Impériale. 

De là, toi mon Ministre susnommé, pour te conformer aux 
explications données, tu exécuteras à la lettre l'Ordonnance qui 
précède, excepté pour l'impôt personnel et la délivrance des passe- 
ports qui sont soumis à des règlements spéciaux auxquels tu 
voudras bien ne pas déroger. Tu ne permettras pas qu'il soit rien 
exigé BOUS prétexte d'honoraires ou frais pour les permis de 
mariage et 1 enregistrement. Tu veilleras à ce que, comme dans 
les autres Communautés de l'Emiûre, ils recontrent les facilités et 
l'assistance dont ils auront besoin dans toutes les affaires et toutes 
les matières qui concernent leurs cimetières et leurs lieux de 
réunion. Tu ne permettras point qu'aucune autre Communauté 
se mêle en aucune sorte de leurs rites ou de ce qui concerne leur 
religion, en un mot d'aucune de leurs affaires soit séculières soit 
religieuses ; et qu'ainsi ils puissent suivre avec sérénité les prati- 
ques de leur croyance. Et il t'est ei^oint de ne point souffrir qu'ils 
soient aucunement molestés sur ces points ou sur tous autres, et 
que toute attention et toute persévérance soit mise en réquisition 
pour les maintenir en repos et en sûreté et, en cas de besoin, il 
leur est permis de faire des représentations sur leurs affitires à la 
S. Porte par l'entremise de leur agent. 

Lorsque ma présente Yolonté Impériale sera parvenue à ta 
connaissance et à ton appréciation, tu feras enregistrer cet auguste 
édit dans ton département et tu le feras parvenir entre les mains 
des sujets susmentionnés et veilleras à ce que son contenu soit 
toujours exécuté dans toute son étendue. 

Q) Le Ministère de la Justice et des Chiites a envoyé au Ministère de 
l'Intérieur un exemplaire du soeau du Vékil de la €k>mmanauté protestante 
qui devra être officiellement reconnu i>our les actes de naissance, de 
décès, de mariage, de divorce et de changement de domicile {Moniteur 
Oriental du a^ déc. 1899). 
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TEXTE XXIV". 

Finnan adressé à l'agent . . r. Btate Papers, XLV, 799. 
des Protestants, ^ ^^' Testa, voL V, p. 148. 

[extrait.] 

' J'ordonne qae les privilèges q>éciaax accordés par moi à mes 
sujets protestants fidèles an snjet de leur coite et de leurs afiEidres 
religieuses et de toute autre question y afférente soient maintenus 
intacts de tout temps.' 

TEXTE XXIV». 

Communauté 7 Beb. Il 1295. 

Protestante, 27 févr. 1 293 Dust., voL FV, p. 652-615. 

règlement. (11 mars 1878). 

[Ce règlement n'a pas été accepté par la Communauté.] 

Attendu que l'article 11 de la Constitution assure à tous les 
cultes connus dans l'Empire, pourvu qu'ils ne portent aucune 
atteinte aux mœurs ou à la tranquillité publique, la liberté 
religieuse et le maintien des privilèges religieux octroyés ab 
aniiquo aux diverses Communautés sous la protection de l'Em- 
pire ; attendu qu'un règlement pour Texereice de ces privilèges 
par la Communauté protestante n'a pas encore été rédigé ; il a 
été rédigé les articles suivants. 

1. Ladite Communauté aura un représentant à Constantinople» 
qui sera nommé par Firman Impérial, et les localités de rintérieor 
où il se trouve des protestants sujets ottomans auront chacune 
leur représentant qui vaquera aux devoirs qui lui incombent. 

2. Chaque localité aura un Conseil sous la présidence da repré- 
sentant à Constantinople ou du représentant provincial, suivant 
le cas ; les Conseillers seront sujets ottomans, élus par les habitants 
protestants d'après la méthode indiquée à l'artide 10. Auenn 
Conseil ne sera composé de moins de 10 membres. 

3. Le représentant à Constantinople remplira ses fonctions en 
vertu d'un Firman Impérial; les représentants en province en 
vertu d'ordres vésiriels. 

4. Le représentant de chaque localité sera choisi par l'entremise 
d'un Conseil élu par les habitants suivant les mdications de 
l'art. 10 et le protocole de leur élection sera envoyé par le Conseil 
au représentant à Constantinople qui le soumettra à l'examen et 
à la confirmation de la S. Porte. L'élection des membres se fera 
aussi en conformité avec cette règle. 

5. Aucune personne se sera élue comme représentant ou comme 
membre d'un Conseil si elle n'est sujet ottoman et de bon caractère. 

6. Dans le cas où le maintien dans ses fonctions d'un repré* 
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sentant provoquerait un scandale public, la S. Porte avisera aux 
mesures à prendre. 

7. Les fonctions des représentants et des Conseils consistent en 
la surveillance et Tarrangement de toutes affaires intéressant 
particulièrement la religion, telles que le mariage et le divorce, 
la direction des églises et des écoles, les intérêts religieux des 
individus de la Communauté, rencaissement et l'emploi des dons 
de charité. Dans l'exécution de ces fonctions, ils se conformeront 
aux lois de TEmpire. 

La compétence des Conseils sera mise d'accord avec l'art. 3 de 
la Constitution. 

8. Il sera permis aux Protestants, en vertu de la Constitution, 
d'exercer leur culte et de fréquenter les églises dont l'établisse- 
ment a été sanctionné par Firman Impérial sans ingérence aucune. 
L'enseignement dans leurs écoles est permis dans les limites de 
l'art, 16 de la Constitution, comme aux autres Communautés. 

9. Les représentants dans les provinces s'entendront avec les 
autorités locales pour les affaires de leur compétence spéciale et, 
en cas de besoin, ils s'adresseront à la S. Porte par l'entremise du 
r^résentant à Gonstantinople. 

10. Les fonctions et le système d'élection des représentants et 
des membres des Conseils seront déterminés dans un projet de 
règlement rédigé par la Communauté et soumis à l'examen de la 
8. Porte qui fera les modifications nécessaires et le mettra aussitôt 
en vigueur. 

TITRE XXIV«. 
ÉVECHÉ PROTESTANT DE JÉRUSALEM 

Le Roi de Prusse Frédéric Guillaume TV avait, en 1841, 
â*accord avec l'Église d'Angleterre, créé un évêché anglo- 
prussien de Jérusalem en affectant au siège ainsi créé le 
revenu d'un capital de 15,000 liv. sterling. L'évêque devait 
être sacré à Londres suivant le rite anglican, mais nommé 
alternativement par le Roi de Prusse et par les autorités 
anglaises. 

A la mort de l'évêque Burker, TAlIemagne dénonça le 
Traité (17 juillet 1882) et il fut décidé le 4 décembre 1886 
que l'arrangement de 1841 serait annulé. Nâuumoins un 
évêché anglican existe encore à Jérusalem (^). 

C) Pour un firman à oe tni^t du zo sepL 1845, v. Gabriel Effendi| 
YoL n, p. 370. 
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TITRE XXV 

COMMUNAUTÉ DE GRÉCO-LATINS 
UNIS 

TITRE XXV^ 

A. Melkites. 

La dënominaiion de Melkites (Impériaux) a été adoptée 
par des Chrétiens d'Orient qui acceptaient le Concile de 
Chalcédoine et Tédit de l'empereur Marden de 451, pour se 
distinguer des Grecs orthodoxes qui se séparaient de Rome 
sous Fhotius et dont la séparation est devenue définitive 
en 1057. 

Le schisme melkite, essentiellement dogmatique dans ses 
origines, a pris ensuite un caractère politique par suite de 
la rivalité de Rome et de Constantinople, mais les céré-» 
monies et la langue liturgique de TÉglise melkite sont 
restées identiques à celles de l'Église orthodoxe (^) ; l'Églifie 
melkite emploie en outre une liturgie arabe. 

L'Église a conservé sa constitution indépendante, en tant 
que celle-ci ne contrariait pas l'autorité exercée dans 
rÉglise par le Saint-Siège Q). Le Patriarche, qui est élu 
par les évêques melkites et reçoit son investiture du Pape, 
porte le titre de Patriarche d'Antioche, de Jérusalem, 
d'Alexandrie (') et de tout l'Orient (^) ; et réside à Damas, 
à Beyrouth ou à Alexandrie. H est représenté par on 
vicaire à Constantinople et à Rome; cinq archevêchés^ 
Alep, Tyre, Bosra, Hauran, Akko, Homs, et trois évèchës 
Sidon, Baalbek, Zahle lui sont soumis. 

(^) Une Commission a dû dtre envoyée en 1901 par la Curie pour 
résoudre des disputes parmi le clergé. 

(*) Las Patriarcats melkites de Jérusalem et d^ Alexandrie sont gérés 
par des Vicaires. 

O Le titre <de tout rOrient' a été accordé par la Bulle < Orientalium 
dignitas * du 30 noy. 1894 qui a garanti aux melkites l'usage du rite grec. 
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B. Mabonites. 

L'origine des Maronites est encore très obscure mais ils 
sont probablement des monothéistes qui se séparèrent de 
l'Église de TEmpire au VU"^ siècle et se réfugièrent au 
Liban sous Jean Maro. L'influence des Croisades leur fit 
abandonner leur doctrine et se soumettre à Rome en ii8a ; 
l'union ne devient définitive qu'en 1515 sous Léon X; 
en 1584 Grégoire Xm fonda le collée maronite à Rome, et 
en 1596 un Synode au Liban accepta le Concile de Trente. 

L'Église maronite a néanmoins conservé son rite et sa 
liturgie en syriaque et arabe, ainsi que quelques coutumes ; 
par exemple leurs prêtres ont le droit de se marier. Les 
statuts de l'Église ont été approuvés par le Conseil du Liban 
tenu en 1736 et confirma en 1741 par le Pape Benoît XIV. 
L'Église est régie par le Patriarche, par un Conseil spirituel 
et par un Conseil administratif. 

Le Patriarche maronite (Batrak) porte le nom de Pierre 
et le titre de Patriarche d'Antioche et de toute la Syrie ; il 
est élu aux deux tiers des voix des évêques réunis en Synode ; 
il doit être agréé par le Saint-Si^e et le Gouvernement 
ottoman se désintéresse absolument de son élection. Sa 
résidence est à Bkerké ou à Diman au Liban où il exerce 
les fonctions de métropolitain. 

Le Vicariat apostolique latin est chargé de la représenta- 
tion de l'Église maronite auprès de la S. Porte. 

Les autres dignitaires sont les métropolitains, les évêques, 
les berdotes ou archidiacres, les prêtres monastiques et de 
paroisse (*). 

Les Maronites sont fixés principalement en Syrie et 
en Palestine, mais surtout au Liban (v. Liban, V). 
Quatre archevêchés et cinq évêchés relèvent du Patriarche ; 
l'évêque d'Alep est élu par le clergé local. L'Église a de 
nombreuses congr^ations aux États-Unis et une cathédrale 
à Boston. 

{*) Les prôtres supérieurs se rendent pour la plupart pour leurs études 
théologiques à St.-Sulpice à Paris.' 
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TITKE XXVIa 

COMMUNAUTÉS DES NESTORIENS ET 
CHALDÉENS UNIS 

La religion chréUenne aurait été introduite en Orient par 
St. Thaddeus et Marcus Hebraus qui la prêchèrent à Edesse 
(Urfa) où fut établi, dans la suite, le siège de l'université 
principale des chrétiens d*Orient. L'évangile se répandit 
de là en Mésopotamie par St. Thomas, apôtre-évêque du 
nouveau diocèse de Séleucie, alors capitale de TEmpire dee 
Perses. L'évêché relevait d*abord de Jérusalem et plus tard 
d'Antioche ; mais vers 300 a.d. un évêque, Sheyklufa, fit le 
premier pas vers l'indépendance en se faisant consacrer 
à Séleucie. Au temps du Concile de Nicée (3^5 A.D.) 
révêché fut érigé en métropole. 

L'Église orientale ou chaldéenne resta en parfaite har- 
monie avec l'Église occidentale ou Constantinopolitaine, 
jusqu'à ce que cette dernière, au Concile d'Ephèse (431 A.D.) 
rejeta la doctrine de Nestorius (Mar Dad Yoshua), alors 
patriarche d'Alexandrie, excommunia ce dernier et le bannit 
aux Indes. Les Chaldéens, dans cette controverse, se 
rangèrent, pour la plupart, à la doctrine de Nestorius et 
gagnèrent à leur cause Ferose Shah, roi des Perses, tandis que 
le patriarcat d'Antioche était soutenu dans sa lutte contre 
les Nestoriens par TEmpereur Zénos. Le schisme, que ces 
conditions politiques et géographiques favorisaient, se 
développait irrésistiblement. Au Synode de Beth Lapât 
(484), rÉglise de Perse adopta formellement le nestorianisme 
et, en 496, Barbacus, 24"* Catholicos de Séleucie, se détacha 
définitivement d'Antioche en se faisant élire Patriarche 
d'Orient. Par lui commence la série des patriarches, dits 
de Babylone, qui ne cesse qu'en 1575. 
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L'autoritë du Patriarche était reconnue en Perse, en 
Arabie et aux Indes et, à ravènement de Mohamed, le Patri- 
arche Jésujalus visitait le prophète à Médine duquel il 
obtint la protection en faveur des chrétiens. Son successeur, 
Muremes^ aida les musulmans contre les Perses, au siège de 
Mossoul (648 A.D.) du temps du Ehalif Ali dont il reçut 
des privil^es importants. En 762, la Métropole de Baby- 
lone fut transférée à Bagdad, la nouvelle capitale du Ehalif 
Mansour et l'Église y jouissait d'une grande prospérité. 
Sous les Tartares, les chrétiens étaient d'abord plus 
favorisés que les musulmans. Mais ils furent presque tous 
exterminés sous le terrible Tamerlan et les survivants 
durent transférer le si^e du Patriarcat de Bagdad à Mossoul 
et ensuite à Elkosh. Entre 1450 et 1550, le Patriarcat 
devint héréditaire dans la famille Shimun (Siméon). En 
1551, un parti voulut destituer le représentant de cette 
famille, alors Patriarche, pour mettre à sa place un certain 
Jean Sulaka. Se trouvant en minorité, ils en appelèrent 
au Pape Jules lH qui leur envoya Jean en qualité de Patri- 
arche et cet arrangement fut accepté par l'Église. Il 
mourut assassiné en 1557 après avoir nommé son suc- 
cesseur. 

En 1575, la discorde existant entre le Patriarche Elias, 
à Elkosh, et Shimun, archevêque de Jélu, provoqua un 
schisme à la suite duquel ce dernier fut nommé Patriarche 
de la Montagne par quelques évêques, d'autres prétendent 
même par le Saint-Si^re. U y eut dès lors, par suite de 
ces faits, deux Patriarcats ; le Patriarche ' de la Plaine,' 
Mar Elias à Elkosh, et le Patriarche ' de la Montagne,' Mar 
Shimun à Jélu ; ce dernier Patriarcat se transféra, 50 ans 
après, à Eochanes où il a su maintenir son indépendance 
religieuse jusqu'aujourd'huL 

Établissement d^un Patriarcat Uni. 

En 1681 Mutran Tusuf, archevêque de Diarbékir, s'étant 
pris de querelle avec son chef spirituel, le Patriarche de 
la Plaine, se mit à la tête de nombreux Nestoriens déjà 

I a 
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uniB à Romo par les efforts des pères Carmes. Le Pape 
Innocent X le nomma ensuite Patriarche des * Chaldëens ' 
(Le. des Chald^ns unis). 

Union à Eome du Patriarcat de la Plaine. 

£q X77S, denx frëres se disputèrent la succession du 
Patriarche de la Plaine. L'un, Mar Yehya, se réfugia chez 
le Patriarche de la Montagne et l'autre Yohanna offrit sa 
soumission à Kome. Le Saint-Siège en prit texte pour dé- 
clarer que cette Boumission assujettissait toute TÉglise 
Chaldéenne (i. e. nestorienne) à son autorité et qu'il n'7 avait 
plus Lieu de maintenir deux Patriarches à sa tête. H 
décida en conséquence, qu'à l'avenir cette Église relèverait 
exclusivement de la juridiction du Patiiarcat uni de Diar- 
békir. Une forte opposition s'étant manifestée à la suite de 
cette mesure, Sa Sainteté réinstaUa sur son siège Yohanna 
et le reconnut comme Patriarche, d'abord * de la Plaine/ et 
ensuite, en iSio, de toute la * Nation Chaldéenne' à condi- 
tion toutefois qu'il ne nommerait pas de successeur. Ebi 
1S30 le fii^e du Patriarcat fut transféré à Mossoul. A la 
mort de Yohanna, survenue en 184 1, quatre des cinq évêques 
se réunirent pour élire son successeur, mais le Pape nomma 
de sa propre autorité le cinquième, Mar Ziya sans opposition 
de la part de TÉglise. Cette démarche fut suivie par 
rétablissement d'un consulat français à Mossoul et par des 
subventions annuelles envoyées par la Société de Lyon aux 
ecclésiastiques chaldéens. En 1844, ^^ ^^7^ obtint un 
Firman Impérial qui le reconnut comme Patriarche des 
' Chaldéens ' (les bérats antérieurs se servent toujours du 
mot ' Nestoriens'), tout en déclarant d'ailleurs l'indépen- 
dance de TËgli^e Chaldéenne du Saint-Si^e. L'influence 
latine le força à démissionner en 1846 et nomma à sa place 
le dêU^né papal, un français. L'Église ne voulant pas se 
soumettre à un Patriarche étranger, Mutran Yusuf fut 
nommé en 1847 Patriarche ad intérim par lettre vézirielle, 
grâce à rintervention du Patriarche arméno-catholique et 
ee choix fut confirmé par le délégué papal et par quelques 
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évêques. Depuis cette époque, le Patriarcat de la Plaine 
dépend de Borne dont le dél^ué lui fait la loi. 

Schisme récent dans l'Église unie. 

En 1869 la BuUe 'reversurus' émise par Rome râlait 
Torganisation des Églises unies. Elle abolissait leurs lois 
canoniques particulières et leurs institutions spéciales et 
leur imposait, en même temps, le dogme de Tinfaillibilité du 
Pape. La majorité de l'Église chaldéenne unie (de la 
Plaine) se refusa à s'y conformer et à accepter le nouveau 
Patriarche élu dans ces conditions. Le schisme actuel se 
développa alors entre les deux parties, celle des 'BuUistes' 
(unis), et celle des ' Vieux Chaldéens ' (indépendants) qui se 
rallik'ent plus tard au Patriarcat de la Montagne. 

Loi ooutumière et canonique de l'Église Nestorienne 
{' de la montagne '). 

LesNestoriens et Vieux Chaldéens relevant du Patriarche 
de Eochanes ont maintenu leur indépendance religieuse ; 
leur Communauté est encore réglée par leur loi synodique* 
Cette loi, en langue chaldéenne ou syriaque, rédigée d'abord 
par le Patriarche Alexandre en 1303 a.d. est consignée dans 
on recueil attribué à Barbiha qui était évêque de Shuba 
en 1627(1). Ladite loi est tolérée par le (Gouvernement 
Ottoman en tant qu'elle n'est pas exposée aux lois de 
l'Empire et dans les limites de la juridiction accordée à la 
Communauté. Cette juridiction est basée sur le Concordat 
de 1844 (^), qui conféra au Patriarche chaldéen les droits, 
privilèges et dignité des chefs des autres Communautés en 
lui donnant droit à un Bérat, et confirmée par les Bérats 
successif, notamment par celui de 1872 qui étendit cette 
juridiction sur le divorce (^). Les dispositions de la loi sur 

(^) Un autre code des lois Cludddennes se troaye au musée Boigiano 
de la Propaganda-Fidei à Rome. 

O En 1^3 les Nesioriens ont beaucoup souffert des Kurdes et le 
Patriarche s*est réfàgié en Perse. 

(') Ces Patriarches se sont souvent passés de Bérmta. 
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r^ection du Patriarehe et d'autres ecclésiastiques sont les 
gui vantes (*) : — 

Élection du Patriarche. 

[extraits.] 

' Mar ABa le Grand, !e Jathalic, le martyre dans son épttre 
sTtiofliqua ordonne. . . , *^ Les Mutrans (archeyêqaes) seront invités 
par les Askafs (évê<iaea) au siège patriarcal à se présenter chacan 
accompagné de trois Askafs à Médain où ils choisiront on patriarche 
avec r assentiment de la population de cette ville." 

* Le Patriarche Yesha Yas dans son livre canonique ordonne : 
qu^i cette rénnion asdtiteront aussi le clergé et les notahles laïques 
de Médain.' 

Élection d'ecclésiastiques. 
Chapitre I", Titre 8 du Livre Synodique : — 

' Au décès d'un Ai^kaf, le Matran convoquera tous les Askafs au 
ohef-Heu du diocèse et avec le concours du peuple, en général, 
choisira une pereoime digne d'en remplir les fonctions. Après 
rélectîon, tous les A^kafa le consacreront à Téglise et alors il ira 
obtenir sa confirmation auprès du Grand Jathalic,le Patriarche. . . .' 

Chapitre XVI, Titre 8. R^lement du Patriarche 

Georges : — 

^ A la mort d'un Mutran et dans un délai de quatre mois au 
plus, les Askafs de son archevêché se réuniront au chef-lieu et 
inviteront le peuple à élire en son remplacement celui qui leur 
paraîtra digne de lui succéder.' 

L'orgaDisatioD des Nestoriens est tribale mais il y a des 
villages ^pars. Les principales divisions tribales sont celles 
de Hekiari, Diz, Jelu, Tchob, Tiari. Les ' malik ' ou chefs 
de tribu composent une aristocratie héréditaire dont les 
pouvoirs sont encore étendus. Les Nestoriens tribaux 
payent comme impôts un tribut annuel. La S. Porte 
accorde une subvention annuelle au Patriarche. Les nesto- 
riens tribaux de Hekiari ont été estimés à 40,cxx), les non 
tribaux à âo,ooo, la Communauté entière peut nombrer 
200,000. 

{*) L« Patriarcat, ainsi que les autres fonctions ecclésiastiques en 
grmade partial aout devenus héréditaires. 
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Loi canonique de l'Église Chaldéenne unie (* de la Plaine '). 

Les Chaldëens unis (BuUistes) en acceptant la Bulle de 
1869 (^), adoptèrent les dispositions qui y étaient contenues 
au sujet de Téleetion du Patriarche. Pourtant les dispo- 
sitions de cette Bulle considérées, contraires aux usages 
et privil^es de l*Église chaldéenne unie ont été rapportées 
par la BuUe du 30 novembre 1894 ' de disciplina Orientalium 
conservanda/ en vertu de laquelle le droit de voter pour 
l'élection du Patriarche est dévolu aux évêques (Askafs), 
à l'exclusion du clergé inférieur et des laïques. 

Aucun Patriarche élu n'entrera en fonctions administra- 
tives sans avoir été,. au préalable^ confirmé par le Pape par 
un édit apostolique. H ne convoquera aucun synode ou 
concile, ne nommera aucun ecclésiastique et ne fera aucun 
saint office qu'après avoir reçu le pallium du Saint-Si^e. 

En cas de résignation du Patriarche ou si un coadjuteur 
lui a été donné par le Saint-Siège sur ]a proposition de la 
Propagande avec le droit de succéder, c'est le Pape seul qui 
choisira le Patriarche. 

En 1843 la S. Porte a reconnu l'Église chaldéenne unie 
par Firman, sur l'intervention de l'Ambassade française et 
depuis cette date le choix de Patriarche doit être ratifié 
par Bérat. 

Le Patriarche siège à Mossoul et a le titre de Catholicos 
du Si^e de St. Thomas, l'apôtre de Babylone ; il est aidé 
par un Conseil spirituel patriarcal et un Conseil adminis- 
tratif. Depuis 1684 il adopte le nom de Joseph. 

La Communauté est représentée à Constantinople par un 
Vicaire délégué du Patriarche et par un Conseil adminis- 
tratif ; l'Église est divisée en dix diocèses. 

Le Patriarche est le Chef spirituel de tous les Chaldéens 
Catholiques au nombre d'un million, se décomposant ainsi : — 
Chaldéens Babyloniens ou Syriens de la Turquie 350,cxx) ; 

O La Bulle ' reyeraums,* datée fin août 1869, d'après laquelle tout 
uaage, privilège, oonoeesion, lettre apostolique, ou restriction spéciale de 
rSglise du Patriarcat de Babylone confirmés soit par serment, soit par un 
autre moyen, furent annulés et invalidés. 
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Cbaldéens de la Perse 150,000 ; Ghaldëens des Indes 450,000 
et Chaldéens de la Russie 50,00a 



TITKE XXVI« 

ÉGLISES ORIENTALES 

Syriens Jacobites. 

La majorité de cette secte a quitté aujourd'hui la Syrie et 
s'est retirée dans l'intérieur de l'Asie Mineure, mais leur Chef 
garde le titre de Patriarche d'Ântioche. H réside dans un 
couvent entre Mardîn et Diarbekir et surveille sept arche- 
vêchés et dix évêchés. H est repr&enté à Constantinople 
par un vicaire qui est aidé par un Conseil administratif de 
laïques. La langue liturgique est la chaldéenne. 

Église Syrienne unie. 

Le succès du prosélytisme de la Curie Bomaine parmi 
les monophysites de l'Empire a toujours été moins dans 
l'Église Jacobite que dans l'Église Chaldéenne. Les premiers 
qui acceptaient la suprématie de Rome furent convertis 
à Mosul vers 1775 par deux médecins italiens, avec le con- 
cours d'un Chaldéen uni Elias-el-Holebi 

Lorsque, au xvii* siècle, les Grecs melkites du Patriarcat 
d'Antioche, se séparèrent des Grecs orthodoxes, un mouve- 
ment analogue se produisit parmi les Syriens monophysites, 
surtout à Alep et enfin, en 1703, le Patriarche des Jacobites 
se convertit à Bome. Après bien des incertitudes, les 
Syriens devenus catholiques finirent par se constituer en 
Église distincte de celle des Jacobites, reconnue par Firman 
vers 1743, et au lieu de rentrer sous la juridiction des Patri- 
arches grecs d'Antioche qu'ils avaient abandonnée au vi* 
siècle par conséquence de leur adhésion aux dogmes mono- 
physites, ils établirent en 1 781, vu la difiérence de rite» et 
aussi, dans ime certaine mesure, de race, un Patriarcat 
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séparé portant le titre d'Antioche des Syriens. Le premier 
Patriarche syrien catholique, Ignace-Michel Jaroué, arche- 
vêque d'Alep se convertit en 1760 ; quitta la Syrie orien- 
tale et vint se réfugier au mont Liban. H y acheta le 
couvent de Charfé, et continua de là à diriger ses fidèles 
épars en Mésopotamie et à Alep. U mourut le 16 septembre 
1800. Depuis lors, les Syriens catholiques ont leur suc- 
cession régulière de Patriarches qui résident à Mardin 
depuis 1 854. Le couvent de Charfé existe encore aujourd'hui, 
c'est un séminaire patriarcal pour les Syriens. 

Les Syriens catholiques unis de toute secte étaient d'abord 
BOUS la tuteUe civile des Patriarches grec et arménien. En 
1830 ils furent placés sur la demande du Représentant de 
la France sous la juridiction du Patriarche arménien catho- 
lique, mais leurs chefs n'avaient pas de Bérat. L'art, i*' 
d'un concordat publié en 1844 pour établir l'union entre les 
trois Communautés arménienne, chaldéenne (nestorienne) 
et jacobite (syrienne) accorde aux Patriarches chaldéens 
et syriens le droit au Bérat ou diplôme d'investiture de la 
S. Porte, leur conférant la dignité, l'autorité et les privilèges 
des chefs des autres Communautés. 

Le Patriarche est repr&enté par un Vicaire à Constanti- 
nople nommé par Bérat et sanctionné par le Saint-Si^e. 
L'Église a conservé sa liturgie chaldéenne et a été reconnue 
par le Gouvernement ottoman par des Firmans de Sefer 1293 
et du 12 Sefer 1296 émis pour régler ses disputes avec les 
Jacobites. 

Du Patriarcat relèvent trois archevêchés Homs-Hama- 
Palmyra, Damas et Bagdad, et quatre évêchés Djezira, Homs, 
Diarbekir et Mossoul. 
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TITKE XXVIIa 

ÉGLISE LATINE 

La Communautë de Péra. 

Après la Conquête Ottomane, les colonies de Latins inrent 
reçues, ainsi que les autres groupes chrétiens, comme ' zimmi ' 
(v. XXXTV^) sous le nom de 'Latin rayassL' Mais ces 
rayas latins, étaient Occidentaux par la race, la langue et la 
religion et, aussitôt que la prohibition contre l'établissement 
des étrangers (mustaméin) fut levée, une communauté de 
caractère et d'intérêts devait les unir avec les immigrés 
étrangers et en former la classe des Levantins. Ainsi 
l'histoire de la Communauté latine Ottomane se complique 
et par le fait que l'Église latine relève d'une puissante 
autorité ecclésiastique complètement en dehors de l'Empire 
et aussi par cette autre considération que, grâce à son 
origine occidentale, la Communauté a toujours joui de la 
protection de Puissances étrangères, ce qui lui a valu une 
position en quelque sorte extra-territoriale. 

n y avait plusieurs de ces colonies latines dans l'Empire 
grec (^), mais la plus importante était celle de la Capitale 
qui, après la conquête en 1453, ^^ concentra dans le faubourg 
de Péra qui était alors une ville génoise, presque indépen- 
dante de la ville grecque sur l'autre côté de la Corne d*Or. 
Comme récompense de sa neutralité pendant le siège 
Mohamed le Conquérant avait accordé de larges privil^es 
civils et religieux à une délégation de notables et d'ecclé- 
siastiques de Péra remplaçant l'administration municipale 

Q) Une de ces colonies, qui date probablement des Croisades, est celle 
des < Alépins ' qui compte encore 500 personnes à Alep. 

Cette Communauté est confiée à une mission de Franciscains fondée 
au XIIP^ siècle, et dirigée par le Vicaire apostolique de la Syrie ; ses 
successions sont régies par le droit ottoman. 
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ancienne complètement dësorganisée par la conquête. Sur 
cette base s'établit un gouvernement municipal pour ce 
faubourg latin de la Capitale, qui s'intitulait la * Magnifica 
Comunita di Péra ' (*). 

La * Comunita' de Péra et la Chancellerie Latine. 

D'abord, la Comunita régla elle-même ses affaires 
religieuses. Ainsi elle nommait deux procureurs chargés 
de l'administration temporelle des églises et de leurs im- 
meubles, du produit des quêtes^ aumônes et taxes destiné 
au payement des avances et à la réparation des églises. 
Les questions intéressant les autorités impériales devaient 
être traitées avec une Chancellerie des Latins, établie dès la 
conquête pour servir d'intermédiaire entre la S. Porte et 
les rayas latins. Cette Chancellerie existe encore, et le 
Chancelier porte le titre officiel de Vékil de la Communauté 
latine ; il est nommé par la S. Porte (^). Avec le temps, le 
Chancelier des Latins a été réduit à une dépendance plus 
étroite vis-à-vis du Gouvernement Ottoman ; mais il relève 
toujours du Ministère des Affaires Étrangères, ce qui, avec 
le titre de ' Consul des Latins ' qu'il s'arroge encore,' sert 
à rappeler son origine de représentant d'une communauté 
de caractère presque étranger et avec une constitution très 
indépendante (*). 

Des Chancelleries latines ont aussi été fondées à Brousse, 
CIûo, Smyme et Andrinople sous la direction de celle de 
Constantinople. Au commencement, ces Chancelleries 
appliquaient le droit canonique génois qui, depuis, a dû 
céder au droit ottoman. Toute affaire spirituelle, bien 
entendu, a toujours été de la compétence des autorités 

(') A rintftar des GomniTiiiautés grecques et annôniennes qui tenaient 
leurs séances dans des églises, la Comunita de Péra avait son siège à 
l'église Sainte Anne ; d'où le nom de * Confrérie de Sainte Anne * qu'on 
lui attribuait dans sa décadence. 

(*) Voir Férand-Giraud : 'La Juridiction française au Levant,* tome 
IL p. 77. 

(*) L^offlce de Chancelier a été depuis presque un siècle rempli par un 
membre de la famille Vartalitis^ dans laqueUe U est devenu presque 
héréditaire. 



Digiti 



izedby Google 



124 CULTES 

ecclésiastiqueB. Aujourd'hui les fouetioiiB de la Chancel- 
lerie sont, en général, de l^aliser les actes de Tétat-civil, 
etc., fournis par les autorité ecclésiastiques et qui sont 
nécessaires pour les formalités d'obtention d'un passeport, 
pour la transmission d'immeubles, ainsi que d'exercer une 
juridiction volontaire en matière successorale. 

n était évident que la Comunita de Péra, enclavée dans 
TEmpire et située au centre même du Gk)uvemement 
Ottoman, n'avait aucun espoir de maintenir par ses 
propres forces sa position privilégiée. Dans ces circon- 
stances, la latinité ottomane devait chercher un appui 
politique et religieux à l'extérieur. La ville de Qênes avait 
dû abandonner sa colonie et la juridiction religieuse se 
transférait de l'archevêque de Gênes au 'Patriarche' ou 
' Cardinal Protettore di Levante/ à Rome, et celui-ci exer- 
çait cette juridiction par son Vicaire qui ftit le plus souvent 
le Prieur du couvent de St François à Péra en même temps 
que Président du Conseil de la Comunita. Ce dél^ué du 
Saint-Siège pouvait offiîr une protection puissante à la 
latinité de Péra, mais il exigeait par contre une dépendance 
qui le mit bientôt en lutte avec les institutions municipales 
de la ville. Déjà, en 1553, celle-ci tait une instance formelle 
auprès du Vicaire Patriarcal pour réclamer les di'oits qu'elle 
joubsait depuis 1453 ^^ nommer, sauf confirmation de 
rOrdinaire, les religieux des ^lises lui appartenant; ce 
droit lui avait été contesté par le Visiteur apostolique, 
révêque de Tinos. En 1648, les procureurs de la Comunita 
ne rendant pas compte de leur gestion au Vicaire furent 
excommuniés. Par l'établissement de la Sainte Congré- 
gation de la Propagande par Grégoire XV en 162a, les 
Missions et les Ordres existant à Constantinople furent 
affranchis définitivement de l'autorité locale ; leur organi- 
sation et leur nouvelle activité étaient à la fois hostiles aux 
institutions indépendantes de la latinité. Aussi cette in- 
fluence ecclésiastique fut-elle appuyée par l'influence 
politique non moins puissante de la France. 

Devant une telle combinaison, l'indépendance religieuse 
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de la latinité ottomane et lee institutions civiles de la 
Comunita n'avaient qu'un seul espoir. Comme maintes 
autres Communautés religieuses qui se trouvèrent plus tard 
dans le même cas, elle en appela à la protection de son 
Souverain, l'Empereur Ottoman. 

Ainsi, en 1664, ^ Comunita pria la S. Porte d'assimiler 
le Vicaire Patriarcal aux ecdësiastiques de l'Empire et de 
le soustraire à l'autorité de Rome en exigeant sa nomina- 
tion par un Bérat; en 1671^ elle demanda l'établissement 
d'un Patriarcat latin dépendant exclusivement de l'autorité 
ottomane. L'expérience n'ayant pas encore inspiré à la 
S. Porte la sage politique qu'elle a adoptée plus tard, elle 
repoussa ces deux projets et ne fit aucune objection lorsqu'un 
déci'et de la Sainte Congrégation de la Propagande enleva 
en 1671 à la Comunita l'administration de ces biens de 
l'Église que les incendies et la confiscation lui avaient 
laissés. 

La ' Magnifica Comunita' ne paraît plus qu'en quelques 
occasions de parade comme corporation d'honneur. Elle 
ressuscite, il est vrai, sans grand succès en 1793 pour 
disparaître définitivement après la fin de la période révolu- 
tionnaire et anticléricale (^). 

La 'Comunita' et le Protectorat français. 

Avant sa disparition complète, une autre influence laïque 
la remplaça dans sa concurrence avec le Saint-Siège pour 
la protection de la latinité ottomane. 

Vers la fin du xvi"* siècle, l'influence de la France auprès 
de la S. Porte devint d'une importance considérable pour 
la Communauté latine. En 1608, la Comunita déclara le 
représentant du Roi Très Chrétien (M. de Brèves) * Protec- 

(') Lors de sa renaissance en 1793, la Comunita fit auprès de la S. Porte 
des démarches pour obtenir la consignation de Téglise St. Benoit, avec 
l'appui du premier drogman d'Angleterre, Mr. Dane, et de l'intemouoe 
d'Autriche, le Baron d*Herbert; mais la Porte ajourna toute décision 
jusqu'à ce qu'elle eut reconnu la Bépublique, et alors rendit l'église aux 
commissairea français. 
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teuT Génëral des ChiëiienB de l'Empire Ottoman *(*) ; et 
M. de Marohéville, ambassadeur en 1631 fit dire dans les 
églises des prières pour le Roi C^). La Comunita attribua 
en 1700 des fonds au palais de France pour la fête du 
Saint-Sacrement (^). L'ambassadeur de France partagea 
avec la Comunita le devoir de subvenir au Patriarcat latin 
en lui feûsant le même traitement que celui d'un Ministre 
résident^ augmente en 1737 d'une pension de 1000 livres (*)• 

TITEE XXVn^ 

LE PROTECTORAT FRANÇAIS ET 
L'ÉGLISE LATINE 

En 1678, l'annëe même où fut porte le dernier coup à la 
Comunita, des contestations entre le Vicaire Apostolique 
Patriarcal et l'Ambassadeur de France rendirent nécessaire 
une r^lementation des drmts et préséances de chacun. 

En considération des services rendus par les représentants 
français à l'Église, on leur accordait d'ancien temps les 
* honneurs de l'élise ' qui consistaient en ce que le repré- 
sentant du protectorat avait droit à la place d'honneur à la 
droite de l'autel et sur une estrade (remplacée aujourd'hui 
par un escabeau), à être aspergé par l'officiant à son entrée 
dans l'église, à baiser l'Évangile après la lecture, à être 
encensé * triplice ductu ' après l'offertoire, à baiser le plateau 
d'argent avant la Communion Q). En dehors de ces pré- 
rogatives cérémoniales, un ordre de la Sainte Congr^tion 
du 26 novembre 1722 défendit aux Supérieurs de toutes les 

(*) En 1639, le Patriarche Œoumémqae lui-même fit prier le Boi de 
Franee de se déclarer Protecteur de réglise d'Orient. 

C) y. Hammer, toI. IX, p. 983. 

^) Délibérations nationales de 1790. 

(^ Le Gonyernement français a depuis longtemps alloué des subven- 
tions aux établissements religieux au Levant. Belin, p. 537. 

(}) Les ambassades autrichiennes et russes, qui ont droit à de pareils 
honneurs dans les églises de leur Protectorat, 7 renoncent en présence 
d*autres représentants. 

Un seul cas de semblable renonciation de la part d'un représentant 
français s'est présenté dans le Consulat de Bagdad lors de la messe funèbre 
pour le Président Fkure en 1899. 
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oommunaatës dans l'Empire Ottoman de faire aucune inno- 
yation dans leur mission sans le conseil et la permission de 
l'Ambassadeur de France ; et en 1742, le Vicaire Apostolique 
Patriarcal reçut l'ordre de traiter toute question religieuse 
avec les Patriarches ^ schismatiques ' par le canal de l'Am- 
bassadeur. 

Par conséquent, le Vicaire Apostolique, bien que revêtu 
du caractère épiscopal et d'une autorité ordinaire et reconnu 
comme tel par ses ressortissants, n'a aucune place dans 
l'administration civile de l'Empire ; il ne peut avoir de 
relation administrative avec le Gouvernement Ottoman que 
par la voie de la Chancellerie latine, et de relation politique 
avec lui que par l'entremise de l'Ambassade française. C'est 
d'ailleurs du Gouvernement français, et en partie de la 
Sainte Congr^ation de la Propagande, qu'il dépend pour 
ses ressources ainsi que pour les exemptions douanières et 
autres privilèges dont jouissent les établissements latins. 

Sans renoncer formeUement à tout recours à d'autres 
protections ('), le Saint-Siège a toujours maintenu le pro- 
tectorat français. Lorsqu'à la fin du xviii°*« siècle l'expé- 
dition d'Egypte amena une rupture entre la Turquie et la 
France et que l'Ambassadeur français fut interné aux 
Sept Tours, le Vicaire Apostolique dut recourir à la pro- 
tection de l'Intemonce d'Autriche ; mais ce dernier ayant 
voulu profiter de l'occasion pour obtenir de Rome une 
confirmation de ses prétentions (v. XXVU^) au protectorat 
des Latins d'Orient, la France appuyée par la Sainte Con- 
gr^tion de la Propagande obtint de la Curie le maintien 
de sa prérogative. Lorsque, juste un siècle plus tard^ en 
1898, il était question d'établir des relations diplomatiques 
directes entre la S. Porte et le Saint-Siège, celui-ci rejeta 
cette proposition comme incompatible avec le protectorat 
français. 

O En 1635 le P^M Urbain VIII demanda Tintenrention du Doge de 
Venise contre les orthodoxes en Jémsalem. En 1796 le Pape Clément XI 
adressa à Tlntemonoe autrichien à Constantinople des remerctments 
chaleureux pour ses représentations en f^yeur des Minorités. A la paix 
de Tistoro le Pape Pie VI pria le Roi de Prusse Friedrich Wilhelm II 
d'inlerrenir en ûyeur des interdis oath<^quea en Orient 
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Le Protectobat Français — La Porte et les Puissances. 

Le roi François I**, en guerre avec TEmpereur Charles- 
Quint, avait trouve son intérêt à s'allier en 1528 avec le 
Sultan Ottoman. Mais, désireux de dédommager le Chris- 
tianisme en Orient pour le mal qu'il lui faisait en Occident 
par cette alliance, Suléiman étant alors en marche sur 
Vienne, le roi se fit accorder par son allié un protectorat 
de l'Église latine dans TEmpire Ottoman. 

Ce protectorat pouvait se justifier alors, au point de vue 
des droits souverains des autres Puissances sur leurs natio- 
naux, par le fait que la France seule à cette époque possédait 
les moyens et Tinfluence nécessaires pour Texercer ; et, au 
point de vue des droits souverains du Sultan sur ses sujets, 
par le fait que le caractère étranger des communauté de 
Levantins latins était alors marqué, et qu'il était facile de 
les maintenir en dehors d'une société régie par les principes 
de la Loi Islamique. Mais depuis que les autres Grande 
Puissances sont devenues en Orient tout aussi puissantes 
que la France, surtout depuis le Tanzimat, par lequel le 
Gouvernement Ottoman a proclamé l'égalité de tous les 
sujets ottomans devant la loi en substituant ainsi à la 
religion la nationalité comme principe de la classification 
des sujets ottomans, les raisons d'être pratiques et politiques 
du protectorat français sur les Latins d'Orient ont pu être 
mises en question à la fois par les Puissances et par la Porte. 

Mais les Gouvernements français, de quelque caractère 
qu'ils aient été, tant monarchiques que républicains, ont 
maintenu avec insistance leurs prérogatives touchant ce 
protectorat. Cest même la première République, malgré 
tout son athéisme, qui a rétabli le protectorat après la rup- 
ture causée par l'expédition de Bonaparte en Egypte. Et 
malgré sa politique intérieure fortement anti-cléricale, le 
Gouvernement de la troisième République a fait en 1901 
une démonstration navale dans l'intérêt de cette politique 
extâîeure traditionelle. 

Le Protectorat frunçais se base sur les Capitulations^ et 
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pnnoip&lement sur oellee de 1675 (art 4%) et sur les * Lettres 
patentes' de 1740. 

Cspitnlation 4 Reb. I 11 53. Ke4jmoaa-i-Labika, yoL I, p. 14* 
fivnçftiae. a8 mai 1740. Testa, vol. I, p. 186. 

Art 32 § a. Les anciennes capitulations impériales qui sont 
entre les mains des Français, depuis les règnes de mes magnifiques 
aieux jusqu'ai]gourd'hui et qui viennent d'être rapportées en détail 
ci-dessus ayant été mamtenant renouvelées avec une addition de 
quelques nouveaux articles, conformément au conmiandement 
impérial émané en vertu de mon ' Hatti-chérif ' ; le premier de ces 
articles porte que les évêques dépendants de la France et les 
autres religieux qui professent la religion franque, de quelque 
nation ou espèce qu'ils soient (^V lorsqu'ils se tiendront dans les 
bornes de leur État, ne seront point troublés dans Texercioe de leurs 
fonctions dans les endroits de notre Empire où ils sont depuis 
longtemps. 

Art 33. Les religieux francs qui, suivant l'ancienne coutume, 
sont établis dedans et dehors de la ville de Jérusalem, dans l'église 
du Saint-Sépulcre, appelée ' Kamamat ' (*), ne seront point inquiétés 
pour les lieux de Visitation qu'ils habitent et qui sont entre leurs 
mains, lesquels resteront encore entre leurs mûns comme par ci- 
devant C^, sans qu'ils puissent être inquiétés à cet ^rd, non plus 
que par aes prétentions d'impositions ; et s'il leur survenait quel- 
que procès qui ne pût (^) être décidé sur les lieux, il sera renvoyé 
à ma S. Porte. 

(^) L'on ne laiumit tr<^ se tenir en garde contre oette traduction. Bn 
aÀt, dans le texte turc, les religieux doivent, tout aussi bien que les 
éTèques, être dépendants de la France ; aussi, n*y trouve-t-on pas, comme 
dans le français, les mots 'de quelque nation' mais seulement 'de 
quelque genre ou espèce ' (hemè djinsden olouriça), c'est4i-dire de quelque 
ordre reUgieux qu'ils soient. 

L*addition du mot 'nation' eut des oonséquenees les plus graves, 
en influant la politique des Puissances étrangères dans les questions des 
Lieux Saints. 

Les notes a, 3, 4, s et 6 sont tirées du ' Nouveau guide de la Ckmversa- 
tion ' par M. Bianchi, Paris, 1850. 

C) Kamamat, c*est-à-dire ' foUe.' Une perversion du mot arabe Kiamat, 
c'eat4hdire * Résurrection ' et sa reproduction ici est plus curieuse que 
oompréfaensible. 

C) U est nécessaire d*observer que, dans le texte turc, il y a ' qui sont 
actuellement entre leurs mains,' et ces mots se lient parfkitement à ce 
qui suit : ImqutU rtsierûiU meort etUr$ Imtn mainê de la ffumièn dont 0$ y 
êmi et non pas, comme dans la traduction : îêsqitds, eta comme par e<- 

Cette différence est essentielle pour la discussion de nos droits par les 
capitulations, moyen plus positif et moins snjet à contestation que le 
rseouTs à tout autre document 

{*) n n'y a noint, dans le turc, qui ne 'pût être décidé,* mais ' qui ne 
f&t pas décidé ' (Casl olounmaz iça). 
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Art 34. Les Français ou ceux qui dépendent d'eux, de quelque 
nation (*) ou qualité qu'ils soient, qui iront à Jérusalem, ne seront 
point inquiétés en allant et venant. 

. Art. 35. Les deux ordres de religieux français qui sont à 
QalataO, savoir: les Jésuites et les Capucins, y ayant deux 
églises, qu'ils ont entre leurs mains, ab antiquo, ceUes-ci resteront 
entre leurs mains, et ils en auront la possession et la jouissance. 
Et comme l'une de ces Églises a été br^ée, elle sera rebâtie avec 

Ermission de la justice (^), et elle restera comme par ci-devant entre 
I mains des Capucins, sans qu'ils puissent être inquiétés à cet 
égard. On n'inquiétera pas non plus les églises que la nation 
française a à Smyme, à Saîde, à Alexandrie et dans les autres 
échelles, et l'on n'exigera d'eux aucun argent sous ce prétexte. 

Art. 36. On n'inquiétera pas les Français quand, dans les bornes 
de leur État, ils liront l'évangile dans leur hôpital de Qalata. 

Art 37. [Traité du Commerce.] 

Art. 38. lies Portugais, Siciliens, Catalans, Messinois, Anconois 
et autres nations ennemies, qui n'ont ni ambassadeurs ni consuls, 
ni agents à ma S. Porte, et qui de leur plein gré, comme ils 
faisaient anciennement, viendront dans nos États sous la bannière 
de l'Empereur de France, payeront la douane comme les Français, 
sans que personne puisse les inquiéter, pourvu qu'ils se tiennent 
dans les bornes de leur État et qu'ils ne commettent rien de gob» 
traire à la paix et à la bonne intelligence. 

L'article IK du Traite de Paris, qui interdisait toute 
ingérance étrangère dans les relations du Sultan avec ses 
sujets et qui visait les prétentions de la Russie à une pro- 
tection de l'Église Orthodoxe pourrait être considéré comme 
une renonciation à la politique de protection de la part do 

O Id il ttLVLt encore, comme dans l'art. 39, retrancher le mot * nation * 
qui n'est pas dans le texte tare 

(*) L*on n'ignore pas, dit M. Dacaurroy dans son mémoire sur les 
capitulations françaises, qu'il existe à Galata une église de Saint-Pierre 
qui est, ainsi que les religieux qui la desservent et qui en habitent le 
couvent, sous la protection de la France ; mais cette protection, on ne 
sait trop comment la soutenir, parce qu'on n'en connaît pas la base : elle 
repose sur un firman accordé en 1731, à M. de Villeneuve, et sur un 
'hattichérif' obtenu au mois de Sefer zaïS (1804% bo^^ l'ambassade du 
maréchal Brune, qui établit cette même église sous la protection de la 
France. Le droit est donc formel à la protection d'une troisième église 
à Galata. 

O * Avec permission de la justice.' Cette traduction est Tague. Lea 
mots turcs 'isni chéri ilé' sigaifient 'en tant que le droit du Chéri le 
permet'; ils se rapportent au principe bien connu du Chéri qui ne 
permet que la reconstruction ou réparation d'une église, et non la fonda., 
tion d'une église là où il n'en existait pas auparaTant. ' Lateinisohe 
Kirohe ' Von Mûlinen, p. 45, note i. 
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GoQyemement français. Pourtant le protectorat n'ëtait 
jamais plus en évidence que pendant la décade de 1860-70, 
alors que grâce à la faiblesse administrative et aux réformes 
à l'occidentale en Turquie, et aux guerres en Europe, les 
prétentions françaises pouvaient se donner libre carrière. 

Depuis 1870, d'autres Puissances ont manifesté dans leur 
politique une tendance à contester les prétentions de la 
France à la protection de leurs ressortissants. Aussi la 
France a-t-elle posé comme condition de sa participation au 
Traité de Berlin (1878) que ' les droits acquis à la France 
sont expressément réservés et il est bien entendu qu'aucune 
atteinte ne saurait être portée au statu quo dans les Lieux 
Saints,' et de faire insérer cette stipulation dans le Traité 
(art 62). Les droits réclamés par la France dans cet 
article étaient les suivants: 

1. Le protectorat des droits ecclésiastiques des Latins aux 
Lieux Saints et la représentation auprès de la S. Porte des 
différends au sujet de ces droits. 

2. Le protectorat de prêtres, moines, sœurs, etc., en leur 
qualité de catholiques, à l'exdusion de leur protection 
nationale. 

3. Le protectorat des établissements religieux. 

En ce qui concerne le premier chef, l'intervention dans 

les lieux Saints, en tant qu'il s'agit des Lieux mêmes et 

non de leurs habitants, n'est pas contestée. Il n'en est pas 

de même pour le second, qui traite du protectorat d'individus 

de nationalité étrangère. Sur ce point, les Conseillers 

l^istes de la S. Porte se sont ainsi exprimés dans un 

Mémoire sous date du 20 juillet i892(^): 

' Si le Gbnvemement français avait réellement un droit acquis à 
la protection générale, en Turquie, de tous les religieux catholiques 
et de toutes les nationalités étrangères, la seconde partie de l'article 
précité aurait nettement contredit le premier. Cette considération 
seule suffit pour établir que la France n'a entendu réserver, par 
les dispositions de l'article 62 du Traité de Berlin, que le maintien 
du statu qao tant à l'égard des sanctuaires que de la protection des 
religieux catholiques.' 

(*) Provoqué par les prétentions françaises à la protection d'un hospice 
nouyeUement fondé à Caiifa par des oathoUquM allemands. 

K % 
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Pas plus que les Puissances, la Porte ne s'est monti^ 
disposée à reconnaître ce droit à la France. La question 
est le plus Bouyent soulevée quand il se produit une inter<» 
vention consulaire dans les formalités judiciaires d'un cas 
criminel intéressant un prêtre ou un moine ; et depuis 1870, 
elle a souyent été résolue dans un sens contraire aux 
prétentions françaises (*). 

Quant au troisième chef, le protectorat français des 
établissements catholiques en Turquie^ cette prérogative 
est disputée à la France surtout quand il s'agit de fonda- 
tions nouvelles. C'est ainsi que l'Allemagne a obtenu de 
la Sainte Congrégation de la Propagande l'admission boqb 
date du 13 novembre 1894 de la protection allemande à 
r^ard de quelques fondations de la Société allemande de la 
Palestine, et que l'Italie a pu faire reconnaître en nov. 190a 
le protectorat italien sur deux instituts à Constantinople. 

TITRE XXVII^ 

LA COMMUNAUTÉ LATINE ET LE 

VICARIAT APOSTOLIQUE 

Au temps de la Comunita, le Vicaire Patriarcal à Con- 
stantinople n'était pas revêtu du caractère épiscopal ; on 
redoutait même la nomination d'un évêque et la Comunita 
s'était opposée avec succès à la nomination d'un évoque 
sufiragant en 1623. Cependant, ^i 1624, la Sainte Congré- 
gation de la Propagande manda au Patriarche d'envoyer le 
doyen de Candie comme évêque suffragant à Constantinople, 
mais il ne se rendit jamais à son poste ; peu après, l'an- 
nexion de l'Ile de Crète à l'Empire Ottoman priva le 

O En 1874, dans le cas du meurtre dHin prêtre pmseien à Constanti- 
nople, r Ambaiisade française dut céder la géranoe de raffiaire à l'Ambassade 
aUemande, en énonçant le principe : — si le caractère du moine est absorbé 
par sa nationalité nous nous retirons.* 

En 1909, dans le cas da meurtre à Damas du prôtre italien €k>nellOy c'ert 
le consul italien qui a &it les formalités nécessaires. 

Dans Taflaire qui suivit la rixe entre les moines orthodoxes et les 
Franciscains en nov. 1901, l'Allemagne et l'Italie se sont chargées de 
la protection de leurs nationaux. 
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Patriarohe des demiers UenB qm lui restaient. En 1646, 
sans aucune ingérence du Patriarohe, la Sainte Congrëga* 
tion nomma un ëvêque, et des conflits d'attributions s'étant 
élevés entre lui et le Vicaire Patriarcal, elle unit en 1651 
les deux titres dans la même personne. 

Depuis lors et jusqu'en 1772, elle nomma des évêques 
titulaires (inpartibua tTifiddium) en leur attribuant le titre 
de Vicaire Apostolique, suffiragant de Constantinople. 

En 1772, elle supprima le titre de Suffi*agant Patriarcal, 
débarrassant ainsi les Vicaires de tout vestige de dépendance 
même nominale vis-j^vis du Patriarche de Jérusalem, et les 
nomma simplement Vicaires Apostoliques Patriarcaux ; ils 
sont Vicaires Apostoliques pour tout le district qui leur est 
confié^ et Vicaires Patriarcaux pour Constantinople Q). 
D'après le décret de Benoit XIV du 15 avril 1872, ils jouis- 
sent de la juridiction ordinaire comme Archevêque. Enfin, 
le 5 mars 1868, ils ont reçu le titre de Dél^ué Apostolique 
pour les Rites Orientaux. 

A l'exception du clergé de la Haute Albanie et de la 
Palestine, le clergé latin de l'Empire dépend exclusivement 
du Saint-Siège, aucun droit de présentation locale ou de 
veto par la S. Porte n'étant admis. 

L'Église latine dans le Levant comprenait, au temps de. 
l'Empire Latin, les Patriarcats de Constantinople, d'Alexan- 
drie, d'Antioche et de Jérusalem. A l'exception du Patriar- 
cat de Jérusalem (v. XXVU^), les Patriarcats sont tenus 
par des titulaires in partiima qui résident à Rome et ne 
reçoivent pas le paUium. 

Actuellement l'Église latine dans l'Empire Ottoman est 
organisée comme suit(^): (i) Le Vicariat Patriarcal de 



C) Titulaires du Vicariat au 


nx~ siècle : 


1799 Mgr. Fonton 

1815 „ Vinoenzo Correai de Chio 

1Q35 „ Hillereau 

1848 „ Ferrieri 

1855 ff Musabini 

1858 „ Brunoni 

1869 ,, Plujrm 


1871 Mgr. Franchi 
1874 „ Milani 
ensuite,, Graselli 
z88o „ YanuteUi 
1883 „ Botelli 
1887 If Auguste Bonetti 
1904 „ Tacoi Poroelli 



(') n ne &ut pas confondre avec ces divisions lea districts des délégués 
apostoliques, inspecteurs des missions de leur ressort, lesquels relèyent 
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Constantinople, qui comprend toute la Roumélie (excepta 
rAlbanie), les Iles de la Marmara et le nord de TAnatolie ; 
{2) r Archevêché de Smyme qui remplaçait en 1818 le 
Vicariat d'Asie Mineure, et qui comprend le sud de T Anatolie 
et révêché suffiragant de Candie ; (3) la Préfecture Aposto^ 
lique de Rhodes, fondée en 1897 ; (4) le Vicariat Aposto- 
lique d'Alep fondé en 1762, et qui comprend la Syrie ayec 
résidence à Beyrouth ; (5) le Vicariat de l'Arabie, fondé en 
1839, avec résidence à Aden. Un Archevêché de Bagdad 
sera formé des trois missions de Bagdad, Mossoul et Mardin. 
L'évêché de Chio (^) qui comprend aussi Samos et Ikana, 
relève de la province ecclésiastique hellénique de Nazos. 



TITKE XXVU^ 

LE PBOTECTOBAT AUTEIÇHIEN 

Bien qu'on trouve déjà dans le traité de paix de Sitvatorok 
de 1 615 une disposition en faveur du protectorat autrichien 
sur les prêtres catholiques, ce protectorat ne date réellement 
que du commencement des relations amicales qui s'établi- 
rent à la fin du xvii"^ siècle entre l'Empire Ottoman et 
l'Empire Romain. 

Le Traité de Karlowitz de 1699, art 13, contient cette 
clause: 

' Lorsque FAmbassadeur de l'Empereur viendra à Constantinople, 
il aura le droit de me soumettre leurs demandes (celles des religieux 
chrétienB relevant du Saint-Siège) relatives aux aflfaires religieuses 
et aux lieux de pèlerinage sis à Jérusalem.' 

Une disposition similaire se trouve dans le Traité de 
Belgrade (art 9) ; conclu presque en même temps que les 

de la Sainte Congrégation de la Propagande. Ces districts comprennent 
les délégations de Constantinople, de Mésopotamie, et de Syrie, dont les 
fonctions sont cumulées respectivement par le Vicariat Apostolique de 
Constantinople, rArohevôcfaé de Bagdad et le Vicariat d*Alep. La déléga- 
tion pour le Kurdistan et l'Arménie avec résidence à Mossoul est gérée 
indépendamment de la hiérarchie ecclésiastique. 

O A Tépoque de la conquête turque, nombre de familles pérotes avaient 
énùgré à Chio. 
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' Lettres Patentes ' susmentionnëeB comme servant de base 
aux prétentions françaises, (v. p. 129.) 

En vertu de ces actes, l'Autriche succédait à Venise dans 
le droit de protection des lieux Saints, et dans le droit de 
présentation des ëvêques catholiques de la Roumélie. 
Aujourd'hui, il ne reste dans l'Empire Ottoman de la 
Roumélie catholique que la Haute Albanie et le vilayet 
de Kossovo qui soient sous le protectorat religieux de 
l'Autriche. 

TITRE XXVn^ 
LA COMMXTNAUTÉ ALBANAISE 

Cette Communauté catholique, placée sous le protectorat 
de l'Autriche, se trouve à moitié chemin entre les Latin- 
rajassi dont la dépendance ecclésiastique et politique vis- 
à-vis de l'étranger ressort de ce qui précède, et les Commu- 
nautés unies, qui, bien que chacune d'elles relève d'une 
autorité ecclésiastique indépendante, quant à la politique^ 
n'ont aucun appui en dehors de l'Empire Ottoman* 

Lors de la conquête de l'Albanie par le Sultan Mouirad I* 
au xiv°^ siècle, les habitants ont été reconnus comme for-» 
mant ime Communauté latine (latin-milléti). H s'ensuit 
que la sanction du Gouvernement Ottoman, par Bérat, est 
nécessaire pour rendre valable la nomination des évêques et 
archevêques; le Bérat est donné sur la pr&entation par 
l'Ambassade autrichienne. La Porte n'insiste pas, comme 
dans le cas des autres Communautés unies, pour que les 
titulaires soient sujets ottomans; mais, par contre, les 
ecclésiastiques albanais ne siègent pas ex offijcio aux Conseils 
Administratifs, et la Communauté s'y fait représenter par 
des déliés élus. 

L'archevêché de Scutari avec ses évêchés sufi&agants de 
Pulati, de Sapa et d'Alessio, ainsi que l'archevêché d'Uskub 
et l'archevêché de Durazzo, avec le monastère indépendant 
de Saint- Alexandre des Mirdites, dépendent directement du 
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Saint-Siège, sans être BubordonnëB an Délégaé Apostolique 
à Constantiiiople. 

Dans les villes et plaines, les ëvêques exercent une juri- 
diction civile qui n'est pas contestée en aflGûres de mariage ; 
la tutelle des orphelins leur est contestée par les tribunaux 
ottomans. Us sont compétents en matière testamentaire 
qu'ils décident d'après leur droit canonique; mais les 
successions ab intestato sont de la juridiction des tribunaux 
du Chéri et se règlent suivant la loi islamique. 

Les montagnards, qui forment la moitié de la population, 
conservent leur organisation en tribus et suivent en toute 
chose un droit traditionnel qui n'a jamais été codifié, voire 
même écrit, le canon du Prince * Lek Dukadjin ' (^). 

Ces montagnards sont parvenus à conserver à peu 
près intacts les privilèges dont ils jouissent ab arUiquo^ 
qui sont à peu de choses près semblables dans les diffé- 
rentes bannières et qui consistent principalement: — En 
lexemption des impôts fonciers et de la dime pour tous 
les terrains de montagne. — En l'application du droit 
eoutumier, tant au civil qu'au criminel. — En l'administra^ 
tion locale d'après les us et coutumes ('). — En ce que les 
montagnards, non soumis à la conscription, sont simple- 
ment tenus de fournir, en cas de guerre, des contingents 
irr^uliers. 

Les Mirdites joignent à ces franchises le droit spécial 
d'être gouvernés par un des leurs, chef héréditaire dans sa 
famille (»). 



(*) Ce droit exclut les femmes de toute Buooession et ne leur reoonnmlt 
pas un droit à 1a pension alimentaire. Il ne reconnaît pas le droit de 
tester, mais permet les legs aux fondations pieuses. 

(*) Les Conseils des Anciens sont la base de radministration looale ; 
ils sont chargés de la police rurale et connaissent des causes minimes. 
Ils se réunissent selon les besoins en assemblée de tribu (Balrak) pour 
élire chaque année un Bairakdar qui représente la tribu auprès du Biàuk- 
Bachi, et pour connaître des causes qui dépassent la compétence du 
Conseil des Anciens. 

Les seuls reyenus sont les amendes qui reyiennent en partie au Trésor 
provincial et en partie au Buluk-Bachi, aux Voiyodes et autres oiganea 
subalternes (▼. Prot. 13, Congrès de Berlin). 

O Prenk Bib Doda, le représentant actuel de cette famille, a passé 
toute sa yie au service du Gouvernement en dehors de l'Albanie. 
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Ces priyilèges ont eu des défenseurs au Congrès de Berlin, 
comme en fait foi le 13* Protocole. Il est vrai qu'il n'y 
a été question que des Mirdites. Mais, sauf l'immunité 
accordée à leur chef, les Mirdites sont dans la même situa- 
tion que leurs compatriotes des montagnes du vilayet de 
Scutari (*). 

Les principales tribus ou bannières (Baïraks) dont se 
compose le vilayet de Scutari sont : 

i^ Les Hotti, Elémenti, Gruda, Eastrati et Skreli, autre- 
ment appelées les cinq grandes montagnes. Leur popu- 
lation s'élève à environ 20,000 âmes, dont 18,000 catholiques 
et 20CO musulmans. 

2^ Les Baïrak avoisinant et moins importants de Bioli, 
Betchi, Lohia et Eoplikou, dont la population totale de 
3000 âmes est moitié catholique et moitié musulmane. 

3° Le district montagneux de Fulati contenant les Baïraks 
de Scialla et Scioci, ceux de Nikaï et Merturi, de Qiovagni, 
de Kiri, de Planti, de Toplana et de Duschmani. On 
compte là environ 13,500 catholiques et pas de musulmans. 

4° La Posripa comprenant Drischti (Drivasto), les Baïraks 
de Boyschi, Suma, Schlaku et TemaL On y compte 2500 
catholiques et 1800 musulmans. 

5^ La Dukajina (Puka) qui est formée par les Baïraks de 
Eabaschi, Budjoni, Beretti, Puka, Halia, Malisi et Berischia. 
Ce district a une population d'environ 24,250 âmes, dont 
i8,coo catholiques et 6000 musulmans. 

6^ La Mirditie (Mirdita) comprenant les Baïraks d'Orosch, 
de Dibri, de Fanti, de Euschneni et de Spatchi. H y a là 
20,000 catholiques et pas de musulmans. 

7^ Les tribus montagnardes d'Alessio comprenant les 
Baïraks de Lesh, de Bulgari, de Veglia et de Erisesci, qui, 
sur une population de 5500 âmes, comptent 5200 catholiques 
et 300 musulmans seulement. 

8^ Enfin, le district de Mathia, formé par les Baïraks de 

(*) L'étendue des privilèges dont jouit aigourd'hoi chaque Baïrak eet 
en raison directe de son éloignement des autorités du littoral de TAdrî- 
atique ou de la Macédoine. 
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Eetella, de Selita et de Luria, et dont la population est de 
2500 catholiques avec un millier de musulmans. 

La population de la montagne, qui s'élève au chiffre total 
de 92,000 âmes environ, se divise en 80,000 catholiques et 
12,000 musulmans. 



TITRE XXVn^ 

PATBIARCAT DE JÉRUSALEM ET COM- 
MUNAUTÉ LATINE DE PALESTINE 

La conquête de la Palestine par les Ottomans au com- 
mencement du xvi°^* siècle convertit en ' latins rayassi ' une 
communauté de Franciscains qui habitait la Terre Sainte 
depuis les Croisades et dont l'existence corporative avait 
été reconnue par les Mameluks en maints actes formels 
(Mersum-Chérif)* Cette Communauté a maintenu son 
identité, à l'instar de celle de la Haute Albanie, alors que 
les rayas latins ont été convertis en ressortissants directs du 
Saint-Siège. 

La Communcmti et la Curie. — Ainsi, quand le Patriarcat 
latin de Jérusalem a été créé en 1848 par suite d'une entente 
entre la Curie et la S. Porte, la Communauté a obtenu que 
la moitié du ' derus ssecularis ' serait composée d'indigènes, 
c'est-à-dire de sujets ottomans^ que le clergé relèverait du 
Patriarcat et non de la Curie, et qu'il serait élevé dans un 
séminaire local 

Le Patriarcat et la Porte. — Le Patriarche est nommé 
par le Saint-Siège sans aucune intervention de la part du 
Gouvernement Ottoman ; par conséquent, l^alement il n'a 
aucune autorité administrative (^) et doit avoir recours dans 
ses relations avec le Gouvernement au protectorat français. 
Dans la pratique, le Gouvernement traite le plus souvent 

Q) Comme sQooesaeur du 'Costos Terme SanoUe* il a le droit de 
maintenir une marine marchande sons aon propre drapeau, la croix 
rouge de Jérusalem sur un fond blanc, et d'accorder rOixUe du Saint- 
Sépulcre au nom du Saint-Siège. 
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directement avec le Patriarcat de Jérusalem les affaires 
fiscales et judidaires de sa compétence. D'ailleurs, le 
Patriarcat ne saurait invoquer le protectorat français pour 
ses ressortissants, attendu que ceux-ci sont des sujets rayas ; 
car le protectorat étant limité au clergé privil^é, le Patri* 
arche est protégé français tandis que ses ressortissants sont 
de simples sujets ottomans. 

Les représentants du Patriarcat sont admis au Conseil 
administratif. 

La juridiction territoriale du Patriarche est limitée au 
sandjak de Jérusalem et à l'Ile de Chypre ; son importance 
politique consiste en ce qu'il a succédé dans les fonctions de 
' Custos Terrae Sanctae ' et qu'il est chargé, en cette qualité, 
des intérêts latins aux Lieux Saints. 



TITBE XXVin 
COMMUNAUTÉ ISRAÉLITE 

La situation faite aux Israélites résidant en Turquie après 
la conquête ottomane était bien meilleure à celle faite par 
les monarchies occidentales à leurs coreligionnaires près la 
chrétienté. Ils pouvaient, en effet, moyennant payement 
de quelques impôts, exercer le commerce, disposer de leur 
aigent et voyager en toute liberté, choses défendues aux Juifs 
par les Chrétiens. Lee premiers Sultans ottomans trouvaient 
partout où pénétraient leurs armées des communautés juives 
qui leur faisaient bon accueil. Orkhan, pour favoriser le 
commerce de Brousse, alors la capitale ottomane, y en- 
couragea l'immigration d'Israélites de Damas et de l'Empire 
Byzantin. H autorisa, par Firman, la construction d'une 
Synagogue (^), leur réserva un quartier spécial et, contre 

Q) Ce temple ezûte encore et porte le nom d*Etx-Haim. 
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payement du kharatch(^, leur octroya le droit de posséder 
des terres et des maisons tant en ville qa*à la campagne. 
La perception du kharatch se Msait par l'entremise des 
notables de l'endroit qui étaient tenus de pr^r serment 
sur la loi, lors de la remise des impôts au Sanduk-EminL 
Lorsque Mourad s'empara d'Andrinople, les Israélites qui 
s'étaient réfugiés aux confins même de l'Empire Byzantin, 
ne tardèrent pas à profiter de la justice et de la tolérance 
du r^ime ottoman. Le Grand Rabbin d'Andrinople reçut 
pleins pouvoirs sur toutes les communautés juives de la 
Roumélie. Il lui fut conféré ^;alement le droit de les 
administrer, d'établir des tribunaux, d'encaisser les rede- 
vances et de les verser au Trésor. 

Le Sultan Mourad II enrôlait dans une légion étrang^^ 
non-musulmane (Qariba) tous les juifs qui ne pouvaient 
payer le kharatch, et c'est parmi les Israélites qu'il choisit 
son médecin en chef ('). Après la prise de Constantinople, 
Mohamed II, dans l'intention de repeupler sa capitale au 
moyen d'éléments choisis parmi une nationalité sur la 
fidélité de laquelle il put compter, invita les communauté 
asiatiques juives à venir s'établir à Constantinopla Les 
Juifs du Qariba rendirent d'insignes services en Transyl- 
vanie et le poste de Ministre des {"inances (Defberdar) fut 
confié à un Juif. Le Grand Rabbin Moïse Capsali jouis- 
sait de la pleine confiance du Sultan qui l'invita même 
à assister au Divan. 

Les conditions florissantes des différentes communautés 
israélites, en Turquie, y attiraient même des juift allemands 

O étaient exemptés du kharatch : le Grand Rabbin et cinq de ses 
employés, l'officiant, le professeur, rabatteur des bétes, le millet tchaouch, 
l'administrateur de la * Nation/ celui des affaires rabbiniques (Haham- 
Tchaouch) et les exemptés par Firman spécial . . • 

Ainsi, lorsqu'un Israélite à la tôte d'une députation remit à Soliman V 
les clefs de Budapest, le Sultan accorda à celui-ci ainsi qu*à ses descen- 
dants sumoomiés les 'Àlamanés' une exemption perpétuelle de tout 
impôt Beaucoup de ces Alamanés existent encore et ne payent, en verta 
de leur Bérat, ni verghi, ni impôt de voirie (tohop parassi) ni aucun droit 
pour les hamidiés (actes dUdentité) ou patentes (teskérés). 

(') Ishak, le premier d'une longue succession de Hékim Bachi juift, 
qui a été appelé l'Hippoorate ^rc. Un autre médecin en chef de re» 
nommée européenne était Hékim Takoub sous Mohamed IL 
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(Askenazim) qui immigrèrent en grand nomhre, de 1450 
à 1500 A.D. A la saiie du Décret rendu par Ferdinand et 
Isabelle^ qui ohasea d^Espagne aoo,ooo Jiii&, ces demiera 
s'adreflBërent au Sultan Bayazid qui ordonna, par Firman, 
à tous les Gouverneurs, d'aooueillir ees exilés avec affa- 
bilité en menaçant de mort tous ceux qui les maltrai- 
teraient. Ces nouveaux émigrés appartenaient à cette 
aristocratie dite Sépfaaradim que les Israélites ont tocgours 
reconnue à leurs coreligionnaires d'Espagne et ils ne tar- 
dèrent pas à se créer une situation importante dans l'Em- 
pire (^). Ils conservèrent la langue espagnole partout où 
ils s'établissaient^ c'est-à-dire à Constantinople, Salonique, 
Jérusalem, Safed^ Andrinople, Nicopolis, Brousse, Tokat» 
Amassia, Damas et en Egypte. Ils s'y organisèrent en 
communauté portant le nom de leur province d'origine: 
Aragonais, Tolédans, etc. A Constantinople, ils se tenaient 
à l'écart des Askénamm établis dans leur propre quartier 
de Balata sur la Corne d'Or et des autres émigrés ixistallés ; 
par Mahmoud U à Haskeui sur le rivage opposé et des 
Israélites romains établis à Stamboul depuis 70 a.d. i. 
La prépondérance de l'élément espagnol fut telle qu'elle 
finit par imposer la langue castillane aux autres Israélites ; 
cependant avec le temps elle se dégénéra dans le jargon 
judéo-espagnol ^nployé aujourd'hui par les juifs ottomans, 
mais dans lequel se reconnaît encore les traces des idiomes 
propres aux divers éléments composant la ' Nation (^).' Ce 
fut surtout le cas à Salonique, devenue désormais une véri- 
table ville juive. 

La communauté de la capitale s'était accrue considâra- 
blement. Pour faciliter les relations avec le Gouverne- 
ment et pour restreindre le pouvoir du Grand Babbin le 

Q Les inraélitee immigras étaient employés principalement comme 
méaecins, interprètes et Mtillenra Dans la fiàbrication de la poudre et 
dans la fonte des canons ils rendaient de serrioes importants à l'Empire 
Ottoman. C'est ainsi qn'an nom de la chrétienté on a mis des armes aux 
Biains de ses ennemis les plus formidables. 

(*) Un Conseil tenu au Grand Babbinat au printemps de 1900 a décidé 
que le turc devait remplacer l'espagnol comme langue d'usage général et a 
notifié la S. Porte à cet effet. 
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Sultan Suleiman nomma nn * Eapou Eethouda ' ou agent 
de la ' Nation,' dont les fonctions devaient nécessairement 
le brouiller avec le Grand Babbin. Le premier Eapou 
Eethouda fut excommunie par celui-ci, mais aujourd'hui 
il est complètement subordonne au Qrand Babbin et aucun 
conflit ne se présente plus. Ce fonctionnaire n'est pas 
à confondre avec le ^Eebaya' qui remplit les fonctions 
modestes d'agent de la paix dans chaque quartier juif. Le 
Sultan Suleiman ne se contentait pas de favoriser les Juifs 
dans ses États; sous l'influence de son médecin, Moïse 
Amon, il leur réservait sa protection même à l'étranger. 
Quand le Pape Paul lY décréta en 1555 l'emprisonnement 
des Juifs d'Ancone et la confiscation de leurs biens le 
Sultan l'obligea, sous la menace d'exterminer tous ses 
sujets chrétiens, de respecter les droits des Juifis qui se 
trouvaient sous sa protection. D'ailleurs nous voyons le 
Sultan Sélim II séquestrer des marchandises françaises dans 
ses ports, les faire vendre et acquitter ainsi une dette de 
150,000 ducats due à un notable Juif (*) que le Gouverne- 
ment français s'obstinait à ne pas reconnaître. A cette 
époque, tout le gros commerce et le prélèvement des contri- 
butions se trouvaient entre les mains des Juifs dont le luxe 
exagéré éveilla tellement les susceptibUitéi du Sultan 
Mourad III, en 1580, qu'il fallut tous les efforts du Grand 
Vézir Sokoli et de Salomon Ashkenari, Juif influent, pour 
leur éviter de forts désagréments. 

Jusqu'au xviii^ siècle, cette Communauté jouissait d'une 
grande prospérité et les noms d'Israélites continuaient 
à figurer parmi les hauts fonctionnaires. Mais, dès 1700, 
commencent à paraître des ordonnances sur le costume 
à porter par les Juifs, etc., qui indiquent une situation 
moins favorable. En effet, jusque-là l'influence des méde- 
cins juifs assuraient leurs coreligionnaires la protection du 
Gouvernement, puisque jusque-là les Sultans eux-mêmes 

(*) Don Joseph Nassy, qui reçut du Sultan Selim les douze OyoUdea 
avec le titre de prince de Naxos et la permiarion, jamais réalisée, de bfttir 
une Tille réservée aux israélites sur le lao de Tibériade. U inspiim au 
Sultan ridée de la conquête de Chypre dans l'espoir d'en devenir roi. 
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gouvernaient l'Empire. Petit à petit ils abandonnèrent 
l'administration aux vëzirs et aux paehas qui ne voulaient 
que dépouiller les Israélites dépourvus de toute protection 
au Palais. A cela vinrent s'ajouter après les mauvais 
traitements des chefs des Janissaires et des Sipahis. 

Décadence de la 'Nation.' 

Déjà en 1706 l'émigration de cette race commence, d'abord 
en se dirigeant vers Vienne où la situation des Juifs otto- 
mans se trouvait sauvegardée par les Traités de Passarovitz 
et de Belgrade et où ils se trouvaient sous la {protection d un 
Commissaire Impérial ottoman. La condition des Juifs n'a 
fût qu'empirer jusque vers la fin de l'ancien r^me au com- 
mencement du xix°^ siècle. La nouvelle ère fut inaugurée 
le 18 juin 1826 par la destruction complète des Janis- 
saires qui les patronnaient ou les pillaient selon le cas. 
Les Israélites bénéficiaient avec les autres rayas de la 
situation créée par cet événement. Us ne furent pourtant 
plus réinvestis dans leurs anciennes immunités exception- 
nelles. Les notables les plus en vue de leur Communauté 
étaient souvent exposés à la confiscation de leurs biens, 
quelque fois même à la peine de mort. Cet état de choses 
provenait, le plus souvent, de leur rivalité avec les Armé- 
niens, qui leur contestaient leur monopole du commerce, des 
banques et de la confiance des Turcs. C'est ainsi que péri- 
rent Tchélébi Behor Carmona, ' Saraf ' ou banquier de la 
Sultane mère? Adzimian, directeur de l'Hôtel des Monnaies; 
Yehazkel Bagdadli, banquier de la Cour. C'est le Sultan 
Médjid (i 839-1 861) qui a assimilé formellement la ' Nation ' 
juive aux autres rayas (^, et à la lecture du Hatti-Chérif de 
Oulhané, à Tophané, le 3 novembre 1839, le Grand Babbin 

Une fommle avait été arrêtée par Albert Cohen, lors de sa première 
mission en Orient, arec le Grand Vézir Réohid Paoha concernant la situa- 
tion des Israélites. Elle était ainsi conçue : ' Tons les droits, privilèges et 
immunités qui sont on seront dorénavant accordée à une communion 
ebrétienne quelconque sont accordées aux juifs.' Le Sultan Abdul Mé4jid 
voulut bien approuver cette rédaction et tint parole en 1839 (Biographie 
d'Albert Oohen, chapitre IX) 
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et les notables israâites prirent place sur un pied d'égalitë 
avec les représentants des Communautés et des ' Nations ' 
chrétiennes. En vertu de la Loi des vilayets (v. III') 
ils peuvent se ùAre représenter dans les Conseils provin- 
ciaux. Mais, dépossédés par les Armëniens et les Qrecs 
dans les finances et dans le commerce, il ne restait à la 
' Nation ' juive guère la force nécessaire pour réaliser ses 
avantages. Sa décadence provenait, en grande partie, de 
ce que dans la Communauté Israélite comme d'ailleurs 
dans toutes les Communautés non-musulmanes à partir de 
1859» l'Antagonisme de l'élément clérical et laïque boule- 
versait les anciennes institutions et afffuLblissait pour quel- 
que temps la solidarité de la ' Nation.' A dater du r^ime 
du Sultan Mahmoud, le Qrand Babbin (Haham Bachi), élu 
par la Communauté, devait être proposé à la sanction du 
Sultan et en 1839, le Qrand Babbin Shemoun Haim fut 
révoqué au bout d'un an parce qu'il était de nationalité 
étrangère. En outre, la Communauté avait un chef spiri- 
tuel (Bav-ha-Eollel), mais ses seuls Corps constitués étaient 
deux tribunaux (Beth-Din) à Balata et à HaskeuL En 
1860, on créa deux nouvelles assemblées: un Tribunal 
suprême composé de quatre membres (Beth-din-ha-gadol) et 
une Assemblée des notables (Médjliss Qashmi ou Toubé 
haïr) élus par le peuple parmi les familles riches de l'épo- 
que, telles que les Camondo, Carmona, Hatem et Hamon. Ce 
Conseil, sous la présidence du banquier Abraham Camondo, 
introduit beau nombre de réformes et établit une commis- 
sion d'enquête pour les abus, ce qui aboutit nécessairement 
en 1862 à la guerre ouveiie entre le Président du Conseil, 
soutenu par le Qrand Babbin, et le parti clérical Une 
grande manifestation faite par ces derniers à Haskeui 
attira l'attention de la Porte (®). Le Qrand Y ézir Fuad con- 



(*) 'Toute la population Tmlide parmi loa laraôlitea do Constantinople, 
•• rangea le long des rives de la Corne d*Or. Lee collines de Haskeni se 
oouTrirent aussi d'une foule eompaote ... au moment oti la barque im- 
périale arriraen Tue de Haskeui s'éleva la Toix formidable de trente-huit 
mUle poitrines entonnant le ohant sacré du rituel * El Melekh Yosoheb.' 
Le Sultan Azix étourdi et étonné crut d'iU>ord à une émeute quand une 
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voqua à Constantinople un Conseil rabbiniqne compose des 
Grand Rabbins de Smyme, d'Andrinople et de Serres qui 
donna raison au Grand Rabbin et aux partisans de la re- 
forme. Mais en 1863 celui-ci fut destitué par les laïques 
pour avoir passe dans le camp des rétrogrades. 

Lors de la nomination de son successeur, la Sublime 
Forte lui adressa les communications suivantes : — 

Ordre à. S. S. le Haham Bachi 2 Sefer 1 280 Journal Israélite 

d'Andrinople 6 Temooz 1279 2 août 1863. 

La destitution du Haham Bachi de Constantinople, Jacob 
Avigdor étant devenue nécessaire, nous jugeons indispen- 
sable qu'à rinstar de tous les Patriarcats^ les Israélites de 
Constantinople aient ^^alement un statut organique (Nizam 
Namé) qui devra être soumis à notre approbation, et deux 
Conseils, Tun spirituel et l'autre temporel Par Iradé Im- 
périal, vous êtes donc nommé loowni'teThens chargé de 
mettre à exécution ces ordres. — 

Nous venons de communiquer votre promotion à S. 
E. le Vali d'Andrinople. Veuillez donc obéir !à ces ordres 
aussitôt qu'il vous seront transmis et vous rendre à Con- 
stantinople. 

Iradé 21 Sefer 1280 Journal Israélite no. 147, 1863. 

25 Temooz 1279 

Nous désirons que le nouveau Grand Rabbin que les 
Israélites vont élire, mérite à nouveau la confiance et 
l'estime publique tant par son honorabilité que par *sa 
conduite irréprochable. A cet effet, il est nécessaire de 
réunir provisoirement une commission composée des nota- 
bilités laïques et spirituelles de la nation. Cette commis- 
sion devra s'occuper immédiatement de la rédaction du 
statut organique, après approbation de laquelle on pourra 
élire le Hah^pn Bachi. Eki attendant, nous vous confions, 
par Iradé Impérial, le droit d'administrer toute la " Nation " 

barque 8*approoha de la tieime. Trois Isrmélites après une profonde réT6- 
renoe remirent au Sultan une pétition pour la libération de leur chef de parti 
le Babbin Akrisehe ce qui leur fut immédiatement accordé.' Franco, p. 165» 
T. n. L 
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juive et nous espérons constater bientôt les heureux effets 
de votre administration/ 

Takir Quëron le loctmi-tenens (Eaimakam), après avoir 
rétabli la paix dans la Communauté, nomma un conseil 
provisoire et une commission de rédaction à Teffet d'éla- 
borer le statut organique. Ce règlement d^abord rédigé en 
judéo-espagnol fut traduit en turc et présenté à la Sublime 
Porte qui le corrigea. Il fut approuvé par le Sultan Aziz 
le 5 mai i86j (v. XXVIII^). Les trois Conseils furent 
âus en 1866 suivant le statut, mais les affaires de la Com- 
munauté juive continuaient toujours à être gérées par un 
locum-teTiens sans que Ton procéda à l'élection définitive 
d'un Haham Bachi. Takir démissionna en 1872 et un 
Lradé en date du i Reb. ul. ev. 1289 autorisa la ' Nation ' 
à choisir un autre locum-tenens conformément aux for- 
malités du règlement. Après des séances très orageuses, au 
cours desquelles les deux tiers du Medjliss Ghishmi démis- 
sionna, une commission provisoire fut formée et elle choisit 
comme Eaimakan Ribi Moché Halévy, reconnu par lradé 
Impérial en date du 3 juillet 1873. 

Ce ne fut qu'en 1887 que le locum-tenens a été contraint 
par les trois Conseils de procéder à l'élection d'un Grand 
Babbin et mettre fin à l'état provisoire qui avait ainsi duré 
17 ans. La même situation s'est produite de nouveau lors 
de la mort du dernier Grand Rabbin et aujourd'hui un 
locumrtenens dirige la Communauté avec l'appui des 
rabbins. L'enseignement ayant dernièrement fait beau- 
coup de progrès dans la Communauté grâce aux efforts 
des écoles de l'alliance et du nouveau séminaire il est pro- 
bable que ce r^ime rabbinique touche à sa fin. 

^La Communauté Israélite de Salonique. 
Cette communauté a une organisation en quelque sorte 
similaire à celle de Constantinople. Leur chef est un Rabbin 
subordonné au Grand Rabbin dont il est le représentant. 
Celui-ci nomme quatre rabbins qui forment le Conseil 
spirituel chargé d'affidree successorales et d'état-dviL Le 



Digiti 



izedby Google 



COMMUNAUTÉ ISKAÊLITE 147 

Conseil laïque est similaire en nombre et en élection à celui 
de la capitale. 

Israélites étrangers. 

Un Conseil général de douze membres est élu par les 
Israélites habitant TEmpire sans être sujets ottomans et qui 
contribuent à ^entretien des œuvres de bienfaisance de la 
Communauté. Ce Conseil n'a aucune autorisation officielle 
mais se trouve en relations avec le Conseil laïque. 

Les Karaïtes. 

Ce secte Israélite est complètement indépendant des 
Israélites orthodoxes ou rabbanites, et les relations entre les 
deux sectes ne sont pas des meilleures (^). Tout mariage entre 
karaït^ et rabbanites étant interdit, les premiers comme 
d'ailleurs les Donmés et Samaritains tendent à disparaître 
et n'ont aujourd'hui des communautés importantes qu'à 
Constantinople, à Jérusalem et au Caire, où ils habitent 
des ghettos spéciaux. 

Fondé au ¥111°^ siècle dans la Babylonie ils n'*acceptent 
pas le Talmud et ont un recueil spécial de lois canoniques. 

En 1840 le Sultan Abdul Medjid leur octroya le droit 
d'avoir un sceau officiel et le 1% août 1316-25 août 1900 
un Iradé de S. M. I. le Sultan Abdul Hamid reconnut leur 
chef comme Djemaat baschi pour Constantinople et les 
provinces, la gérance du sceau officiel dans les affaires de 
l'administration, de famille et d'état-civiL 

Donmé ou Meemin (convertis). 

Ces Israélites d'origine espagnole, qui habitent quelques 
grandes villes et spécialement Salonique possèdent une 
organisation séparée. Us professent l'Islam mais prati- 
quent, dit-on, encore en privé quelques céi-émonies mosaï- 

(*) Cependant après la mort de Capsali, Grand Rabbin de Constantinople 
(xYi"** siècle) les relations entre Babbanites et Karaïtes étaient tellement 
étroites que les rabbins orthodoxes furent forcés par les zélateurs à lancer 
une excommunication entre ceux qui auraient des rapports aveo les 
Karaltea. Le Grand Babbin Mizrahi successeur de Gi^NMdi annula cetta 
«zoommonieatioiL 

L2» 
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ques. On leur donne comme origine les Israëlitee messia- 
nistes qui adhâ^ent au soi-disant messiah Sabathai Sévi au 
milieu du XVII* siècle et qui comme lui échappaient à la 
mort en devenant musulmans. Us se divisent aujourd'hui 
en trois sectes hostiles, Berberi, Trachi et Torpuchi 

Samaritains. 
Quelques centaines de sectaires qui représentent les 
restes de Tancienne nation Israélite de la Bible et qui ha- 
bitent Nabulus (Sichem) où ils jouissent de la tolérance des 
autorité Ottomanes. Ils semblent n'avoir jamais reçu une 
récognition officielle et leur nombre va toujours diminuant. 

TEXTE XXVnP. 

Ck>mmuiiauté Israélite. 23 Chev. 1281. Dusi, vol. II, p. 962. 
Bègkment. i^ avr. 1864. (tore.) 

[traduction non garantie.] 

GHAPrrBB I«. 
Grand Rabbinat (Haham Bachi). 
Qualités et élection. 

Art. 1^. Le Grand Rabbin sera le Chef de toute la ' Nation' Israé- 
lite établie dans TEmpire et agira comme agent exécutif des ordres 
du Gouvernement Impérial. Il doit avoir on caractère loyal et 
honorable, être né de parents sa|ets ottomans, avoir de bonnes mœurs, 
servir fidèlement la ^ nation/ être expérimenté dans les affaires tem- 
porelles et spirituelles. H ne doit pas avoir moins de 30 et plus de 
70 ans. Il ne pourra être destitué à cause de son grand âge, à 
moins qu'il ne devienne intellectuellement et physiquement in- 
capable de vaquer à ses fonctions. 

Art. 2. En cas de vacance du Grand Babbinat, cinq rabbins pos- 
sédant toutes les qualités mentionnées à Tart. précédent, sont choisis 
par le Conseil luque qui soumettra un mazbata scellé par le îooum 
tmens, à l'examen du Conseil spirituel. Ce dernier examinera 
la liste des candidats, en enlèvera les noms de ceux qui n'ont 
les qualités spirituelles nécessaires en avertissant le locum tenem 
du fait et ces candidats seront remplacés par d'autres choisis par le 
Conseil laïque. Le Conseil spirituel scelle le mazbata après 
l'avoir approuvé et le remet au locum temns: les noms des 
candidats sont ensuite écrits sur une liste exposée dans la salle du 
Conseil général. Les membres de ce Conseil voteront au scinitin 
secret et les premiers secrétaires des Conseils laïque et spirituel 
ouvriront la caisse et compteront les voix. Si elles ne correspondent 
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pas anx nombre de personnes, on invite trois fois celai qui n*a pas 
Toté de s'exécuter. Si, de nouveau, les voix manquent on passera 
outre et celui qui aura la majorité absolue sera nommé Grand 
Rabbin ; faute de majorité absolue parmi les cinq candidats, on 
vote sur les deux qui ont gagné le plus de voix. En cas d'égalité 
de voix, on procède de nouveau pour le résultat finaL Seuls les 
cinq candidats ont droit à l'élection. 

Art. 3. Ensuite, un mazbata scellé par le Conseil général, est 
transmis par le loeum tenena à la Sublime Porte et un Iradé 
Impérial autorisera la personne élue d'entrer en fonctions en 
qualité de Grand Rabbin. 

Art. 4. Si le nouveau Grand Rabbin se trouve à Constan- 
tinople, il sera iovité par le Conseil général, si en province, par un 
envoyé spécial, à se rendre au grand rabbinat où, publiquement, il 
prêtera serment de fidélité au Gouvernement Impérial et à la 
' Nation ' Israélite et de se conformer aux dispositions du présent 
règlement. Là-dessus se termine le mandat du loettm tenens. Le 
Grand Babbin sera invité par la Sublime Porte à se rendre auprès 
du Sultan pour être investi dans ces fonctions» 

Chapitre II. 
Devoir du Grand Rabbin. Inculpation. 

Art. 5. Le Grand Rabbin est chargé de Texécution de ce règle- 
ment et le cas échéant il est tenu responsable de toute infraction, 
et sera traité suivant l'art. 12. Il renverra toute affaire de sa 
compétence par devant la Commission ou le Conseil intéressé pour y 
être discutée et résolue, et agira conformément au rapport du 
Conseil. Toutes les formalités et la décision seront consignés dans 
les Archives du Conseil laïque. Le Grand Rabbin ne pourra pas 
agir seul, ni donner une décision quelconque sans un rapport du 
Conseil compétent. 

Art 6. Tant qu'une décision prise par les deux Conseils n'est 
pas contraire à ce statut, le Grand Rabbin ne peut refuser de le 
confirmer, mais toute décision illégale doit être renvoyée pour être 
revisée dans sa présence. 

Art. 7. Le Grand Rabbin pourra agir sous sa propre responsa- 
bilité pour une afiGedre qui doit être traitée d'urgence sans attendre 
une séance du Conseil et dans l'impossibilité de convoquer une 
séance extraordinaire. Toutefois le Conseil laïque doit confirmer 
son action à sa première séance et l'inscrire dans le procès-verbal. 

Art. 8. Tout membre, secrétaire ou domestique des Conseils ou 
autre employé national en contravention à ce règlement sera 
dénoncé au Grand Rabbin qui renverra l'affaire par-devant le 
Conseil compétent pour la mise en jugement du prévenu. S'il 
est reconnu coupable par la majorité, le Grand Rabbin le fera 
remplacer. 
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Art. 9. Le Grand Rabbin ne peut pas lui seul remplacer nu 
Conseil on Commission dans son antorité ; mais en caè d'agûse- 
ments illégaux par on conseiller, le Grand Rabbin l'avertira par 
écrit deux fois. S'il ne se conforme pas à la troisième fois, il sera 
considéré comme accusé, cité par-devant le Conseil dont il est membre 
et, au besoin, remplacé. Si c'est tout un Conseil qui se trouve en 
contravention avec le règlement, et s'il ne se ravise pas, le Gnmd 
Rabbin peut proposer au Conseil général le remplacement intégral 
de tous les membres. 

Art. 10. Lee enftints, petits-fils, gendres et frères du Grand 
Rabbin ne pourront être employés au service de la ' nation.' S'ils 
sont déjà employés avant l'élection du Grand Rabbin, ik ne 
pourront toutefois être destitués sans cause valide. 

Art. 11. La résidence du Grand Rabbin et les Bureaux de 
Teskérés Israélites seront à Oun Kapan ou à DjoubalL 

Art 12. L'inculpation du Grand Rabbin est de la compétence 
d'un des deux Conseils auquel toute plainte contre lui sera 
adressée par écrit. Ensuite, sur un mazbata du Conseil laïque, la 
Sublime Porte fera convoquer dans un délai de cinq jours, un 
Conseil mixte composé de tous les membres des deux Conseils 
présidé par le président du Conseil spirituel. Si ce Conseil mixte 
décide en faveur de la démission du Grand Rabbin, il lui soumettra 
un mazbata à cet effet, scellé par les deux tiers des membres et le 
Grand Rabbin sera obligé d'envoyer son takrir de démission à la 
Sublime Porte. En cas de refus, notification en est faite par le 
Conseil mixte à la Sublime Porte, aux fins requises. 

Art. 13. Une rétribution convenable sera fixée par le Consefl 
général et payée par la caisse nationale au Grand Rabbin. Celui-ci 
doit prendre à sa charge toutes les dépenses intérieures du Grand 
RabbinatC). 

Art. 14. L'ameublement et la décoration du Grand Rabbinat se 
feront aux frais de la caisse nationale (*) ; un inventaire de tous les 
meubles sera remis au Grand Rabbin qui, en cas de démission ou de 
destitution les livrera intégralement à son successeur. 



(^) Un des derniers Grands Babbins a obtenu du (Gouvernement Ottoman 
une subvention de ;^5o par mois qui a été continuée à tes sacceseeors. 

O La caisse nationale comprend la taxe personnelle [lani-mlllie] fixée 
annuellement par le Conseil, plus une taxe sur la vente de la viande, 
du fromage, du vin et des pains aaymes fixée à 30 paras Pocque poor 
la viande et à ao paras l'ocque pour le fromage et le vin, par Firman. 

(*) Les Rabbins. Actuellement en Europe on compte un rabbin par ville, 
mais en Orient le rabbinat est une espèce de profession. On est rabbin 
comme on est avocat, médecin, ou ingénieur en Europe. Comme le Gouver> 
nement a toqjours autorisé les Juifs à avoir des tribunaux spéciaux^ tooi 
rabbin de quelque mérite, devenait au bout d'un certain temps juge et 
même président du tribunal. U pouvait aussi devenir chef spirituel 
du quartier (Mare de Atra) et cette classe a toujours fourni les Grands 
Babbins. (Franco p. 956.) 
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Art. 15. En cas de démission ou de destitntion du Grand 
Babbin et en attendant l'élection de son successeur, un loeum tenens 
(Kaimakam) digne de ce poste, sera élu par deux Conseils en réunion 
générale. Cette élection sera soumise à la Sublime Porte pour 
qu elle émette le Bouyrouldou confirmant l'élection du Kai- 
makam. 

Ghafitbb nL 

Élection et deyoirs des membres du Conseil général 

Art. 16. Le Conseil général est présidé par le Kaimakam et se 
compose de 8o représentants dont 6o élus par le peuple israélite à 
Constantinople et dans les &ubourgs et 20 choisis par les 60 parmi 
les rabbins (^). A la suite de Télection de ces 80 personnes, sept 
rabbins seront élus parmi eux pour le Conseil Spirituel et neuf 
personnes pour le Conseil laïque; la nomination de ces membres 
doit être approuvée par la Sublime Porte. Seront en outre provi- 
soirement ajoutés au Conseil laique, pour assister seulement à 
l'élection du Qrand Babbin, 40 personnes Israélites d'Andrinople, 
Brousse, Smyme, Sabnique, Bagdad, l'Egypte, Alexandrie, Jaffa 
et Jérusalem. 

Art 17. La liste des candidate pour le Conseil général est 
dressée de la manière suivante : Chaque quartier choisit, dans un 
délai d'une semaine, un nombre égal au double des places à remplir 
et cette liste sera exposée, pendant une semaine, à la salle des 
élections. Lors des âections qui dureront deux jours, on votera 
par scrutin secret sur les noms contenus dans cette liste et point 
d'autres ; les deux jours passés, aucun vote ne sera plus accepte 
sans cause valide. 

Art. 18. La caisse contenant les bulletins, scellée par le 
rabbin et trois autres personnes est publiquement ouverte en 
présence d'un délégué spécial du Grand Babbin. Les votes seront 
comptes et on annoncera l'élection de ceux qui ont le plus de 
votes. En cas d'égalite de voix, on procède par scrutin de liste ; 
deux listes contenant les noms des élus seront dressées et scellées 
par les quatre personnes qui avaient scellé la caisse dont l'une est 
gardée par le rabbin du quartier et l'autre envoyée au Grand 
Babbinat. 

Art. 19. Les candidate doivent ne pas avoir subi une inculpa- 
tion diffamante, être expérimentes dans les afifietires de leur ' nation,' 
honorables et savoir lire et écrire la langue juive (yahaudi lisani). 

Chapitbb IV. 
Conseil Spirituel. Ses attributions. 

Art 20. Le Conseil Spirituel se compose de sept rabbins nommés 
par le Conseil général dont un sera élu président par la majorite 
de ce Conseil Deux autres auront la qualité de vice-présidente et 
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les autres quatre de simples membres. Leurs appointements sont 
fixés par le Conseil général et ils ne pourront être destitués sans 
motif. 

Art. 21. En cas de yacanee de la présidence du Conseil Spirituel, 
l'un des vice-présidents le remplaee ; celui-ci est remplacé par un 
des membres du Conseil Spirituel, et lui par un des rabbins du 
Conseil général ; enfin ce dernier est remplacé par un autre élu par 
majorité des voix de ce Conseil. 

Art. 22. Le président du Conseil Spirituel peut être de n'im- 
porte quel âge ; mais doit être versé en matière de religion. 

Art. 23. Le président et les membres du Conseil doivent pro- 
téger la religion, agir en toute chose en bonne intelligence avec le 
Gouvernement et conformément à la loi ; défendre aux rabbins de 
prêcher sans un permis qu'il leur accordera à cet effet ; défendre 
aux prédicateurs de surexciter la ' nation ' et la pousser à des mani- 
festations contraires aux lois, défendre à tout rabbin de se mêler aux 
affaires hors de sa juridiction ; autoriser la publication de livres 
religieux et scientifiques conçus dans les intérêts du Gouvernement 
et de la 'Nation.' Le Conseil surveillera et résoudra toute 
question de rite et de cérémonie à moins que quelque point essentiel 
de la religion ne soit pas affecté, ce qui nécessitera une décision du 
Grand Rabbin. Le président seul, sans le consentement du ConseU, 
ne pourra rien décider. 

Art. 24. Les membres du Conseil doivent être versés dans la 
religion et fidèles au Gouvernement et à la ' Nation,' ne pas avoir 
subi de condanmation pénale, ni avoir été destitué d'un emploi pour 
un délit quelconque. 

Art. 25. En dehors du président et des membres du Conseil 
Spirituel, les treize autres rabbins membres du Conseil général, 
fonctionneront quatre à la fois à tour de rôle comme membres pro> 
visoires du Conseil Spirituel et les autres trois seront préposés par 
ce Conseil aux affaires de * Taref ' et * Kacher ' {*), 

Art. 26. Ces membres provisoires peuvent assister aux séances 
et y participer sur demande des membres permanents, pourtant sans 
droit de voter ou signer une décision. 

Art. 27. Ils seront rétribués pendant leur terme d'office sur la 
base d'un chiffre à fixer par le Conseil laïque avec défense absolue 
d'accepter quoi que ce soit des particuliers sous peine de condamna- 
tion. 

Art. 28. S'il y a lieu d'envoyer comme délégué aux environs de 
Constantinople ou en province un conseiller spirituel, un des dix- 
sept rabbins sera nommé et à la fin de sa mission il devra réin- 
tégrer ses fonctions primitives. 



(*) 'Tourfa* les aliments qui ne sont pM préparés selon U loi 
mosaïque. < Kacher ' est la viande abattue selon la loi mosaïque. 
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Art. 29. Toutes les affaires religieuses sont de la compétence du 
Conseil Spirituel sans ingérence quelconque d'autrui (% 

Art. 30. Seuls le Grand Babbin^ le président du Conseil Spiri- 
tuel et ses deux adjoints, pourront infliger des peines canoniques. 
Toute peine infligée en dehors de ces pouvoirs sera nuUe et ceux 
qui les prononcent seront déchus de leur rabbinat, définitivement 
destitués de leur emploi et punis sur la demande du Grand Babbin 
par la Sublime Porte. 

Art. 31. Un procès-verbal de toute affedre religieuse sera 
dressé par les secrétaires et signé par le président et les membres ; 
tout document officiel sera numéroté et consigné dans les archives. 
Les secrétaires et les quatre employés qui ne se conformeraient pas 
aux instructions seront tenus responsables selon les dispositions de 
l'art 8 et remplacés. S'ils se laissent corrompre, ils seront remplacés 
et dénoncés à la Sublime Porte pour être jugés et punis. 

Art. 32. Les instructions mentionnées à l'art, précédent seront 
rédigées sur la base de ce règlement par une Commission composée 
du Grand Rabbin, du président et des deux adjoints au Conseil 
Spirituel et des deux membres du Conseil laïque. 

Art 33. Le Conseil Spirituel se réunira deux ou trois fois par 
semaine à des jours fixes et dans un Heu central. 

Art. 34. Si un des membres permanents ou provisoires du 
Conseil ou un employé quelconque s'absente sans excuse plausible 
trois fois de suite, il sera remplacé. S'il subit un emprisonnement 
de plus d'un mois par application du Code Pénal pour une infrac- 
tion des lois de l'Empire, son remplacement immédiat s'impose. 

Art. 35. Le remplacé, étant rabbin, et n'ayant aucun autre 
moyen de subsistance, recevra de la caisse nationale, comme 
pension le quart de son salaire ; en cas de démission, il lui en sera 
accordé la moitié. 

Art. 36. Seuls, le Grand Rabbin et le Conseil laïque ont le 
droit d'inculper le président et les membres du Conseil Spirituel ; 
c'est-à-dire qu'un particulier de la " Nation " les dénoncera au 
Conseil laïque qui, en réunion avec une Commission spéciale sous 
la présidence du Grand Rabbin et composée des présidents des deux 
Conseils et de trois membres de chacun, huit personnes en tout, 
délibérera et rédigera un mazbata scellé par la majorité des membres 

(*) La juridiction en matière d^état-oivil et mariage est exercée par le 
Conseil Spirituel dans les mdmes conditions que la pareille juridiction du 
Patriarcat OBCuménique ; un appel aux tribunaux Ottomans étant très mal 
vu par les autorités Israélites le cas ne se présente jamais. Les successionB 
testamentaires aux meubles sont de la compétence de la Cour rabbinique, 
mais le testament doit être rédigé d'après les formalités prescrites par la 
loi rabbinique i.e. être attesté par deux rabbins. Les successions, 
ab intestatOj sont en principe juridique de la compétence des Tribunaux 
du Chéri et réglées par le droit Islamique. Mais en pratique toute matière 
successorale Israélite est toigours réglée d'après le droit mosaïque. (Cf. Die 
Lateinisohe Kirohe, Oraf von H ûlinen, p. 19.) 
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et procédera en conséqaenoe. Si le prérident eit jngé ooapable, 3 
sera remplacé dans la commission par un de ses adjoints. Si li 
culpabilité se rattache au Conseil Spirituel entier, les trois m^nbroi 
ci-haut nommés seront alors remplacés par les trois autres, choisifl 
par le Grand Babbin, sur les treize rabbins, membre du Conaeil 
général. 

Art. 37. Pour qu'un document sorti du Conseil Spirituel mt 
valable, il doit être scellé par le secrétaire et par la majorité des 
membres et légalisé par le président. 

Art. 38. Le Conseil Spirituel est préposé aux rabbins dei 
quartiers qui lui obéiront. Ces rabbins seront élus à la majorité 
par une Commission composée de deux Conseils et de cinq à dix 
notables du quartier choisis parmi les rabbins les plus honorables 
et le mazbata respectif sera légalisé par le Grand Babbin« Us ne 
pourront être remplacée qu'en cas de conduite contraire à la 
religion et à la loi. 

CHAFITaB V. 

Conseil laïque et ses devoirs. 

Art. 39. Le Conseil luque se compose d'un président et de 
huit membres élus par le Conseil général pour deux ans. 

Art. 40. La présidence du Conseil laïque est accordée par 
migorité de voix à Tune des neuf personnes mentionnées. 

Art. 41. Ceux d'entre eux qui donnent leur démission avant 
l'expiration de leur mandat, sont remplacés par d'autres, élus à 
la majorité par le Grand Babbio et le président du Conseil Spirituel 
et les autres membres du Conseil laïque ; mais si le nombre des 
démissionnaires est plus de deux, l'élection pour leur remplacement 
doit alors se faire par le Conseil général. La validité de ces élec- 
tions dépendra de l'approbation de la Sublime Porte. L'unanimité 
de voix au Conseil, à propos des affaires qui lui seront soumises est 
indispensable jusqu'à l'accomplissement de l'élection des membres 
nouveaux. 

Art. 42. Si un Conseiller laïque s'absente trois fiûs successive- 
ment sans excuse plausible, le premier secrétaire l'engagera à 
se rendre à la quatrième séance et s'il s'absente encore, il sera 
remplacé. 

Axt. 43. Le Conseil laïque s'occupera des affaires temporelles 
de la ' Nation ' israélite et de ses intérêts matériels ; de l'exécu- 
tion de ce règlement ; de l'encaissement des contributions nationales 
et de la protection des propriétés des orphelins. Il aura en outre 
soin de ùÀre observer ce règlement par toutes les communautés 
et de régler les affaires qui lui seront soumises. Les membres de ce 
Conseil doivent être bien vus à la Sublime Porte, bien aimés de la 
' Nation ' et ne pas avoir été punis par application du Code pénaL 
Quelques-uns d'entre eux doivent connaître le turc et l'hébreu. 
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Art. 44. Peraomie ne touchera aux fonds réseryés anx employés 
du Conseil laïque, secrétaires, encaisseurs, etc. 

Art. 45. Les Conseillers seront remplacés s'ils négligent les 
deyoirs, s'ils agissent contrairement au statut, ou négligent 
d'empêcher d'autres de le faire, s'ils négligent les intérêts de la 
* Nation ' ou s'ils sont punis d'emprisonnement pour plus d'un mois. 

Art. 46. L'inculpation du Conseil liûque peut être faite par le 
Grand Rahhin et par la Commission des Institutions. Le Grand 
Rahhin, aussitôt saisi d'une dénonciation, invite le prévenu soit à 
se disculper, soit à se conformer à la loi ; en cas de récidive, les 
dispositions de Tart. 8 sont appliquées. 

Art. 47. Le contrôle de l'actif et du passif de la caisse 
nationale ainsi que des contrihutions revient au Conseil laïque. A 
la première réunion du Conseil général, chaque année, les comptes 
de l'année précédente seront lus et vérifiés ; le budget de l'année 
suivante sera rédigé et tous les deux seront publié^. 

Art. 48. En cas d'égalité de voix, préférence sera donnée à 
Topinion des présidents du CouEcil Spirituel et des Commissions 
qui ont remis l'affaire à être délibérée au Conseil laïque; dans 
les autres cas, le président n'a qu'une seule voix, comme le reste des 
membres. 



TITRE XXVIHB. 

ISRAÉLITES EN PALESTINE 

Contrôle et interdiction d'établissement. 

Les Juifs qui débarquent en Palestine sont, en gënëral, 
des pèlerins ou des colons Q). Les premiers, presque toujours 
indigents, sont soutenus pendant leur s^our dans ce pays, 
par l'aide qu'ils reçoivent des sociétés de bienfaisance, 
telles que 'l'Alliance Israélite ' et la * Anglo Jevrish Associa- 
tion,' ou par le ' Haluka ' (fonds souscrits à cet effet par la 
' Nation ' juive et administrés par le rabbin de Jérusalem). 
Vu leur nombre et leur manière de vivre qui pèche sous le 

(^) Juifs en Syrie et Palestine (Protection étTangère). 

En 1847, 1^ J^ûfo de provenance russe dans la Palestine reçurent notiil- 
cation d'avoir à fiaire régolariser leur état civil ou, dans le cas contraire, 
à rentrer en Russie. Un grand nombre d*entre eux se mit alors sous la 
protection anglaise. En 1884, le Gouvernement anglais informa ses 
consuls que cette protection ne devait plus 6tre continuée après 1890, 
à Tezcepâon de quelques eas spécifiés. 
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rapport sanitaire, le Gk>uyemement Impérial s'eet cm en 
droit, dans Tintërêt de la santé publique, d'exercer on 
contrôle efficace sur l'entrée de ces pèlerins. Quant aux 
colons, Ub immigraient pour s'installer, le plus souvent, 
sous les auspices des Sociétés telles que la 'Zioniste' ou 
autres. Le Qouvemement, se considérant menacé par 
rintention attribué à ces sociétés de former un état juif 
dans rÉtat Ottoman, a interdit depuis 1888 tout nouvel 
établissement de colonies juives en Palestine. Comme 
d'autre part, les émigrés, dans l'intention de pouvoir devenir 
colons, s'introduisaient sous le couvert de pèlerinage, on 
exigea d'eux une garantie de £T5o constituant un 
engagement de départ dans un délai maximum de 31 jours. 
Ce délai fut porté en 1888 à trois mois^ mais ce système, 
qui se prêtait à des abus et à la fraude, fut remplacé par 
les dispoâtions contenues dans les extraits suivants qui re- 
présentent les dernières mesures prises aux deux fins 
indiquées ci-haut. 

Le i^lement n'a pas été accepté par les Puissances 
Étrangères, qui, en principe contestent à la S. Porte le 
droit de refuser l'entrée à qui que ce soit de leur res- 
sortissants. Les juifs étrangers débarquant en Palestine 
sont, pour la plupart^ nationaux ou naturalisés américains, 
anglais, autrichiens ou russes. 

La S. Porte aux Missions 
Note verbale cire. 23 févr. 1888. 

(extrait) 

Tout le monde sait qu'à une époque où les Israélites étaient 
expulsés de certaines parties d'Europe, ils trouvaient la sécurité et 
une liberté entière de conscience en Turquie. Aujourd'hui encore, 
un grand nombre d'Israélites vient chercher refuge sur le sol 
ottoman, sans que leur religion soit considérée comme un motif 
d'exclusion. Excepté la Palestine, les israélites sont libres, en effet, 
de s'établir dans l'empire et d'assurer leur industrie sans la moindre 
entrave. 

Si le Gouvernement Impérial a cru devoir se préoccuper de leur 
agglomération dans cette province, c'est à cause de certaines con- 
sidérations économiques et d'ordre publique qui lui ont imposé la 
nécessité de mettre obstacle à l'immigration en masse, surtout des 
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jai£B de Roumanie et de Russie dans un centre dont les reesources 
actuelles ne suffiraient pas aux besoins d'une population plus 
nombreuse. 

La 6. Porte aux missions 
Note verbale cire. 21 noy. 1900 

(extrait) 

Il résulte des renseignements fournis par le Qouvemeur de 
Jérusalem, que depuis quelque temps, les fiônîlles israélites qui se 
rendent en Palestine pour accomplir leur pèlerinage, parviennent 
à s'y installer malgré Tinterdiction qui frappe rétablissement 
d'émigrés dans cette contrée C), 

Le Qouvemement Impérial ne veut pas empêcher les Israélites, 
tant indigènes qu'étrangers, de flaire leur pèlerinage en Palestine 
et dans les Lieux saints, mais il ne permet pas que ceux-ci s'y 
établissent d'une manière définîtiye de quelque £Biçon que ce soit. 

Afin d'assurer ce résultat, il a pris certaines dispositions à 
r^ird des Israélites se rendant en pèlerinage à Jérusalem. 

En ayant l'honneur de transmettre ci-après à l'Ambassade le 
texte des instructions transmises à cet effet aux autorités im- 
périales de Syrie, de Beyrouth et de Jérusalem, le Ministère des 
Affaires Étrangères la prie de vouloir bien inviter ses agents dans 
les villes susnommées, à prêter leur concours auxdites autorités en 
vue d'assurer l'application des dispositions y arrêtées, à leur ressor- 
tissants. Quant à Interdiction qui frappe l'acquisition d'immeubles 
en Palestine, par les Israélites, elle reste maintenue. 

Israélites débarquant en Palestine. Règlement, 
[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Tout juif indigène ou de nationalité étrangère se 
rendant en Palestine doit être muni d'un passeport étranger 
(mourour teskéré^ constatant son identité et l'objet de son voyage. 

Art. 2. Aussitôt arrivé à Beyrouth ou à Jérusalem, il a à 
remettre son passeport au bureau des passeports et en recevra un 
permis de résidence valable pour trois mois, contre payement 
d'une piastre. Ce permis aura une forme et couleur distinctes des 
autres teskérés et doit être présenté aux autorités, sur leur 
demande. Passé ce terme de trois mois, le porteur du passeport 

Q) Note verbale oiro. de la & Porte aux MissioDa, i*' déc. 1891. . 

* Cette mesure priae dans un but d'intérdt général ne concerne que les 
émigrants ou indigents venant par groupes nombreux qui n'ont pas les 
moyens de se loger convenablement. Elle n*atteint nullement les juife 
ayant des moyens suffisants, qui voyagent iK>ur alEaires ou pour leur agré- 
ment, seuls ou avec leur famille.' 
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périmé sera ezpalBé par la police oa par l'eniremise du coDsulat 
dont il relève. 

Art. 3. L'employé préposé à rafifaire, dressera une liste men- 
suelle des juifs de passage et dénoncera aux autorités ceux qui ont 
outre-passé leur terme. 

Art 4. L'absence d'un pennis sera considéré comme preuve 
que le terme est passé. Un pennis périmé sera retiré du porteur 
avant son expulsion et un passeport pour l'étranger (passeport) ou 
pour l'intérieur (mourour teskéré) lui sera foumL Les souches 
des passeports et permis seront envoyés au Bureau central à 
Jéniûklem, pour être contrôlés. 
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TITEE XXIX^ 

ISMAÉLIENS (ASSASSINS, KHODJAS) 

Les Ismaâiens, qui n'ont plus aujourd'hui que très peu 
d'importance, sont les restes d'une secte qui joua un rôle 
considérable dans l'histoire. 

La secte des Ismaéliens a son origine dans un schisme 
qui se déclara dans la secte chiite en 755 (année 148 de 
l'hère) à la mort de l'Imam Tafar-es-Sadyk ; Ismail, fils 
aine de l'Imam, ayant été déchu de ses droits pour cause 
d'ivrognerie par son père, la majorité des Chiites accepta 
comme chef spirituel le fils cadet Moussa-al-Eazim ; mab 
la minorité adhéia au fils d'Ismail, Mahomet. Ces dissi- 
dents se séparaient ainsi et des Chiites de la Perse et des 
Indes, lesquels s'en tiennent à la succession Intime des 
Imams par Moussa-al-Eazim, et des Chiites d'Arabie qui 
reconnaissent Zéyd-ibn-Ali comme cinquième Imam. 

La secte des Ismaéliens profita du r^me tolérant des 
Kalifes perses pour s'établir à El-Djebel (la Montagne) dans 
l'Irak; d'où ils se répandaient dans la Mésopotamie et 
venaient enfin s'établir en Syrie. Mis en relations avec 
l'Europe par les croisades, les Ismaéliens sous le nom 
d'Assassins (Hoshashin), leur Chef* le Vieux des Montagnes ' 
et leur forteresse mystérieuse d'Alamout (nid d'aigle) jouèrent 
un rôle qui est devenu l^endaire dans l'histoire du moyen 
&ge et qui leur valait une importance internationale 
jusqu'à ce qu'ils fussent expulsés et presque exterminés par 
Houlaghou le Tatar. 

En Turquie, les Ismaéliens se conforment pour la plupart 
au rite chiite ou même au rite sunnite ; mais leurs vraies 
croyances semblent consister surtout dans une n^ation 
absolue de tout dogme au sujet de la divinité et un dévoue- 
ment absolu à leur chef spirituel, un certain Mahmoud Shah 
qui réside à Bombay, où la colonie la plus prospère de la 
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secte s'est ëtablie. Les membres de la colonie Ismaâiemie 
de Bombay sont distingués des antres musulmans par le 
nom de Ehodjas (professeurs) qui est le titre de l'un des 
grades de leur hiërarohie mystique; dans laquelle ceux 
revêtus de grades supérieurs ne se considèrent plus comme 
des musulmans et sont initia à un système occulte de 
théologie. 

U est évident que les principes religieux et politiques 
des Ismaéliens ne seraient pas bien vus par le Gouverne^ 
ment ottoman qui, dernièrement, a pris des mesures contre 
ceux de ces sectaires qui habitent encore, quoique réduite à 
un petit nombre dans le kaza de Sélimié du sandjak de 
Hama ; et dans le temps, ils ont aussi beaucoup souffert 
des persécutions des Ansariés. 



TITRE XXIXB 

SECTES ISLAMO-CHEÉTIENNES 

(a) Cbomlis. 
Une communauté de ia,ooo à 15,000 Grecs habitant 
neuf villages au sud de Trébizonde avait, au moyen âge, 
embrassé l'islamisme, mab est retournée à l'orthodoxie 
vers 1850. Les Cromlis portent encore, pour la plupart, 
des noms musulmans, ce qui fait que l'ex^nption du service 
militaire leur est souvent contestée. 

(6) Sab^ens. 
Les Sabéens (Subba) n'ont aucun rapport avec l'ancien 
culte des astres ; ils forment une secte syriaque qui prétend 
avoir Saint Jean-Baptiste (El Nebi Yahia) pour fondateur* 
Ils ont des prêtres (Mollahs) qui dépendent d'un Cheik 
reconnu comme le chef suprême de leur communautéi 
lequel réside à présent à Suk-el-Cheik dans le sandjak de 
Muntéfik. 
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Ils ne permettent pas aux étrangers d'assister aux 
cérémonies de leur culte mystérieux qui semble réunir 
BOUS la terminologie de Tlslam, les caractéristiques des 
rites de la secte protestante anglaise des ^ Baptiste.' 

Cette secte ne se rencontre qijie dans le vilayet de 
Bassorah. 



TITKE XXTXc 
SECTES ISLAMO-PAËENNES 

(a) EUBDES. 

Les Kurdes furent assigettis à l'Empire Ottoman à la 
suite de la campagne entreprise par le Sultan Sélîm I®' 
contre le Shah Imnail de Perse, en 1514. Ce Sultan confia 
l'organisation de l'administration ottomane des provinces 
de Diarbékir et de Kurdistan à Edrisi, l'historien, lui-même 
Kurde de Bitlis ; Edrisi établit des colons kurdes partout 
dans l'Arménie, en leur assurant l'exemption à perpétuité 
de tout impôt à condition de former une miliee pour la 
protection de la frontière. 

Depuis lors, les Kurdes semblent avoir joui d'une indé* 
pendance très large, car au commencement du xix"^ siècle 
la Mésopotamie se trouvait, par leurs agissements, com- 
plètement séparée de toute communication avec le reste 
de TEmpire, et tout le pays compris entre Angora et la 
frontière persane souf&ait de leur prédominance. En 1834, 
Mehmed Béchid Pacha fut chargé de la pacification du pays, 
dont il vint à bout en deux ans avec une armée de 20,000 
hommes ; mais assez souvent depuis et surtout en 1880 les 
Kurdes ont donné de l'inquiétude à la S. Porte. Aujourd'hui 
encore, la majorité des Kurdes ne paye d'autre taxe que 
celle sur les moutons et jouit de l'exemption de service 
militaire sauf pour la formation d'une milice de tribu. 

Les Kurdes de l'Empire Ottoman ont été estimés à 



Digiti 



izedby Google 



162 CULTES 

environ un million d'âmes; ce nombre contiendrait la 
moitié de la race, dont Tautre moitié se trouve en territoire 
persan. Us peuvent se diviser d'après leur religion en 
Sunnites et Chiites, d'après leurs diiJectes en Eurmandjis 
et Zazas, en communautés agricoles ou pastorales, en 
groupements de tribus et groupements en dehors des 
tribus. 

La plupart des Kurdes sont Sunnites de la secte des 
Chaafites et parlent le kurmandji ou kirdassi, idiomes qui 
ont des affinités avec le persan, moins pourtant que le 
dialecte zaza qui diffère beaucoup du kurmandji (^). Le 
zaza est employé par la plupart des kurdes chiites (^) au 
nombre d'environ 100,000, qui habitent les montagnes au 
sud d'Erzindjian et à l'ouest de l'Euphrate. 

(6) KlZIL-BACHS. 

La secte la plus importante des Kurdes chiites est celle 
des Kizil-bachs, dont 40 tribus formant environ 150,000 
âmes habitent le district montagneux et inaccessible de 
Dershn, au sud d'Erzindjian. GriLce à leur pays sauvage 
et à leur caractère belliqueux, ces Dersimlis ont su con- 
server une grande dose d'indépendance (^) et jouissent par 
tolérance de l'exemption de service militaire et d'impôts ; 
beaucoup de leurs cantons ne sont jamais visités par les 
autorités ottomanes. 

Leur religion est un mélange d'islamisme chiite avec 
plusieurs rites, par exemple ceux des sacrements, empruntés 
à la chrétienté, le tout reposant sur un fonds païen; les 
Dersimlis montagnards, à la différence des Kurdes Has- 
sananlis des vallées, sont d'ailleurs considérés comme une 
race autochtone païenne. 

(}) Aucun des deux dialectes n'a d*écriture ; pour la correspondance on 
emploie le turc ou le persan ; il n'existe pas de littérature kurde. 

(}) Au sud de ce district, quelques sunnites kurdes parlent le zaza et à 
l'ouest il se trouve des Kizil-bachs parlant kurmandji. 

(') Le Dersim devint Kaimakamlik en 1848, et yilayet en i88x ; mais en 
1887 réduit à un sandjak fut rattaché au Tilayet de Kharpout. La division 
actuelle en huit kazas date de 1884. Le ohef-lieu où se trouve ausai 
la garnison est Khodjat. 
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La secte des EizU-bachs n'est pourtant pas limitëe ni an 
district de Dersim ni à la race kurde ; dans les districts de 
Malatia, Egine, Ârabkir, il y a un grand nombre de Eizil- 
bachs dont une bonne partie Turcs ou Turcomans. 

Les autorités ottomanes considèrent aussi comme Eizil- 
bachs les Chabbakhs et Bedjwan qui habitent 60 villages au 
sud-est de MosouL 

(c) Yezidis. 

Les Yezidis ou Azdai constituent un corps religieux 
divise en quatre sectes ; les Cheikhan et Dinan dans les 
environs de Mosoul; les Haweri, des nomades autour du 
Lac Vau, et les Sinjari, agriculteurs occupant les alentours 
de Sinjar. H y a aussi quelques villages sur le territoire 
russe à TifiUs et Erivan. 

Les Yezidis constituent des communautés tribales ou non- 
tribales, nomades ou sédentaires, selon le lieu. L'organisa- 
tion du secte n'est pas très centralisée ; elle avait un centre à 
Cheikh Adi près de Mosoul qui a été supprimé dernière- 
ment. Son nombre a été évalué à 60,000, mais il a beaucoup 
diminué. 

On croit pouvoir ramener l'origine des Yezidis aux 
Zoroastres arméniens expulsés au xii'^* siècle; leur 
histoire remonte à un certain Cheikh Adi, prophète et 
patriarche, qui organisa la secte sous les Abbasides et lui 
donna un Code de Lois, le 'Geloua.' L'organisation 
actueUe consiste en une hiérarchie de sept classes. Les 
Emirs (Omara) qui prétendent être les descendants de 
Cheikh Adi et qui jouissent d'une autorité civile; les 
Cheikhs qui ont l'autorité religieuse et judiciaire; les 
Fakirs qui sont chargés des rites ; les Mollahs chargés de 
l'enseignement religieux, l'enseignement séculaire est con- 
traire au culte ; les ' Eaval ' ou diacres ; les ' Korchaks ' ou 
musiciens, et les ' Pirs ' ou maires de village. 

Le culte est un mélange des croyances des Manichéens, 
des Zoroastres et des Sabéens, avec des traditions chré- 
tiennes et musulmanes et des rites païens. Son trait 



Digiti 



izedby Google 



164 OXJLTES 

oaraotëristiqne principal est le oalte du Mal symbolisé par 
un idole, le Malik Taouch (roi des oiseaux) sous la forme 
d'un paon. 

Us ont longtemps joui de Tezemption de service militaire 
qui leur a été confirmée vers 1875 à la suite de la pétition 
suivante qui expose leurs objections au service. 

1. Un Yezidi doit fiedre un pèlerinage au Malik Taouch 
trois fois par an. 

2. n doit assister à la fête de Cheikh Adi au mois de 
septembre. 

8. Il doit baiser la terre où tombent les premiers 
rayons du soleil chaque matin, mab pas en présence d'un 
Chrétien ou d'un Musulman. 

4. n ne doit pas entendre prononcer le mot ' Cheitan * 
(diable) sans tuer celui qui Ta prononcé, ou se tuer 
lui-même. 

6. Il doit avaler quelques morceaux de la terre sacrée de 
Cheikh Adi chaque matin. 

6. n doit célébrer les jours de fête dans son village. 

7. S'il s'absente pour plus d'une année, il est divorcé et 
ne peut plus se remarier. (Le Yezidi n'est pas polygame, 
mais le divorce est fiEtcile et les mœurs sont légères. Us 
sont très propres et hospitaliers). 

(d) Aksabiés. 

Les Ansariës (Nosseris) prétendent souvent être des 
mulsulmans chiites, et leurs croyances et fêtes ont emprunté 
quelque chose aux Druses, aux Israélites et aux Chrétiens ; 
en râdité, ils semblent être idolâtres de quatre cultes divers 
(v. Cuinet IL p. 123). Leur chef suprême, le Cheik de 
la Montagne, réside à Safita près de Tripoli (Syrie) et les 
sectaires habitent les r^ons voisines d'Antioche et la 
Montagne Ansarié au nord du Liban. 

(e) Tsiganes et Tubookakb. 
n ne reste rien aujourd'hui des anciens privil^^ee qui 
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avaient ëtë accordés (^) à ces deux peuplades ; devant les 
efforts répétés du Gouvernement, elles n'ont d'ailleurs con- 
servé qu'avec peine et seulement dans quelques districts 
leurs habitudes nomades (^). 

Les Tchingans sont considérés comme musulmans et sont 
astreints au service militaire. H y a aujourd'hui à Con- 
stantinople des Tchingans sédentaires, notamment à Scutari 
où ils occupent un quartier adjacent à la rue Sâamsiz. 

Les Turcs réservant le mot * tchingan ' pour les tsiganes 
musulmans, ont par contre l'habitude de nommer les non 
musulmans 'Koptes' ou Kophtes^ même dans les docu- 
ments officiels. C'est le nom qui leur était donné à leur 
arrivée en Europe occidentale et qui rappelle les noms de 
' égyptiens ' et de ' gypsies ' qui leur ont été conservés en 
Occident. Environ 2000 vrais Eophtes habitent le kaza 
de Boyabad, Sinope; leur religion, leurs mœurs et leurs 
habitudes, sont les mêmes que celles des Eophtes d'Egypte. 

(*) The Tehingan and the Turooman with regard to offances are under 
the Pasha and Kadi, though thej hâve a Sheikh to eyery encampment and 
several great ones over them ; but with regard to taxes they are im- 
mediately under the Grand Signer, whose tribute is collected jearly 
by two officers, the Torkoman Aghacd, an ofBoe of great crédit, and the 
Tohingani Aghasj who go round the Turkish dominions (Pococke, 1745, 
Tol. II, p. 908). Au temps de d'Ohsson ils payaient une capitation de Ps. 6 
par tête, réduite à Ps. 5 pour ceux qui professaient l'islamisme. Ce tribut 
rapportait au Trésor Ps. a6o,ooo par an. 

(^) Conformément à une décision du Conseil d*État, le Gouvernement 
Impérial a décidé d'opérer l'installation dans les villages des Tsiganes 
vivant en nomades dans le vilayet d'Andrinople, en leur accordant les 
mêmes franchises et facilités qu'aux réfugiés {MonUeur Oriental, 96 juiUet 
X900). 



Digiti 



izedby Google 



TITRE XXX 

ESCLAVAGE 

Droit Coutumieb. 

Le seul esdavage sanctionne par rislam est la servitade 
imposée aux infidèles comme conséquence d'infériorité de 
race ou de religion. Mais il est pourtant d'usage, dans 
TEmpire Ottoman, de posséder des esclaves musulmans, 
asservis de naissance par l'acte d autrui ou par l'aliénation 
volontaire de leur liberté (v. note n** 3 au XXX^^). La pro- 
priété d'esclaves est un bien de pleine propriété (mulk) et 
s'acquiert par donation, par succession ou par vente, pourvu 
que cette vente soit de famille à famille et non publique. 
La vente publique et le commerce d'esclaves sont interdits 
depuis la suppression des marchés par Abdul Médjid, peu 
après son avènement. 

L'existence de l'esclavage domestique comme institu- 
tion sociale en Turquie est admise par des actes adminis- 
tratifs et internationaux Q) ; mais la tolérance du Gouverne- 
ment n'est pas allée jusqu'à en r^ler les conditions par 
la l^slation. Les questions de droit soulevés au sujet de 
l'esclavage sont de la compétence des tribunaux du Chéri (^), 
aussi les intéressés^ maîtres ou esclaves, évitent-ils pour la 
plupart de vider leurs différends par-devant les tribunaux, 
n s'ensuit que les principes râlant l'esclavage domestique 
se basent uniquement sur le droit coutumier et ont un carac- 
tère très indéterminé et une sanction plutôt morale que 
l^ale. Les ambiguïtés et contradictions qui y abondent 
proviennent probablement, en partie, de la fusion récente 
en Turquie de deux systèmes d'esclavage essentiellement 
différents : le système oircassien et le système turc. 

O y. XXXrao» art. 6a et note à l'art 68 ; aind XXXB5. 
(*) Pour le droit d'affranchissement dee autorités administratiTes voir 
XXXi" 9o, art. 5a et note n* 5. 
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Ce dernier, par sa modëration, ne dépassait gaère les 
limites de l'apprentissage, et pouvait se classer avec Tasser- 
vissement volontaire pour un terme fi se, permis dans quel- 
ques colonies européennes (^). L'esclavage circassien est tout 
autrement sëvère et sous-entend la servitude sociale d'une 
classe et représente un état de transition entre la servitude 
inhérente à une race ou à une religion visée par l'Islam et 
l'asservissement provisoire imposé aux personnes par le 
système turc. 

Le peuple circassien se divise en trois classes sociales 
dont la classe inférieure seulement, celle des Keulès, est 
sujette à l'esclavage. L'émigration en masse des Circas- 
siens du Caucase et la misère de leurs premières colonies en 
Asie-Mineure combinées avec les conditions plus attra- 
yantes de l'esclavage turc, amenaient le transfert aux Turcs 
d'une grande partie de la classe esclave ce qui entraînait en 
même temps l'adoption par les Turcs du système circassien 
avec quelques modifications. Le tribunal circassien, com- 
posé de quatre membres libres et d'un esclave avec une 
compétence en matière de statut personnel et qui avait été 
reconnu par le Gouvernement Russe, fut aboli et ses attri- 
butions étaient dévolues aux tribunaux du Chéri, mais le 
code circassien d'esclavage 'Eiatibieh' fut accepté et 
reconnu comme râlant toute question intéressant im 
esclave circassien. Par exemple, il suffit d'établir par- 
devant le tribunal du Chéri qu'un Circassien ou une Circas- 
sienne n'est pas originaire de la classe servile des Keulès 
pour en obtenir l'afiranchissement en application d'un 
principe du Code. 

(') Alors que le système circassien enferme à jamais l'esclaye dans la 
classe servile, le système turc a permis toujours et en bien des cas prescrit 
son affiranchissement. D'ailleurs la situation sociale d'un esclave sous 
l'ancien régime de l'Empire favorisait son avancement jusqu'aux rangs les 
plus élevés. Le système circassien, rend de l'esclavage une corvée à 
perpétuité ; le système turc en fiiit une carrière : — * Khosrev Pacha — 
Vézir, Halil Pacha— gendre de Mahmoud IL' Ali Rifaat Pacha, gendre 
d'Abdul Médjid et nombre d'autres, esclaves d'origine, ont joué des rOles 
primant dans l'histoire de l'Empire. 

'L'esclavage blanc ressemble beaucoup à l'adoption, et les enfants 
deviennent souvent les premiers dignitaires de TEmpire.* (Sir H. Bulwer, 
Pari. Prs., 'Slave Tr.*, 1860 B, p. 130.) 
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C'est à l'influence circassienne ainsi introduite qu'est 
probablement dû l'empiétement continuel des propriétaires 
d'esclaTes sur les larges privilèges ootroyës naguère aux 
esclaves par le droit coutunûer turc. Sous cet ancien 
r^ime Ottoman les noirs avaient droit à l'a&anchissement 
après cinq ans et les blancs après huit ans de service (^) ; 
droits aujourd'hui tombes en d&uëtude (^. En outre d'après 
l'ancien système turc, le mariage, même entre les esclaves, 
afiranchissait les parties et bien entendu leurs enfants(^). 

{*) [Limitation de Tesolavage à un terme cTannées]. — Lettre d'Edhem 
Pacha à l'Amb. d'Angleterre, 99 janv. 1857 (Hertslett : Comnu Tr. vol. X» 
p. 1015) extrait : — * 11 n'est pas d'usage de retenir un esclave dans la 
senritude pour sa Tie entière ; tout le monde sait qu'il est libre aprèa 
deux ou trois ans et ayant huit ou dix anai de service, au plus tard.' 

Ordre du Conseil Administratif du vilayet de Salonique 19 sept. — 
I» oct. 1887 (Pari. PTfc, * SUve Tr.' I, 1888, p. aao). 

* La négresse Halrié, fille d'Abdullah, qui se trouvait dans la maison de 
Mustapha EfTendi de Salonique, s'est présentée à l'autorité pour eiposer 
qu'elle est depuis plusieurs années en état d^esolavage, et elle a demandé 
et réclamé sa mise en liberté.* 

* Considérant qu^il est contraire à la justice et l'humanité que la susdite 
Ha!rié se trouve si longtemps en état d'esclavage, le Gouvernement rend 
à ladite Haïrié la liberté afin qu'elle puisse, à linstar de toute personne 
libre, se rendre librement où elle veut, sans que personne puisse Ten 
empêcher.' 

' En foi de quoi nous lui avons délivré le présent ordre d'aifiranchisse- 
ment' 

(V. aussi Sir P. Francis, a8 juillet 1875, Pari. Prs., ' Slave Tr.' IV, 76, 
p. 339.) 

(Lient. Chermside 15 mars 1881 Pari. Prs., 'Slave Tr.' I, x88a, p. 1x7.) 

(^) Min. de la police 98 févr. 130a 

Communication la mars 1867 

[extrait.] 

J'ai l'honneur de vous informer que pour ce qui concerne les femmes, 
esclaves domestiques, il n'existe aucun ordre Impérial ou règlement 
prescrivant une limite déterminée à leur esclavage [e4g. sept ans] ou 
leur manumission sans consentement du maître ; le procédé suivi par le 
ministère de la police dans un eas pareil est de citer le maître, sur demande 
de l'esclave, et de le sommer à l'émanciper. S'il consent et donne 
un certificat de manumission ce dernier est remis à l'esclave, s'il refuse 
l'esclave n'est pas obligée de le suivre ; {U parait que dam ce eas f esclave 
ne reçoit pas un certificat de manumission sans laquelle la liberté est irréalisable» — 
Note de téd,) elle est avertie qu'elle est parfaitement libre de ses actions, 
et l'ancien maître est ordonné de ne pas la molester d'aucune façon. 

(*) * Les femmes esclaves qui épousent avec l'assentiment du maître un 
homme libre, sont libres ' (Tomauw, p. aa7). 

' Quand de deux époux l'un est libre et l'autre esclave, les enfants sont 
libres.* Lient. Chermside, 15 mars x88i. Pari. Prs., 'Slave Tr.,' I. 
p. 117. 

' Les nègres nés et élevés dans le pa js cessent d'être esclaves et sont con- 
sidérés comme citoyens.' — Cire du Min. de l'Int. sur le service militaire. 
(* La Turquie,' 3 mai 1887). 

'On ne peut épouser son esclave qu'après son aflfhaichiasement.' 
V. XXXII», p. ai4, 5". 
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Ainsi, d'après la loi ooutumiëre torque, personne ne pouvait 
être esclave de naissance. Mais suivant le système circassien, 
le mariage, même avec un homme libre, n'afiranohissait 
pas, et les enfisints d'un tel mariage étaient esclaves, quoi- 
qu'ils fussent libres C) nës d'un père esclave et d'une mère 
Ubre. De ces deux systèmes, le propriétaire turc d'au- 
jourd'hui suit celui qui lui paraît le plus à sa convenance, 
et il s'entend que Tancien usage turc n'est plus observé. 

L'usage (adet) contraint aussi le maître à affranchir les 
enfants nés de son commerce avec une esclave. Le fait 
d'avoir eu des enfants du maître n'afiranchit pas l'esclave, 
mais équivaut au mariage. L'esclave femme (limme-veled) 
ne peut pas être vendue et à la mort du maître, elle 
doit faire partie du lot héréditaire de ses enfants. L'af- 
franchissement peut se fedre aussi par testament ; par paye- 
ment d'une indemnité convenue avec le maître ou con- 
formément au Chap. XXTV du Koran ; d'après l'usage cir- 
oassien, par service militaire comme remplaçant du maître. 
Un esclave devient libre après une période de liberté en 
fuite. Si un esclave blanc se réfugie à un consulat étranger, 
le consul peut, en vertu de ce principe et au nom de 
l'humanité, intervenir auprès des autorités locales pour son 
afiranchissement (^). S'il se réfugie sur un vaisseau de 
guerre étranger, il devient libre par le fait même d'y avoir 
mis le pied (^). La violence de la part du maître n'est pas 
considâ*é par le Chériat comme donnant droit à l'afi&an- 
chissement bien que cela soit contraire à la religion, mais 

O liM enfants smyent la condition de la mère (règle des Chafiites) 
(Toniauw, p. 294). 

Consul Palgrave, 21 sept 1869, Pari. Prs., * Slave Tr.* 1869, C. p. 68. 

Lient. Chermside, zo mars, i88z, Pari. Prs., 'Slave Tr.' zSSa, I, 
p. it6. 

O Qnand un esolaye ou une esclave domestique de race blanche se 
réfugie à une Ambassade ou à un Consulat anglais pour échapper au mal* 
traitement ou aux menaces de son maître les autorités Turques par 
déférence à l'opinion publique de l'Europe ont l'habitude de faire libérer 
le fugitif qui, en attendant son certificat de manumission, restera sous 
la protection de la Mission ou du Consulat. 

(V. aussi Sir P. Fawcett, Pari. Prs., * Slave Tr.' X870C, 1885.) 

Si l'esclave est de race noire le consul agira en vertu de la loi de 1889 
et des actes internationaux, (v. ses instructions dans la note de l'art 3.) 

(•) (v. n^in»,artfl8). 
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justifiera rintervention administrative (}% La conversion à 
Tislamisme n'est pas une condition indispensable de Taffiran- 
chissement et n'y donne également pas droit. Enfin, laf&an- 
chissement est une œuvre louable et valable même quand il 
se fait par plaisanterie (^^). 

Droits Civils. 

L'esclave sans l'assentiment du maître qui s'en rend ainsi 
responsable ne peut conclure aucune affaire civile ni con- 
tracter ; il ne peut s'engager dans aucune affaire de prêt ; 
il ne peut ni tester, ni être nommé tuteur (vassi). 

n est exempt des charges civiques du sujet ottoman 
libre (*^) et peut devenir propriétaire avec l'assentiment de 
son maître (^'). 

Q^) La S. Porte, note verb., 8 juin 1880 (extrait) : < Le vali 4u Hedaz 
a donné des ordres sévères que tout esclave ayant subi un traitement cruel 
de la part de son maître soit immédiatement affranchi.' 

(}^) < Allah délivrera des tourments de l'enfer en proportion au nombre 
d'esclaves croyants affranchis ' (Hadith) ; v. aussi p. ai a, note 6. 

(") Cire Min. de llnt., 3 mai, 1887 (* La Turquie,' 3 mai, 1887). 

< Des nègres établis en Turquie mettent en avant leur état d'esclavage 
pour se soustraire au service militaire. Le Gk>uvemement Impérial, ne 
reconnaissant pas officiellement l'état d'esclave, considère, diaprés la loi, 
comme étant libre toute personne habitant l'Empire ; néimmoins ceux qui 
sont nés en pays étranger, qui sont arrivés en Turquie en état d^esclaves, 
et qui se disent tels, pourront être exemptés du service, mais leurs enfants 
ne pourront aucunement profiter de cette exemption. Il en sera de même 
pour les nègres qui sont nés et élevés dans le pa3r8. Ceux-ci cessent 
d*étre esclaves, et, considérés comme citoyens, ils sont soumis à toutes les 
charges comme ils peuvent aussi bénéficier de tous les droits de citoyens.' 

(") Code des Terres, art. iia : 

'Tout esclave m&le ou femelle qui, du consentement de son maître, 
et par l'entremise de l'autorité compétente, aura acquis la possession 
ou la concession d'une terre, n'en pourra être dépossédé par son maître, 
ni avant ni après son affranchissement ; celui-ci ne pourra faire nul 
acte d'ingérance à cet égard. De même, si le maître décède avant Taf- 
franchissement dudit esclave, ses héritiers ne pourront non plus faire 
acte d'ingérance ou d'intervention sur ladite terre. Si Tesolave mile ou 
femelle décède avant d'avoir été affranchi, comme sa terre n'est trans- 
missible à personne par héritage, personne autre que les associés, coin- 
téressés ou habitants qui pourraient en avoir besoin, n'aura sur eUe le droit 
de * tapou,' s'il n'y a pas, sur ladite terre, des constructions et des arbres 
^mulk.' Si le maître de l'esclave a, sur ce terrain, des arbres et bâti- 
ments * mulk,' il aura la préférence sur tout autre acquéreur, et jouira, 
pendant dix années, de la faculté de revendication, moyennant la taxe de 
' tapou.' Si l'esclave décède après son affranchissement, sa terre passera 
alors, par héritage, à ses enfants, père ou mère libres. A défaut de ceux-ci, 
et s'il n'y a, sur ce terrain, ni arbres ni b&timents < mulk,' les ayants-droit 
au * tapou ' ne seront ni son ancien maître, ni ses enfants, mais ses 
propres parents libres ; la terre leur sera concédée contre payement de la 
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TITRE XXX^ 
ESCLAVES BLANCS 

TEXTE XYXAi. 
Afiranchissement d'esclaves blancs. 

Firman dn Sultan Mahmoud II anx Juges, w 1 Yi 1 TT 

Naibs, Moselims et antres gouverneurs de 1830. TXm ' 

l'Empire. * * * ^ '* 

A Tépoqne où les sujets insoumis (*) se révoltèrent et se pro- 
clamèrent rebelles à leur Souverain, un fetva du Mufti, conforme 
à la loi du Chéri, fut lancé contre eux à l'effet que ceux qui s'ob- 
stinaient dans le crime de trahison et de lèse majesté devaient 
subir les peines infligées par la loi. Les armées turques les 
châtièrent donc tant qu'ils résistèrent et réduisirent à l'esclavage 
leurs femmes et leurs enfants. Mais, toujours magnanime et 
miséricordieux aux repentants, notre Souverain, malgré son cour- 
roux a daigné, par pitié, leur fidre grâce pour qu'ils puissent se 
rapatrier sans être molestés. 

Or, bien qu'un certain nombre d'esclaves vendus, après avoir 
manifesté des dispositions pour accepter les lumières de l'Islam, 
aient acquis le bonheur d'être admis à la foi véritable, quelques- 
uns d'entre eux sont restés attachés à la foi chrétienne avec le 
désir de rentrer dans leurs foyers et, toujours insoumis, se sont 
rendus peu serviables à leurs maîtres ; attendu que la paix et la 
tranquillité régnent sous l'Ombre Protectrice de Sa Majesté 
Impériale qui ne tolère ni la mauvaise foi ni la violence ; attendu 
d'autre part que ces esclaves sont asservis depuis longtemps déjà, 
qu'ils désirent réintégrer leurs foyers, qu'ils persistent dans leur foi, 
qu'ils ne sont retenus que par force, que s'ils sont libérés la popu- 
lation de l'Empire en sera augmentée et que les maîtres les 
affituichissant auront fait une œuvre louable; d'ores et 



taxe de * tapou.' A leur défaut, elle sera mise aux enchères, et adjugée au 
plus fol enchérisseur. Si, enfin, il J a, sur ce terrain, des b&timents 
et arbres < mulk,' il sera donné moyennant la taxe du * tapou,' à celui des 
héritiers, ayant droit de premier degré au 'tapou,' qui aura hérité de ces 
arbres et b&timents ' mulk.' 

0) * A résidence at Constantinople * par le Dr. Walsh, Londres. 

(*) Les Grecs de la Morée et des Bes. Les premières années du règne 
du Sultan Mahmoud, le Réformateur, furent troublées par des révoltes et 
en les réprimant il permit à l'esolaTage de prendre des proportions 
jusqu^alors inouïes dans l'Empire. Mais aussitôt l'ordre rétabli| il se 
décida à faire le premier pas vers Tabolition de ce fléau. 
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j'émets œ Firman pour être commenté et expliqué par tous. 
Vous aurez donc à faire libérer tous les esclayes mâles et femelles 
qui ne sont pas devenus musulmans. Dans ce but, tous ferez com- 
prendre à leurs maîtres qu'ils se font du tort aux yeux du monde 
en retenant par force des esclaves qui ne veulent pas se laisser 
convertir. Mais vous veillerez à ce fait que ceux qui sont 
devenus musulmans ne sont soustraits à leurs maîtres ni par ce 
Firman ni par évasion, et vous punirez tout méfait de cette 
nature (•). 

Vous ferez libérer ceux qui sont restés chrétiens; vous leur 
donnerez Tai^nt nécessaire pour rentrer chez eux et vous en ferez 
parvenir la liste à ma S. Porte. 



TEXTE XXX^K 
Commerce d'esclaves lianes. 

Firman, ^t^'slU^^ State Prs. XIV, p. 1 141. 

[traduction officielle.] 

A toi mon Vézir, 

L'homme est la plus noble de toutes les créatures sorties des 
mains de Dieu, qui l'a destiné à être heureux, en lui accordant la 
grâce de naître naturellement libre. Mais, contrairement à sa 
destination primitive et fortunée, les Circassiens se sont fait une 
étrange habitude de vendre comme esclaves les enfants et leurs 
parents et même quelques-uns d'entre eux ont la coutume de voler 
les enfants des autres et de les vendre comme des animaux et des 
marchandises. 

Or, ces procédés vraiment incompatibles avec la dignité de 
l'homme et contraires à la volonté du Souverain Créateur sont 
extrêmement mauvais et blâmables et je les condamne aussi com- 
plètement C'est pourquoi je viens t'ordonner qu'à l'effet de 
mettre un terme à cet état de choses on donne aux Circassiens des 
conseils efficaces et les ordres nécessaires ; qu'en même temps on 
prenne des mesures pour empêcher l'embarquement d'esclaves dans 
les échelles où il se pratique ordinairement et qu'on fSeisse connaître 
ma volonté à ce sujet à toutes les autorités militaires et civiles. 

^ Q Ce Firman semble ôtre le seul acte qui ait formulé une distinction 
d'ailleurs très importante. Elle indique que reselavage n'est plus une 
condition réservée aux étrangers de race ou de religion, comme Tentend 
la loi du Chéri, mais bien une institution propre au pays musulman, 
à laquelle sont astreints seulement ceux qui, par une profession de foi, 
se sont assujettis aux charges que leur impose la société à laquelle ils 
se sont attachés. Cest là le principe de la loi coutumièie actuellement 
en vigueur. 



Digiti 



izedby Google 



ESCÎLAVES BLANCS 178 

CTest à cet e£Pet, exprès, que le présent illustre Firman est émané 
de mon Diyan Impérial pour publier mes Ordres Souyerains. 

Toi donc, Muchir susmentionné, sitôt informé de ce que je 
t'ordonne, tu porteras ma volonté souveraine à la connaissance des 
Circassiens et de tous ceux qu'il faudra en la publiant de la 
manière la plus détaillée ; tu feras tout oe que ton expérience et ta 
sagacité te suggéreront pour mettre fin à Tusage illé^ et abomi- 
nable de vendre les enfants et leurs parents ; tu prendras les mesures 
nécessaires pour empêcher le passage d'esclaves et leur débarque- 
ment dans les échelles ; et en outre, comme il importe de punir 
ceux qui, en contravention avec ces ordres, sont coupables de la 
vente de leurs parents ou du vol des enfants et des parents d'autrui 
ou qui, les achetant, désirent les exporter au dehors ; tu veilleras 
tout iMtrticulièrement sur ce dernier point en ajoutant foi an 
Noble Ghiffire dont est surmonté le présent commandement im- 
périaL 



TEXTE XXX^». 
Gonmierce d'esclaves blancs. 

Firman. 8 Mouh. 1271 (*). Arist, vol. lŒ, p. 36. 

le» oct. 1854. Hertslett, ' Comm. Tr.,' 
Ordre en confirmation. 6 Bedj. 1271. X, p. 14. 

24 mars 1855. Herts., ib., XI, p. 895. 

[traduction non garantie.] 

n parait que des gens prennent de la Géorgie des enfants et 
des femmes et les vendent comme esclaves. Oe procédé très blâ- 
mable et abominable est contraire à l'humanité. C'est pourquoi j'ai 
donné des ordres pour que ces agissements soient désormais rigou- 
reusement prohibés dans ce pays-là et soient sévèrement punis. En 
conséquence, si un cas pareil se produit à l'avenir, le vendeur ainsi 
que l'acheteur seront immédiaten^ent punis de la façon la plus sévère. 

Tu prendras donc les mesures les plus énergiques afin que chacun 
sachant avec quelle rigueur Tachât (}) et la vente des esclaves sont 
prohibés, personne n'ait l'audace de se livrer à cette pratique 
abominable ; tu feras tout ton possible pour découvrir les femmes 
et les enfants pour les faire rendre à leurs familles. 

Des lettres vézirielles ont été expédiées au Pacha de Trébizonde 

(^) ' S. E. Ali Paoha observait que cet Ordre avait une portée spéciale 
et que l'achat d'esclaves blancs était légal et ooutumier dans le pays' 
(Pari. Prs., ' Slave Tr.* 1860 b, p. 13). Pourtant, il paraît que même Tachât 
d'esclaves blancs fut prohibé par un Firman daté du 98 Zilka. 1981 (Sir 
H. Bulwer, 31 août 1864, Pari. Prs., 'Slave Tr.* b, p. 971. Sir B. Dalyell, 
9 mai 1870, Pari. Pra. ' Slave Tr.', 1870 c^ p. 90). 
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et aux Gcavemenrs de Djanik et da Lazistan contenant des in- 
structions à Teffet que les femmes et les enfants ainsi enlevés ne 
poissent pas passer par terre dans Tintérienr de TAnatolie ou 
débarquer dans une autre partie. Enfin, tu seras constamment 
en communication avec ces fonctionnaires à ce sujet. 



TEXTE XXX^*. 
Commerce d'esclaves blancs. 

Ordre V&iriel. " ^J" ^ "7'- ^^^ ' ^"""- '^'•* 

i^^déc. 1854. Xm, p. 840. 

Les Firmans expédiés dernièrement défendaient aux autorités 
de laisser sortir de la Circassie une personne quelconque en qualité 
d'esclave et aux Circassiens de vendre leurs enfknts et leurs 
parents. 

L'honorable Ambassadeur d'Angleterre vient de nous faire savoir 
que la flotte de l'illustre Gk>uvemement Anglais est actuellement 
dans la Mer Noire et que S. M. le Padichah de la Grande Bretagne 
a autorisé l'amiral anglais à donner, au besoin, son assistance aux 
autorités ; il est évident que l'amiral de l'illustre Gouvernement 
Français usera également de toute sa diligence pour une a&ire de 
cette importance. 
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TITRE XXX«. 
ESCLAVES NOIRS ' 

TEXTE XXX»». 



Commerce d'esclaves noirs (AfricaiiiB). 



5 Djem. Il 1273. 
mars 1857. 



14 Beb. n 1275. 
17 nov. 1858. 



State Prs., 
vol. XLVm, 
p. 1224. 



Herts./Comm 
Tr.'X,p.i097, 
et ib., XI, 
p. 551- 



Firman aux Pacbas d'Egypte. 
Ordre véziriel aux autorités 

de Tripoli, Bagdad, Salo- 

nique, Scodra, Ismidt, Âlep, 

Candie, Bbodes, Aidin, 

Adana, Cbypre, Dardanelles, 

Jérusalem, Gallipoli, Ho- 

dosto, Volo, Brousse, Syrie, 

Mitylène ; Chio, Cos, Lem- 

nos, Ténédos, Teke et 

KozailéO. 

[ce Firman confirma l'abolition du commerce avec la réserve 
suivante.] 

Les conditions d'afi&anchissement ci-dessus indiquées ne sont 
applicables qu'aux esclaves introduits par le commerce. L'af- 
franchissement des esclaves noirs ab omtiquo en servitude reste 
dans le statu quo et dépend de la volonté de leurs maîtres ; m^s 
Tachât ou la vente aux enchères publiques ne sont plus permis (*), 
et ces sortes d'affaires doivent être effectuées à l'avenir d'une 
façon agréable à l'humanité. 

(^) Firman Impérial, 94 férr. x866 — ix Sefl 1994, Herts., 'Comm. Tr.' 
Xv, p. 831, St Pn. 1870-77, p. 984 (conftrmant l'abolition de la traite), 
aux autorités d'Egypte, de Bassorah, du Témen et de Tripoli. 

Ordres spéciaux yéziriels (rappelant la prohibition du commerce 
d'esclaves) aux Valis de Benghazi, 18 Cher. 1974, Pari. Prs. * Slave Tr.' 
59 B, p. 903. Salonique, oct. 1859, Herts., <Oomm. Tr.* XI, p. 553. 
Kurdistan, 91 Bam. 1978, ParL Prs. < Slave Tr.' 69 a, p. 961. Témen, 
7 Zilka. 1978, ib., p. 969. Tripoli, 99 Sel 1986, Pari. Prs. < Slave Tr.' 
690, p. 34. (Min. de Tint.) Basra, 10-99 sept. 1894 (Arch. de l'Amb.), 
(un seulement est cité pour chaque vilayet). 

(*) Le Orand-Vézir fit des démarches auprès du Cheikh-ul-Islam en 
1893 dans le but d'empêcher la vente dea esclaves à la mort du propriétaire 
(Arch. de TAmb., 8 déc 1894). 
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TEXTE XXX»«. 

Ordre VézirieL l^j^ Isll^^' ^^^'' ' ^^°^- '^'* ^™^^- 

Votre Ex. nous informe que les esclayes employés dans les 
maisons de quelques habitants de Smyme sont enlevés à leur 
maîtres, et que leur affranchissement est réclamé. 

Le commerce des esclaves étant en effet prohibé, il est nécessaire 
de &ire des perquisitions chez ceux qui se livrent à ce trafic. 
Mais ceux qui ont des esclaves dont la possession remonte à uue 
époque antérieure à cette prohibition, ou bien qui en achètent 
uniquement pour leur service particulier, et dont l'achat n'a 
soulevé aucune contestation, ne sont pas atteints par cette pro- 
hibition. Conséquemment, si les esclaves dont on réclame Taf- 
franchissement ne sont pas de la catégorie de ceux qui servent 
à un trafic et ne doivent pas être vendus, il n'est pas nécessaire 
de les reprendre à leurs maîtres et de les affranchir. Votre Ex. 
est priée de répondre dans ce sens aux réclamations. 



TEXTE XXX'^. 

Cirt. aux Valis. ' ^?'!^{ ^ "««• ^i?*- '?°^- ^r' 

ao juiU. 1871. XI, p. 89. 

Votre Excellence sait que, par décret impérial, le marché des 
esclaves a été fermé et la corporation des marchands abolie. 
Cependant cette corporation, petit à petit» est parvenue actuelle- 
ment à former de nouveau des marchés. Ceci occasionne une 
foule d'abus et prouve qu'on ne pourra pas faire respecter la 
prohibition du commerce des esclaves, tant qu'D n'y aura pas des 
peines édictées contre ceux qui organisent des marchés. Il est vrai 
que ces actes constituant une infraction aux ordres de l'autorité, 
les dispositions du code pénal pourraient être appliquées aux 
coupables ; mais les peines auxquelles on pourrait les condamner 
ne seraient pas suffisantes. Les mesures comminatoires prescrites 
formellement dans l'Ordonnance Impériale, contre les trafiquants 
d'esclaves, ne sauraient être efficaces sans une juste punition des 
coupables. 

Le Conseil d'État saisi de cette afi^EÛre a décidé la fermeture des 
marchés d'esclaves à Constantinople et dans les provinces. De 
plus, ceux qui organiseront de nouveau des marchés d'esclaves et 
ce commerce prohibés, seront passibles, pour une première fois, d'un 
emprisonnement d'un an, et le double en cas de récidive. 

Cette décision ayant été communiquée à tous les vîlayets, Voire 
Excellence est priée de s'y conformer et d'agir en conséquence. 
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TEXTE XXX"». 

Cire. VézirieUe. lo ZiM 1296. A«h.derAinb. 

25 nov. 1079. 

Ezoellence, 

La S. Porte a bu que le trafic des nègres, malgré la défense 
dn Gouyemement, continue encore à sabsister dans certaines 
localités. Un tel commerce, ainsi qu'il est inutile de l'expliquer, 
étant foncièrement contraire aux lois de Thumanité, un Bescrit 
Impérial (*) a été publié comprenant des mesures les plus efficaces 
et les plus défimtives pour y mettre fin. Le susdit Rescrit 
Impérial ayant été exp^ié partout dans l'Empire, j'en envoie 
aussi une copie imprimée ci-incluse à votre Excellence. 

Par la lecture de ce document vous serez à même de constater 
qu'il contient les injonctions suivantes, à savoir : que le commerce 
des nègres devra être définitivement prohibé ; que les nègres ainsi 
importés par les trafiqneurs d'esclaves devront être arrachés par 
force des mains de ces derniers et être émancipés ; qu'ils devront 
être installés dans des localités convenables et dans des maisons, 
et être pourvus des moyens de subsistance ; et que les trafiqueurs 
d'esclaves, à part la punition qui leur sera naturellement infligée 
par la perte des esclaves qui leur seront ainsi arrachés, auront en 
outre à subir, la première fois, l'emprisonnement d'une année, et 
chaque fois qu'ils répètent ce crime, cette punition sera augmentée 
d'une année de plus d'emprisonnement. 

Par conséquent, vu la nécessité de confirmer et corroborer la 
défense de ce trafic, et de la faire observer partout d'une manière 
scrupuleuse et constante, je m'empresse d'adresser cette circulaire 
à votre Excellence, en vous invitant d'avoir le plus grand soin 
pour procéder à l'exécution de la susdite mesure en stricte con- 
formité aux prescriptions du Rescrit Impérial en question. 



TEXTE XXX»». 

COMMBBCB d'EbCLAVBS. 

T . aa Reb. Il 1307. State Prs. LXXXI, 

4-16 déc. 1889. p. 798. 

Communiquée dans la note verbale du 31 déc. 1889. 

[traduction officielle.] 

Art. 1^. Sont prohibés : le commerce des esclaves noirs dans 
l'Empire Ottoman, leur importation dans l'Empire Ottoman et dans 

(0 Le Besorii en question eut le Firman de X857 (v. XXXB«). 
T. n t N 
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868 dépendanoes, leur passage à travers TEmpire Ottoman par terre 
et par mer et leur exportation à Tétraiiger. 

Art. 2. Sont exceptés de cette prohibition, les esclaves noirs 
accompagnant à l'étranger leurs maîtres ou leurs maltresses en 
qualité de domestiques et ceux qui se trouvent comme matelotB à 
bord des navires marchands. 

Toutefois, les maîtres et maîtresses de ces domestiques noirs 
devront être munis d'un certificat indiquant Tâge et le signalement 
de ces derniers et la qualité en laquelle ils les accompagnent. 

Les rôles d'équipage des navires devront également mentionner 
le nombre, le signalement et la nature du service des esclaves noirs 
employés à bord. 

Art 3. Les esclaves noirs dont les matières ne seraient pas 
munis de certificats et ceux qui ne seraient pas portés sur les 
rôles d'équipage, ainsi que le prescrit l'art a, seront considérés 



[supprimé] 
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comme libres. Les tribunaux (*), et à défaut de ceux-ci les 
autorités locales, leur délivreront des certificats d'afFranchissement, 
et leurs maîtres seront considérés comme des marchands d'esclaves. 
Néanmoins, ils seront exempts des pénalités prévues par la loi s'ils 
prouvent qu'ils n'appartiennent pas à cette dasse de marchands. 

Art. 4. Les noirs affranchis, qui quitteront l'Empire ottoman 
pour se rendre à l'étranger, recevront des passeports constatant 
qu'ils sont affranchis et libres et qu'ils disposent de leur personne 
sans restriction ni réserve. 

Seulement, les papiers officiels qui, conformément à l'art. 2, 
devront être délivrés aux noirs accompagnant leurs maîtres en 
qualité de domestiques, indiqueront leur âge, leur signalement et 
la condition en laquelle ils les accompagnent. 

Art. 6. Les personnes convaincues d'être mêlées au trafic des 
noirs, directement ou indirectement, en opposition avec l'interdic- 
tion mentionnée dans l'art, i^, leurs complices et les capitaines des 
navires transportant des esclaves seront, pour la première fois, 
passibles d'un an de prison. A chaque récidive, la peine sera 
augmentée d'une année d'emprisonnement. 

£n tout cas, les esclaves trouvés entre leurs mains seront saisis, 
sans payement d'aucune indemnité, et ils recevront des certificats 
d'affiranchissement conformément à l'art. 3. 

Art. 6. Dans le cas où, parmi les esclaves saisis en vertu de la 
prohibition, se trouveraient des enfants et des mineurs, les per- 
sonnes qui en auraient fait le commerce, et s'il venait à être 
constaté que des mutilations ou toute autre opération interdite 
par la loi auraient été pratiquées, les auteurs de pareils crimes 
seront passibles, indépendamment de la peine édictée par l'art. 5, 
des pénalités prescrites par les articles y relatifs du Code pénal. 

Art. 7. Dès qu'il aura été reçu avis et constaté que des crimes 
de mutilation ou un commerce d'enfants et mineurs noirs, dont il 
est fait mention dans l'art. 6, ont été perpétrés sur un point quel- 
conque de l'Empire ottoman, les fonctionnaires civils, agissant dans 
les limites de leurs attributions, arrêteront et emprisonneront les 
prévenus et les livreront aux tribunaux compétents avec les procès- 
verbaux de l'enquête préliminaire et autres documents pouvant 
servir de preuves lors du jugement des inculpés. 

Art. 8. Conformément à la convention conclue entre le Cou- 
vemement britannique en date du 11 Heb. Il 1297, les navires 
de guerre des deux Etats, qui rencontreront des négriers, les 

(*) Note verbale de la S. Porte. 31 déc. 1889. 

[extrait.] 
Le Min. de la Just. a été invité ... à créer à Jedda d*après l'organisa- 
tion judiciaire en vigueur, un Tribunal de I'* Instance qui connaîtra 
dans la mer Rouge des procès relatifs à la traite, de môme que celui 
existant à Hodei<U près lequel sera nommé un substitut du procureur 
ImpériaL 

H 2 
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captureront avec leur matériel et leurs effets, qu'ils soient sons 
pavillon ottoman on anglais. 

Dans le cas où des navires sons pavillon anglais seraient capturés 
par des vaisseaux ottomans, ces navires seront consigna aux 
autorités britanniques, afin que les dispositions de la loi reçoivent 
leur application et que les primes promises soient perçues. 

De même, les négriers sous pavillon ottoman, qui seraient 
capturés par les bâtiments de guerre des deux pays, seront con- 
signés aux autorités ottomanes, et les formalités concernant les 
primes seront accomplies. 

Art. 9. Dans le cas où un navire contenant des esclaves noirs 
serait capturé et consigné aux autorités ottomanes, il sera perça 
du propriétaire, et, en son absence, du capitaine du navire, par les 
soins du tribunal, une amende de livres turques cinq par esclave. 
Cette somme sera distribuée, à titre de prime, aux officiers et k 
Téquipage du navire qui en aura opéré la capture. 

Les ^is judiciaires seront perçus séparément pour le compte 
du tribunal. 

Si le propriétaire ou le capitaine du navire capturé se refuse à 
payer l'amende et les frais judiciaires susindiqués, le tribunal fera 
vendre aux enchères, sans toucher à la cargaison, une partie des 
effets appartenant au navire jusqu'à concurrence du montant de 
Tamende -et des frais et, en cas d'insuffisance, la totalité de ces 
effets. Si cela ne suffisait pas encore, le tribunal procédera à la 
vente du navire lui-même. 

Sur le produit de la vente du navire, on prélèvera les frids 
judiciaires et la prime. 

L'excédent, s'il y en a, sera remis au propriétaire du navire. 
Les arrêts des tribunaux compétents pour la vente du navire, du 
matériel et des effets seront définitifs. 

Art. 10. Dans les procès relatifs à la traite des noirs, les pro- 
cureurs impériaux s'acquitteront des devoirs qui leur incombent 
légalement, et le commaDdant du bâtiment de guerre qui aura 
capturé le Aégrier pourra y assister comme partie civile. 



TEXTE XXX^*. 

Transpobt d'ssolavbs. 

Note verbale de la j^^^ ^g State Prs. XLY, 

S. Porte ^^' p. 1144. 

[extrait.] 



' Communication sera faite à la Légation d'Autriche de l'Ordre 
Lnpérial dernièrement publié contre la sortie, en qualité d'esclaves, 
d'enfants et de femmes de la Géorgie et de la Cin^ssie et la Léga* 
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tion sera priée d'empêcher rembarquement à bord des vapears du 
Lloyd Autrichien de toute personne de oette catégorie, soit à 
Trébizonde, soit dans des ports avoisinants.' 



TEXTE XSSP^. 
Note yerbale de la S. Porte. 6 noy. 1888. 

[extrait] 

* Le Hin. de la Marine a donné aux commandants de la Comr 
pagnie Mahsousseh Tordre de ne plus recevoir à leurs bords des 
nègres dont les certificats ne seraient pas légalisés par le plus haut 
fonctionnaire de la localité, c'est-àrdire le Yali on son représentant.' 



TEXTE XXX^» 

Cire du Hin.de l'Intérieur 12 Sef. 1308. 
aux Valis. 27 sept. 1890. 

[extraits.] 

* Le Conseil des Ministres a été saisi de la note adressée par 
l'Ambassade d'Angleterre au Min. des Aff. Étr. au sujet des abus 
qui se seraient introduits à l'égard des certificats de manumission 
Hyrés en conformité avec la Convention de 1880. Ces abus ont eu 
pour résultats l'introduction d'esclaves par voie de terre ou par les 
vapeurs de la C^ Mahsousseh en provenance des ports de Tripoli, 
Jedda et Hodeida et leur vente clandestine dans l'Empire. Dans 
ces circonstances l'Ambassade Anglaise a proposé qu'à l'avenir 
l'embarquement de tout Africain sans une enquête préalable fût 
interdit' 

' Par conséquent le Conseil des Ministres a envoyé des ordres 
précis aux Vilayets dans le sens voulu afin que la plus grande 
attention soit faite pour empêcher la sortie clandestine des 
esclaves afiîcains.' 



TEXTE XXX^w. 
Note verbale de la S. Porte. 2 nov. i S8*j^ 

[extrait] 

<Les instructions dont les autorités Ottomanes du littoral sont 
munies les autorisant à fiedre efiectuer par la police des recherches 
dans les navires qui leur sont dénoncés comme ayant des esclaves 
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à bord, le Min. de Tint, vient de réitérer des ordres an Yali de 
Crète pour qu'il veille à la stricte application de cette nkesore.' 



TEXTE XXX^w. 
Note verbale de la 8. Por^e. 30 déc. 1893. 

[extrait.] 

' La S. Porte a renouvelé à S. £. le Gouverneur de Crète ad 
intérim les instructions antérieures mentionnées dans la note verb. 
du 2 nov. 1887 en lui faisant savoir que les mesures arrêtées ne 
concernent pas l'île de Crète seulement mais qu'elles sont générales 
pour tout le littoral de l'Empire. Si les autorités impériales sur 
un avis provenant soit du consul anglais soit de toute autre 
autorité sont informés de la présence d'esclaves à bord d'un navire 
ottoman elles devront non seulement surveiller le débarquement 
des passagers mais encore effectuer des recherches pour s'assurer 
s'il se trouve à bord des esclaves et procéder conformément aux 
prescriptions de la loi sur la prohibition de la traite des noirs de 
1 307-1 889.' 

TEXTE XXX^i*. 

Cire, du Min. de l'Int. f J^.^i \^": 

13 janv. io94. 

[extrait.] 

* D'avis conforme des conseillers légistes, les navires sous pavillon 
ottoman, dénoncés comme portant des esclaves, seront examinés par 
les autorités ottomanes.' 

TEXTE XXX^M 

CXBTIFICATS d'ApFRAHCHISSBMBHT. 

a. Cire du Hin. de l'Int. Houh. 1313. 
aux Yalis. oct 1895. 

' Bien que les Africains embarqués sur les vapeurs de la Com- 
pagnie 'Mahsousseh' à destination des ports de l'Empire soient 
munis de certificats d'affranchissement attestant que leura déten- 
teurs sont des domestiques accompagnant leurs patrons, il parait 
que ces soi-disant patrons, après avoir détruit les certificats, 
vendent lesdits domestiques et les rejettent ainsi dans l'esclavage. 
C'est pourquoi il est indispensable que ces certificats soient rédigés 
avec toutes les formalités prescrites et qu'aussitôt qu'un vaisseau 
est suspect sous ce point de vue, les Yalis soumettent immédiate- 
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ment riscident à une scrupuleuse enquête. Votre Excellence 
prendra les mesures nécessaires pour empêcher toute illégalité de 
cette nature.' 



a. TEXTE XXXi>i*6. 

Min. de Tint, au Oouvemeur ParL Prs. Slave Tr. I, 88, 

de Crète. p. i86. 

'A l'effet d'exercer une surveillance efficace sur l'entrée des 
esclaves en provenance de Tripoli ou de Benghazi, munis de 
certificats d'affranchissement (^), il importe que dans les pays où 
ces individus débarquent, la police exige d'eux leurs papiers et 
leurs certificats d'affranchissement. Ceux d'entre eux qui ne 
seraient pas à même d'exhiber ces documents ou dont les docu- 
ments ne seraient pas conformes aux signalements y indiqués, 
doivent être immédiatement affiunchis.' 



TEXTE XXXï>"«. 

Cire, du Min. de l'Int. i8 Ram. 1312. 
aux Valis. 16 mars 1895. 

' Il est indiscutable que les AMcains demeurant à Constantinople 
et dans les environs, qu'ils soient munis de certificats d'affranchiœe- 
ment ou qu'ils aient obtenu des certificats après avoir échappé à 
leurs maîtres, ne sont plus esclaves et sont libres en vertu des lois 
et traités de l'Empire. Cependant, il arrive Mquemment qu'ils 
sont arrêtés sur la dénonciation de leurs maîtres et soumis à un 
emprisonnement prolongé sur des accusations sans fondement et 
sans qu'un procès légal intervienne ; il arrive même, parfois, qu'on 
rende par force ces fugitifs à leurs anciens maîtres. En signalant 
cet état de choses à Votre Excellence, je dois vous rappeler les 
instructions antérieures à ce siget en vous priant de mettre fin 
à ces abus.' 



TEXTE XXX^^d. 

Min. de Tint. : Instructions 30 Djem. I 131 5. 
au Vali de Bassorah. i5-*a7 oct. 1897. 

'On doit délivrer des certificats d'affiranchissement individuels 
aux enfants d'esclaves libérés pour éviter leur esclavage lorsqu'ils 
se séparent de leurs parents.' 

C) V. art.5§fl. p. 179. 
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TEXTE XXX*w 

BUBBAUX D'AFFBANOHISSBinorT XT AflTT«1t8. 

[établis eiuapplication de Tari. 86 de l'Acte Général] 

Ordre véziriel au 14 Beb. Il 1 2 75. Herts., ' Comm. Tr.' XITT, 
Vali de Tripoli 17 nov. 1858. p. 843. 

' Comme le rapatriement dee eeclaTes affranchis pourrait rendre 
leur subsistance alléatoîre, il est interdit d'y procéder. On leor 
procorera des emplois convenables et on pourroiera à leur entretien 
matériel/ 

TEXTE XXX»^. 

Cire, du Hin* de l'Intérieur 25 Kian II 1890. 
aux ValiB. 6 jany. 1891. 

[extrait.] 

* L'Ambassade Anglaise a présenté une Note verbale au Hin. des 
Aff. Étr., communiquée ensuite à mon département portant que 
malgré la prohibition en vigueur contre la traite des noirs, des 
esclaves africains sont introduits dans l'Empire et qu'après avoir 
été arrêtés, affranchis et munis de certificats de manumission, il 
arrive qu'ils sont illégalement éloignés aux provinces où néces- 
sairement ils retombent dans l'esclavage. Pour mettre fin à ces 
irrégularités et pour maintenir la loi, l'Ambassade Anglaise a £Edt 
les recommandations suivantes : 

** Dans le but d'améliorer la condition des noirs affranchis, il a 
été décidé : d'établir à Benghazi, à Tripoli d'Afrique, à Jeddah et 
à Hodéida, sous la dépendance du Ministère de û Police à Con- 
stantinople, des asiles spéciaux où tous les esclaves d'Afrique 
saisis par les autorités seront logés et nourris (^) ; d'admettre les 
garçons dans les écoles préparatoires, excepté dùis celles où l'on ne 
reçoit que des externes, ainsi que dans l'École des Arts et Métiers, 
dans les bataillons d'artisans et dans les bandes de musique ; enfin, 
de placer les négresses dans les maisons musulmanes comme do- 
mestiques avec des gages convenables. 

Q) Des asiles établis avec une organisation complète en Egypte à la 
suite du Traité de 1877 ont rendu de réels serrices. Mais les œuvres 
projetées oi-dessos, en exécution de l'art 68 de l'Acte Général, n'ont pas pâ 
être réalisées. En 1893, les asiles projetés à Benghazi, Tripoli, Jedda 
Hodéida furent abandonnés et, en 1893, un Iradé Impérial autorisa de 
poonroir aux frais d'installation d'un nouvel asile à Smyme, où à Tavenir 
tous les esclaves devaient être dirigés, mais cet asile cessa en 1897 son 
fonctionnement qui, d'ailleurs, ne fat toujours que nominaL 
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Sa Majesté Impériale le Sultan, considérant que les enfants 
nègres ne vivent pas longtemps dans certains parages et que le 
climat de Smyme est celui qui parait leur être le plus £Bivorable, 
a bien voulu, dans ses nobles sentiments humanitaires, ordonner 
que des maisonnettes fussent construites sur les terrains 'émiriés' de 
cette province pour être affectées aux noirs mariés et qu'un asile 
de plus grandes dimensions fut également créé à Smyme afin que 
les noirs mariés envoyés par les différents asiles y fussent logés 
en attendant leur installation. En portant ce qui précède à la 
connaissance de TAmbassade, le Ministère aime à espérer qu'elle 
voudra bien y voir une nouvelle preuve de l'intérêt que le Oou- 
vemement Impérial ne cesse de porter au sort des noirs." 
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TITRE XXX'^ 
LA TEAITB 

Les n^ociations diplomatiques entre les Puissances et le 
Gouvernement Ottoman relatives à l'esclavage peuvent se 
diviser en deux parties distinctes. — La première a trait 
à l'esclavage des blancs et à l'intervention des Puissances 
en faveur de leurs sujets, réduits en esclavage dans l'Empire 
et dans les États tributaires. — Cette partie du sujet est 
aujourd'hui hors d'actualité et ne survit que dans les articles 
de quelques Traités (^). 

L'intervention en faveur des Chrétiens esclaves a dû 
pourtant renaître en 1854, lorsque les guerres du Caucase et 
rémigration de sa population en Turquie amenait leur 
asservissement en masse ; cette intervention était d'autant 
plus à propos que la présence à cette époque dans les eaux 
de la Mer Noire des flottes anglaise et françabe présentait 
un moyen d'empêcher tout au moins la traite maritime. 
Mais depuis lors les Puissances ont dû reconnaître que 
l'esclavage domestique des blancs et des noirs est une ques- 
tion trop intimement liée aux mœurs orientales pour qu'elle 
soit susceptible de réformes par leur intervention. Cette 
intervention ne saurait guère être exigée par les intérêts de 
l'humanité si l'on considère les circonstances de cet esclavage 
(v. * Étude sur le droit coutumier '). 

La traite des noirs reste seule soumise à l'action diplo- 
matique qui commence son œuvre par les principes adoptés 
en 1815 et 182Z aux Conférences de Vienne et de Vérone. 
Tout d'abord, dès le début, l'Empire Ottoman s'y intéressait 
peu. La Grande Bretagne seulement s'opposait activement à 
la traite, et les proportions prises par le commerce qui se 
faisait entre les côtes occidentales de l'Afrique et les deux 
Amériques à l'aide de grands bâtiments naviguant sous les 
pavillons européens ou américains détournait son attention 

Q) Traité avec l'Angleterre, 1809. Traité avec la Belgique, 1841. 
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d'autres débouchés. Mais en 1870 toutes les Puissances 
européennes et américaines, à l'exception de la Turquie, 
avaient aboli Tesclavage et adhéraient plus ou moins com- 
plètement à la politique philanthropique de l'Angleterre. 
Privée ainsi de ses marchés transatlantiques et de la protec- 
tion des pavillons européens, la traite disparut bientôt du 
littoral occidental de l'Afrique et dès cette époque son com- 
merce se limita à la zone comprenant la Mer Rouge et le 
Golfe Persique ainsi que le littoral oriental jusqu'à Mada- 
gascar ; il fut restreint à se servir de petits voiliers indigènes 
(Sambouks) qui se prêtaient aux nouvelles conditions 
politiques et géographiques du commerce. — Mais l'action 
diplomatique et navale ne tarda pas à concentrer ses efforts 
sur les derniers refuges de la traite. En 1873, des Traités 
avec l'Oman, le Hadramout et le Zanzibar entravèrent ses 
débouchés dans l'Arabie et le Qolfe Persique. Le Traité de 
1877 avec l'Egypte et la l^islation y afférente lui barraient 
la route directe du Nord en lui imposant le détour i>ar le 
Hédjaz ou par Tripoli. — Le Hédjaz ménagé pour des raisons 
religieuses et favorisé par sa proximité des centres de pro- 
duction, a continué longtemps à exploiter ses privil^es ; 
et les pèlerins à leur retour du Hadj se faisaient trop souvent 
accompagner de ' domestiques ' auxquels ils retiraient leurs 
certificats d'affranchissement sitôt débarqués. Le com- 
merce entre Tripoli et les ports de Salonique, de Smyme et 
de Constantinople ne relâchait pas malgré les ordres du 
Gouvernement Lnpérial (*), et se servait souvent, avec une 
effronterie qui ne lui réussissait que trop, des vapeurs du 
Gouvernement même. — Bien que tolérant encore l'esclavage 
domestique, la Turquie s'était prononcée depuis longtemps 
pour l'abolition du commerce et en 1880 elle concluait avec 
la Grande Bretagne une Convention (v. XXX^^^) à cet effet. 
— Malheureusement, le r^lement (v. XXX^) nécessaire 

(*) Le Firman de 1857 fit des résenree en fftTeur du HedJM (State Pn. 
XLVUI, p. iaa4). 

O Avant le Traité de Commerce de 1861, un droit de P. 194 était 
perçu lur tout eadave débarqué à Salonique (ParL Prs. Slave Tr. 690, 
p. 50- 
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pour la mettre à exécution bien qu'élaboré par une Com- 
mission dès 1882, dût attendre jusqu'en 1889 pour avoir 
force de loi, c'est-à-dire à la veille de la Conférence de 
Bruxelles. — L'adhésion de l'Empire Ottoman à l'Acte de 
1892 (v. XXX^^^) a eu pour résultat que le commerce qui^ 
depuis quelque temps était plus ou moins clandestin, 
a aujourd'hui le caractère de contrebande et est traité 
comme teL 

TEXTE IXX»'". 

Traite des Noirs. 

Signée 25 janv, 1880. 
Convention avec la Ratifiée 17 svr. 1880. ParL P^. Slave Tr. 
Gr. Bretagne. Comme modifiée 3 mars 1883, II, p. 3. 

1883. 

[traduction officielle.] 

Art 1^. Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, renouvelant 
d'une manière absolue la défense du Trafic des Nègres, s'engage 
à prohiber l'importation des esclaves d'Aûnque dans toutes les 
parties de l'Empire Ottoman ou ses dépendsôices, leur passage 
à travers le territoire Ottoman par mer, et à punir, suivant les 
dispositions prévues par la loi Ottomane et conformément aux 
dispositions du Firman de l'année 1273 (a.d. 1857)^ toute per- 
sonne ou toutes personnes justiciables des Tribunaux Ottomans 
qui se trouveraient mêlées soit directement, soit indirectement, au 
Trafic des Noirs. Sa Majesté s'engage aussi à interdire l'exporta- 
tion des esclaves noirs du territoire Ottoman à l'étranger, sauf le 
cas où ils auraient à accompagner leurs maîtres ou maîtresses en 
qualité de domestiques attachés à leurs personnes. Dans ce cas, 
chaque esclave, homme ou femme, sera muni d'un certificat con- 
statant son âge, ainsi que tout autre signe distinctif, et mention- 
nant tout particulièrement en quelle qualité il accompagne son 
maître ou sa maîtresse. Dans le cas où il ne serait pas muni de 
pareil certificat, il sera afi&anchi, et ceux qui tenteraient de l'ex- 
porter seront passibles de punition. 

Tous les noirs afiEranchis qui quitteront l'Empire Ottoman 
recevront des autorités Ottomanes des passeports constatant qu'ils 
sont afi&anchis et libres, et qu'ils disposent de leurs personnes sans 
restriction ou réserve. 

Art. 2. Tonte personne ou toutes personnes non-sujettes Otto- 
manes qui peuvent être mêlées du Trafic des Noirs, soit directe- 
ment| soit indirectement, dans les limites de l'Empire Ottoman ou 
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à bord d'un navire Ottoman, seront saisies, ainsi que leurs com- 
plices, si elles en ont, pour subir leur jugement conformément aux 
lois du pays. 

Elles seront accompagnées des procès-verbaux dressés par Tau- 
torité supérieure Ottomane, de Tendroit où le trafic aura été 
constaté, et de tous les autres éléments de conviction, fournis par 
la susdite autorité, destinés à servir de preuves, lors du procès des 
inculpés, en tant que ces lois admettent de pareilles preuves. 

Tous les noirs trouvés en la possession de marchands d'esclaves 
seront affranchis, et on agira à leur égard conformément aux 
dispositions de l'art 3 de la présente Convention. 

Art. 3. Prenant en considération l'impossibilité de renvoyer 
dans leurs foyers les esclaves d'Afrique qui seraient capturés des 
marchands d'esclaves et affranchis, sans les exposer au risque de 
périr de fatigue et de £Mm ou de tomber de nouveau sous le joug 
de l'esclavage, le Gouvernement Ottoman s'engage à prendre les 
mesures convenables pour assurer la liberté des noirs qui vien- 
draient à être capturés, et à veiller à ce qu'ils soient convenable- 
ment soignés. 

Art. 4. Sa Majesté Impériale s'engage à poursuivre comme 
criminels toutes les personnes qui se trouveraient compromises 
dans des actes de mutilation ou de trafic d'enfants. Si ces per- 
sonnes sont justiciables des Tribunaux Ottomans elles seront 
livrées aux l^bunaux Ottomans et punies suivant la loi Otto- 
mane. Dans le cas contraire, c'est-à-dire, dans le cas où le 
criminel n'est pas sujet Ottoman et le crime n'a pas été perpétré 
sur le territoire Ottoman, elles seront consignées entre les mains 
du Tribunal compétent, qui agira à leur égard suivant les lois du 
pays dont elles relèvent. Elles seront accompagnées de procès- 
verbaux et d'autres éléments de conviction, comme il est dit dans 
l'art. 2. 

Art. 6. Dans le but d'opérer d'une manière réelle la suppression 
du Trafic des Nègres dans la Mer Rouge, Sa Majesté l'Empereur 
des Ottomans consent à ce que les croiseurs Anglais soumettent 
à la visite et aux recherches, et s'il est nécessaire à la détention, 
pour en faire la remise à l'autorité Ottomane la plus proche on 
la plus compétente ou bien à qui de droit, conformément à 
l'art. 4, et lui faire subir son jugement, tout navire Ottoman 
qui ee trouverait impliqué dans le Trafic des Noirs, comme aussi 
tout navire Ottoman qui pourrait à juste titre être suspect d'être 
destiné à opérer ce trafic ou qui l'aurait exercé dans le cours du 
voyage où il a été rencontré. 

Ce droit de visite et de détention pourra être exercé dans la 
Mer Bouge, dans le Qolfe d'Aden, sur la Côte Arabique, dans 
le Qolfe Persique, sur la Côte Orientale de l'Afrique, ainsi que 
dans toutes les eaux maritimes Ottomanes, en l'absence d'autorité 
constituée. Tout navire qui serait détenu par un croiseur Anglais 
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à teneur des dispomiioiiB de cette Convention, sera eonngné, abâ 
que son chargement et son équipage, à l'autorité Ottomane la pki 
proche ou la plus compétente, ou hien à qui de droite oonformémeot 
à Fart. 4, pour qu'il soit procédé à son jugement. 

Dans le cas où Ton aurait lieu de croire que des navirea soos 
pavillon Ottoman, rencontrés dans les ports ou eaux Ottomans, 
ont des noirs à hord dans le but d'en faire le commerce, ou hiei 
des navires dont on se serait servi pour le Trafic des Noîra durait 
le dernier voyage qu'ils auraient accompli, la dénonciation £ûte 
par le Commandant ou tout autre officier commissionné d'u 
croiseur Anglais, ou par un fonctionnaire Consulaire Ifoitanniqne, 
les autorités Ottomanes opéreront immédiatement des recher^es. 
Tous les esclaves trouvés à bord de ces navires seront mis ec 
liberté et affranchis ; le navire, le capitaine, les ofificiers, et ioos 
ceux qui seront convaincus d'avoir été de connivence avec eux 
seront consignés aux autorités compétentes Ottomanes, qui agiront 
à leur égard à teneur des dispositions de la loi Ottomane oonoo^ 
nant la suppression du Trafic des Nègres. 

Tous les esclaves d'Afrique capturés par un croisenr Angkis 
à bord d'un navire Ottoman seront placés à la disposition des 
autorités Ottomanes, et dans le cas où il n'y aurait pas d'autorité 
Ottomane à proximité, aux autorités les plus rapprochées, à l'effet 
de les proclamer libres. Le navire et son chargement seront 
consignés pour être jugés à l'autorité Ottomane la plus proche 
ou la plus compétente, ou à qui de droit, conformément anx 
prescriptions de l'art. 4. 

Sa Majesté la Eeine de la Grande-Bretagne copsent de son o&té 
à ce que tous les navires naviguant sous pavillon Anglais dans Is 
Mer Bouge, le Golfe d'Aden, sur la Côte Arabique, dans le Qolfe 
Persique, et sur la Côte Orientale d'Afirique, qui se trouveraient 
mêlés dans le Trafic des Nègres, comme aussi tout navire qui 
pourrait à juste titre être suspecté d'être destiné à opérer ce 
trafic, ou qui l'aurait exercé dans le cours du voyage oà il a été 
rencontré, soient visités, saisis et détenus par les autorités on les 
croiseurs Ottomans. Mais il est entendu que ces navires et leurs 
chargements ainsi que leurs équipages Feront consignés à Tautorité 
Britannique la plus proche pour subir leur jugement. 

Les esclaves capturés seront mis en liberté par les aatoritéi 
Ottomanes et resteront à leur disposition. 

Si le Tribunal compétent décidera que la saisie, détention, et la 
poursuite n'étaient pas fondées et justifiées, le Gouvernement dont 
dépend le croiseur qui a opéré la capture payera au Gouvernement 
auquel appartient la prise une indemnité adaptée à la circonstance. 

Il est expressément et formellement entendu que les stipulations 
précédentes ne s'appliquent pas aux bâtiments de guerre des deux 
Etats, qui ne peuvent en aucun cas et bous aucun prétexte être 
visités. 
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Art. 6. Dans le bat d*éyiter que les croisenn anglais chargés 
de la suppression du Commerce des Esdaves ne s'ingèrent indûment 
dans les navires ottomans dont les équipages seraient formés en 
totalité ou en partie d'esclaves d'Afrique, il est convenu par le 
présent Acte que tout navire ottoman équipé en totalité ou en 
partie par d'esclaves d'Afrique devra être muni de papiers con- 
statant le voyage ou service auquel il est affecté, ainsi que le 
nombre et la description des esclaves qui se trouvent à bord. Si 
le nombre d'esclaves d'Afrique qui se trouveraient à bord était 
plus considérable que celui autorisé par les papiers de bord, le 
navire sera susceptible d'être détenu et renvoyé par-devant un 
Tribunal compétent pour y être jugé. 

Art. 7. Sa Majesté l'Empereur des Ottomans s'engage à prendre 
les mesures et de donner les ordres nécessaires afin que la présente 
Convention soit rigoureusement exécutée. 

Art. 8. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
seront échangées à Constantinople le plus tôt que faire se pourra. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après le 
jour de la signature. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respeotifÎB ont signé le même 
et y ont apposé les sceaux de leurs armes. 

Fait à Constantinople oejourd'hui 25 janvier, mil huit cent 
quatre-vingt. 

Sawas. 

A H. Lâtari). 

TEXTE XXX'W. 

Traite des Noirs. 

Application de l'Acte Général ^^ «.« . ,^^^ 

de Bruxelles, Circulaire du ^' ^ • -ii^.c?' 

Ministère de l'Intérieur aux Valis. ^"^^ ^''^' '^^*- 

[traduction non garantie.] 

Attendu que l'Acte Qénéral de la Conférence de Bruxelles a été 
accepté par le Gouvernement Ottoman et qu'il devait avoir force 
de loi le 4 avril 189a, l'exécution de ses dispositions s'impose et 
dans ce but, des copies dudit Acte ont été envoyées au Ministère 
de la Marine, de la Justice, de l'Intérieur ainsi qu'au Khédive. 

Le Gouvernement Ottoman a formulé une réserve consignée 
dans un protocole additionel du 2 janv. 1892, portant que les 
documents officiels de navires indigènes doivent être rédigés en 
turc. 

Sur la demande du Gouvernement français, les articles ai, 22, 
23 et de 42 à 61 ne sont pas applicables aux navires français ('). 

(^) Droit de visite des navires firançais. L*étendiiA donnée iei à la 
réserve française semble exagérée (v. note à Tart 45). 
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Pét conféquant, l68 oommandants àtë eroiseon turcs se gnrdenmt 
de TÎsiter ces navires, même pour examiner leors docaments et, 
réciproquement, les croiseurs français ne yisiteront pas les navires 
turcs. La visite et Tenquète sur la cargaison ne s'exercera que 
sur les navires anglais de moins de 500 tonnes; par eontre, le 
droit d'examiner les navires de moins de 500 tonnes, dans les 
limites de la zone déterminée par l'art. 21, revient exclusivement 
aux croiseurs anglais. 

Ce droit de visite pourra être exercé dans toutes les mers de 
l'Empire Ottoman en l'absence de l'autorité ocmstituée conformé- 
ment à l'art. 5 de la Convention du 24 janvier 1890. Les 
dispositions de cet article ayant été maintenues, sauf les réserves 
formulées dans les articles 23 et a 6 de l'Acte Général, elles seront 
exécutées comme auparavant ... un projet de règlement sora 
rédigé sur la procédure à suivre contre les contrevenants à l'Acte, 
surtout pour port illégal du pavillon ottoman. 

Les instructions seront envoyées aux commandants des croiseurs 
turcs, aux tribunaux civils et aux Vilayets intéressés à l'Acte ou 
au Bèglement susmentionné. L'attention des autorités du littoral 
de la Mer Bouge et du Golfe Persique se portera sur les articles 30 
à 42 de l'Acte pour obvier au danger de la saisie d*un vaisseau 
turc pour cause d'une irrégularité dans les documents 7 mentionnés 
Une copie de l'Acte est annexée et votre Excellence veillera à 
l'exécution des dispositions y contenues. 



TEXTE XXX^. 

Acte Général de la ^^ . Pari. Prs. Afr. '90, VII, 

Conférence inter- „.V^ ,^ . p. 120. 

nationale de Bru- '^î^^^I * ^^^ ^^* LXXXH, 

xelles. ' J*""- ^^^^' p. 56. 

[extrait. Articles intéressant l'Empire Ottoman.] 

[traduction officielle.] 

Art. 5. Les Puissances Contractantes s'obligent, à moins qu'il 
n*y soit pourvu déjà par des lois conformes à l'esprit du présent 
article, à édicter ou à proposer à leurs Législatures respectivei^ 
dans le délai d'un an au plus tard à partir de la date de la 
signature du présent Acte Général, une Loi Q) rendant applicables, 
d'une part, les dispositions de leur législation pénale qui concernent 
les attentats graves envers les personnes, aux organisateurs et 

(^) Le Représentant de la Turquie a tenu à constater que la loi ottomane 
du 4-x6 déc. 1889 répond déjà sufBiamment à Teeprit de oet article pour 
lea preteriptioos qui j sont indiquées. Annere^ Protocole X ' Acte de la 
Conférence,* II Ed., p. 165. 
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coopérateors des chasses à l'homme, aux auteurs de la mutilation 
[> des adultes et eufants mâles et à tous individus participant à la 
,, capture des esclaves par violence; et, d'autre part, des dispoei- 
• lions qui concernent les attentats à la liberté individuelle, aux 
[ convoyeurs, transporteurs, et marchands d'esclaves. 
^ Les coauteurs et complices des diverses catégories spécifiées 

^ ci-dessus de capteurs et trafiquants d'esclaves seront punis de 
peines proportionnées à celles encourues par les auteurs. 

Les coupables qui se seraient soustraits à la juridiction des 
^ autorités du pays où les crimes ou délits auraient été commis 
seront mis en état d'arrestation soit sur communication des pièces 
de l'instruction de la part des autorités qui ont constaté les infrac- 
tions, soit sur toute autre preuve de culpabilité, par les soins de la 
^ Puissance sur le territoire de laquelle ils seront découverts, et 
tenus sans autre formalité à la disposition des Tribunaux compé- 
^ tents pour les juger ('). 

Les Puissances se communiqueront, dans le plus bref délai 
' possible, les lois ou décrets existants ou promulgués en exécution 
^ du présent article. 



Chapitbe n. 
Boutes des caravanes et transports d'esclaves par terre. 

Art. 16. Indépendamment de leur action répressive ou pro- 
tectrice aux foyers de la Traite, les stations, croisières, et postes 
dont l'établissement est prévu à l'art. 2 et toutes autres stations 
établies ou reconnues aux termes de l'art. 4 par chaque Oouveme- 
ment dans ses possessions, auront en outre pour mission de 
surveiller, autant que les circonstances le permettront, et au fur 
et à mesure du progrès de leur organisation administrative, les 
routes suivies sur leur territoire par les trafiquants d'esclaves, d'y 
arrêter les convois en marche ou de les poursuivre partout où leur 
action pourra n'exercer légalement. 

Art. 16. Dans les régions du littoral connues comme servant 
de lieux habituels de passage ou de points d'aboutissement aux 
transports d'esclaves venant de l'intérieur, ainsi qu'aux points 
de croisement des principales routes de caravanes traversant la 
zone voisine de la côte déjà soumise à l'action des Puissances 
souveraines ou protectrices, des postes seront établis dans les 
conditions et sous les réserves mentionnées à l'art. 3, par les 
autorités dont relèvent les territoires, à l'effet d'intercepter 
les convois et de libérer les esclaves. 

Art. 17. Une surveillance rigoureuse sera organisée par les 
autorités locales dans les ports et les contrées avoisinant la côte, 

O Sotia le Traité de 184 1 les b&timents airôtés devaient dire conduits 
devant les tribunaux du pays auquel ils appartenaient. 
T. n. O 
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à l'effet d'empêcher la mise en vente et l'embarquement des 
esclayeB amenée de rintérieor, ainsi que la formation et le départ 
▼ers l'intérieur de bandes de chasseurs à Thonmie et de marchanda 
d'esclaves. 

Les caravanes débouchant à la côte ou dans son voisinage, ainsi 
que celles aboutissant à l'intérieur dans une localité occupée par 
les autorités de la Puissance territoriale, seront, dès leur arrivée, 
soumises à un contrôle minutieux quant à la composition de leur 
personneL Tout individu qui serait reconnu avoir été capturé ou 
enlevé de force ou mutilé, soit dans son pays natal, soit en route, 
sera mis en liberté. 

Art. 18. Dans les possessions de chacune des Puissances con- 
tractantes, l'Administration aura le devoir de protéger les esclaves 
libérés, de les rapatrier, si c'est possible, de leur procurer des 
moyens d'existence et de pourvoir en particulier à l'éducation 
et à l'établissement des enfants délaissés. 

Art. 19. Les dispositions pénales prévues à l'art. 5 seront 
rendues applicables à tous les actes criminels ou dâictneox 
accomplis au cours des opérations qui ont pour objet le transport 
et le trafic des esclaves par terre, à quelque moment que ces 
actes soient constatés. 

Tout individu qui aurait encouru une pénalité, à raison d'une 
infraction prévue par le présent Acte général, sera soumis à 
l'obligation de fournir un cautionnement avant de pouvoir entre- 
prendre une opération commerciale dans les pays où se pratique la 
Traite. 

Chapitbe m. 

Bépression de la Traite sur mer. 

§ L DisponHom générales. 

Art. 20. Les Puissances signataires reconnaissent l'opportunité 
de prendre d'un commun accord des dispositions ayant pour objet 
d'assurer plus efficacement la répression de la Traite dans la zcme 
maritime où elle existe encore. 

Art. 21. Cette zone s'étend entre, d'une part, les côtes de 
l'Océan Indien (y compris celles du Oolfe Persique et de la Mer 
Bouge), depuis le Béloutchistan jusqu'à la pointe de Tangalane 
(Quilimane), et, d'autre part, une ligne conventionnelle qui suit 
d'abord le méridien de Tangalane jusqu'au point de rencontre 
avec le 26^ degré de latitude sud; se confond ensuite avec ce 
parallèle, puis contourne l'He de Madagascar par l'est en se tenant 
à ao milles de la côte orientale et septentrionale, jusqu'à son 
intersection avec le méridien du Cap d'Ambre. De ce point, la 
limite de la zone est déterminée par une ligne oblique qui va 
rejoindre la côte du Béloutchistan, en passant à 20 miUea au lai^ 
du Cap Raz-el-Had. 

Art 22. Les Puissances signataires du présent Acte général. 
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entre lesquelles il existe des Conventions particulières pour la 
suppression de la Traite, se sont mises d'accord pour restreindre 
les clauses de ces conventions concernant le droit réciproque de 
visite, de recherche, et de saisie des navires en mer, à la zone 
susdite. 

Art. 23. Les mêmes Puissances sont également d'accord pour 
limiter le droit susmentionné aux navires d'un tonnage inférieur 
à 500 tonneaux. 

Cette stipulation sera revisée dès que l'expérience en aura 
démontré la nécessité. 

Art. 24. Toutes les autres dispositions des Conventions conclues 
entre lesdites Puissances pour la suppression de la Traite, restent 
en vigueur pour autant qu'elles ne sont pas modifiées par le présent 
Acte générsJ. 

Art. 25. Les Puissances signataires s'engagent à prendre des 
mesures efficaces pour prévenir l'usurpation de leur pavillon et pour 
empêcher le transport des esclaves sur les bâtiments autorisés 
à arborer leurs couleurs. 

Art. 26. Les Puissances signataires s'engagent à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour faciliter le prompt échange des 
renseignements propres à amener la découverte des personnes qui 
se livrent aux opérations de la Traite. 

Art. 27. Un Bureau international au moins sera créé; il sera 
établi à Zanzibar. Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à lui faire parvenir tous les documents spécifiés à l'art. 41, ainsi 
que les renseignements de toute nature susceptibles d'aider à la 
répression de la Traite. 

Art. 28. Tout esclave qui se sera réfugié à bord d'un navire de 
guerre C) sous pavillon d'une des Puissances signataires sera 
immédiatement et définitivement {*) afi&anchi, sans que cet affran- 
chissement puisse le soustraire à la juridiction compétente, s'il 
a commis un crime ou délit de droit commun. 

Art. 29. Tout esclave retenu contre son gré à bord d'un bâti- 
ment indigène aura le droit de réclamer sa liberté 

Son affranchissement pourra être prononcé par tout agent d'une 
des Puissances signataires, à qui le présent Acte général confère 
le droit de contrôler l'état des personnes à bord des dits bâtiments, 

O Mr. de Martens déclare qu*il serait contraire à tous les principes du 
droit international qu'on esclave réfugié à bord d un navire marôhand 
sons pavillon européen ou américain, pût ôtre remis légalement à une 
autorité quelconque qui puisse le maintenir en état d*esclaTage. 

La Commission chargée par la Conférence d'examiner la traite maritime, 
a trouvé mieux de laisser la question ouverte (Actes de la Conf., II Ed., 
p. 118). 

{*) La Commission intercala le mot ' définitivement ' pour empêcher 
que l'esclave ne puisse, sous prétexte d*avoir commis un crime, ôtre remis 
en état d'esclavage (Ann. I, Prot X 'Actes de la Conférence/ II Ed., 
p. 115). 

o a 
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sans que cet affranchissement paisse le soustraire à la juridiction 
compétente, si on crime ou dàit de droit commun a été commiB 
par lui. 

§ n. Règlement concernant Vwage du paviUan et la 
euTveUlance des eroiêeurê, 

1. Règles powr la eonceseian du pavillon aux hâtimentê indi- 
gènes, le rôle d^ équipage et le manifeste des passagers noirs. 

Art 30. Les Puissances si^çnataires s'engagent à exercer une 
surveillance rigoureuse sur les bâtiments indigènes autorisés 
à porter leur pavillon dans la zone indiquée à Tart ai, et sur les 
opérations commerciales effectuées par ces bâtiments. 

Art. 31. La qualification de bâtiment indigène s'applique aux 
navires qui remplissent une des deux conditions suivantes : — 

lo Présenter les signes extérieurs d'une construction ou d'un 
gréement indigène ; 

20 Être montés par un équipage dont le capitaine et la majorité 
des matelots soient originaires d'un des pays baignés par les eaux 
de l'Océan Indien, de la Mer Bouge, ou du Qolfe Persique. 

Art. 32. L'autorisation d'aborder le pavillon d'une des dites 
Puissances ne sera accordée à l'avenir qu'aux bâtiments indigtoes 
qui satisferont à la fois aux trois conditions suivantes : — 

lo Les armateurs ou propriétaires devront être sujets ou 
protégés de la Puissance dont ils demandent à porter les couleurs ; 

20 Us sont tenus d'établir qu'ils possèdent des biens-fonds dans 
la circonscription de l'autorité à qui est adressée leur demande, ou 
de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui 
pourraient être éventuellement encourues ; 

30 Lesdits armateurs ou propriétaires, ainsi que le capitaine 
du bâtiment, devront fournir la preuve qu'ils jouissent d'une bonne 
réputation et notamment n'avoir jamais été l'objet d'une condam- 
nation pour faits de Traite. 

Art. 33. L'autorisation accordée devra être renouvelée chaque 
année. Elle pourra toi^gours être suspendue ou retirée par les 
autorités de la Puissance dont le bâtiment porte les couleurs. 

Art. 34. L'acte d'autorisation portera les indications nécessaires 
pour établir l'identité du navire. Le capitaine en sera détenteur. 
Le nom du bâtiment indigène et l'indication de son tonnage devront 
être incrustés et peints en caractères latins à la poupe, et là où les 
lettres initiales de son port d'attache, ainsi que le numéro d'en- 
registrement dans la série des numéros de ce port, seront imprimés 
en noir sur les voiles. 

Art. 36. Un rôle d'équipage sera délivré au capitaine du bâti- 
ment au port de départ par l'autorité de la Puissance dont il porte 
le pavillon. Il sera renouvelé à chaque armement du bâtiment ou, 



Digiti 



izedby Google 



LA TRAITE 197 

au plus tard, au bout d'une année, et conformément aux dispositions 
suivantes : — 

lo Le rôle sera, an moment du départ, visé par l'autorité qui 
l'adéUvré; 

20 Aucun noir ne pourra être engagé comme matelot sur un 
bâtiment sans qu'il ait été préalablement interrogé par l'autorité 
de la Puissance dont ce bâtiment porte le pavillon ou, à défaut de 
celle-ci, par l'autorité territoriale, à l'effet d'établir qu'il contracte 
un engagement libre ; 

30 Cette autorité tiendra la main à ce que la proportion des 
matelots ou mousses ne soit pas anormale par rapport au tonnage 
ou au gréement des bâtiments ; 

40 L'autorité qui aura interrogé les hommes préalablement 
à leur départ les inscrira sur le rôle d'équipage, où ils figureront 
avec le signalement sommaire de chacun d'eux en regard de son 
nom; 

50 Afin d'empêcher plus sûrement les substitutions, les mate- 
lots pourront, en outre, être pourvus d'une marque distinctive. 

Art. 36. Lorsque le capitaine du bâtiment désirera embarquer 
des passagers noirs, il devra en faire la déclaration à l'autorité de 
la Puissance dont il porte le pavillon ou, à défaut de celle^i, 
à l'autorité territoriale. Les passagers seront interrogés et, quand 
il aura été constaté qu'ils s'embarquent librement, ils seront inscrits 
sur un manifeste spécial donnant le signalaient de chacun d'eu^ 
en regard de son nom, et indiquant notamment le sexe et la taille ('). 
Les enfants noirs ne pourront être admis comme passagers qu'autant 
qu'ils seront accompagnés de leurs parents ou de personnes dont 
l'honorabilité serait notoire. Au départ le manifeste des passagers 
sera visé par l'autorité indiquée ci-dessus, après qu'il aura été 
procédé à un appel. S'il n'y a pas de passagers à bord, mention 
expresse en sera faite sur le rôle d'équipage. 

Art 37. A l'arrivée dans tout port de relâche ou de destina- 
tion, le capitaine du bâtiment produira devant l'autorité de la 
Puissance dont il porte le pavillon ou, à défitut de celle-ci, devant 
l'autorité territoriale, le rôle d'équipage et, s'il y a lieu, les mani- 
festes de passagers antérieurement délivrés. L'autorité contrôlera 
les passagers arrivés à destination ou s'arrêtant dans un port de 
relâche, et fera mention de leur débarquement sur le manifeste. 
Au départ, la même autorité apposera de nouveau son visa au rôle 
et au manifeste, et fera l'appel des passagerp. 

Art. 38. Sur le littond africain et dans les iles adjacentes, 
aucun passager noir ne sera embarqué à bord d'un bâtiment in- 
digène en dehors des localités où réside une autorité relevant d'une 
des Puissances signataires. 

(*) Depuis 1896 tout navire indigène partant d*4-den pour un port 
anglais, français, italien ou ottoman a ét^ muni d'un manifeste. 
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Dana tonte Tétendne de la lone préTne à Tart. ai,aaeon pusage 
noir ne pourra 6tre débarqué d'un bâtiment indigène bon d'oot 
localité c^ réaide une autorité relevant d'une des Hantei Partia 
contractantes et sans que cette autorité assiste au déUrqitt- 
ment. 

Les cas de force mi^ure qui auraient déterminé Tinfrictian i 
ces dispoeitions devront être examinés par l'autorité de la Pnii- 
sance dont le bâtiment porte les couleurs, ou, à défiuit de ceDe^i 
par l'autorité territoriale du port dans lequel le bâtiment iocii^< 
fiait relâche. 

Art 39. Les prescriptions des articles 35, 36, 37, et 38, r 
sont pas applicables aux bateaux non pontés entièreiDent, tjut 
un maximum de dix hommes d'équipage, et qui satisferont à I'qk 
des deux conditions suivantes : 

lo S'adonner exclusivement à la pèche dans les eaux ter 
ritoriales; 

ao Se livrer au petit cabotage entre les diff&rents portideii 
même Puissance territoriale, sans s'éloigner de la côte à phu ^ 
cinq miUes. 

Ces différents bateaux recevront^ suivant les cas, de Vwiix^ 
territoriale ou de l'autorité consulaire, une licence spéciale, R- 
nouvelable chaque année et révocable dans les oonditioDS prèmet 
à l'art. 40, et dont le modèle uniforme, annexé au présent Acte 
général, sera communiqué au Bureau international de renaeigi*' 
ments. 

Art. 40. Tout acte ou tentative de traite, légalement eovÊ^ 
k la charge du capitaine, armateur, ou propriétaire d'un bâtiDent 
autorisé à porter le pavillon d'une des Puissanoes signataires, «> 
ayant obtenu la licence prévue à l'art. 39, entraînera le letmt 
immédiat de cette autorisation ou de cette licence. Toatesl^ 
infractions aux prescriptions du paragraphe a du chapitre IB 
seront punies, en outre, des pénalités édictées par les lois ^ 
ordonnances spéciales à chacune des Puissances contractantea 

Art. 41. Les Puissances signataires s'engagent à déposer » 
Bureau international de renseignements les modèles tjp« ^ 
documents ci-après: 

lo Titre autorisant le port du pavillon ; 

ao Bôle d'équipage ; 

30 Manifeste des passagers noirs. 

Ces documents, dont la teneur peut varier suivant les r^lai^^ 
propres à chaque pays, devront renfermer obligatoirement ^ 
renseignements suivants, libellés dans une langue européenne: 

lo En ce qui concerne l'autorisation de porter le pavillon: 
(a) Le nom, le tonnage, le gréement, et les dimensionB pr"^ 
cipales du bâtiment ; 

(6) Le numéro d'inscription et la lettre signalétique do p<^ 
d'attache ; 
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(c) La date de robteniion da permiB et la qualité du fonction- 
naire qui Ta délivré. 

2^ En ce qui concerne le rôle d'équipage : 

(a) Le nom dn bâtiment, du capitaine, et de Tannateur ou 
des propriétaires ; 

(b) Le tonnage du bâtiment; 

(c) Le numéro d'inscription et le port d'attache du navire, sa 
destination, ainsi que les renseignements spécifiés à l'art. 2$. 

30 En ce qui concerne le manifeste des passagers noirs : 

Le nom du bâtiment qui les transporte et les renseignements 
indiqués à l'art. 36, et destinés à bien identifier les passagers. 

Les Puissances signataires prendront les mesures nécessaires 
pour que les autorités territoriales, ou leurs Consuls, envoient au 
môme Bureau des copies certifiées de tonte autorisation d'arborer 
leur pavillon, dès qu'elle aura été accordée, ainsi que l'avis du 
retrait dont ces autorisations auraient été l'objet. 

Les dispositions du présent article ne concernent que les papiers 
destinés aux bâtiments indigènes. 

De l'arrêt des bâtiments suspects. 

Art. 42. Lorsque les officiers commandant les bâtiments de 
guerre de l'une des Puissances signataires auront lieu de croire 
qu'on bâtiment d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux, et ren- 
contré dans la zone ci-dessus indiquée, se livre à la Traite, ou est 
coupable d'une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la 
vér^cation des papiers de bord. 

Le présent article n'implique aucun changement à l'état de 
choses actuel en ce qui concerne la juridiction dans les eaux 
territoriales. 

Art. 43. Dans ce but, un canot, commandé par un officier de 
vaisseau en uniforme pourra être envoyé à bord du navire suspect, 
après qu'on l'aura hélé pour lui donner avis de cette intention. 

L'officier envoyé à bord du navire arrêté devra procéder avec 
tous les égards et tous les ménagements possibles. 

Art. 44. La vérification des papiers de bord consistera dans 
l'examen des pièces suivantes : 

lo En ce qui concerne les bâtiments indigènes, les papiers 
mentionnés à l'art. 41. 

20 En ce qui concerne les autres bâtiments, les pièces stipulées 
dans les différents traités ou conventions maintenus en vigueur. 

La vérification des papiers de bord n'autorise l'appel de l'équi- 
page et des passagers que dans les cas et suivant les conditions 
prévus à l'article suivant. 

Art. 46. L'enquête sur le chargement du bâtiment ou la visite 
ne peut avoir lieu qu'à l'égard des bâtiments naviguant sous le 
pavillon d'une des Puissances qui ont conclu, ou viendraient à 
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oondure, les Conyentioxifl particulières visées à Tart 2 a, et con- 
formément aux prescriptions de ces Conventions (*). 

Art 46. Avant de quitter le bâtiment arrêté, l'officier dressera 
un procès*verbal suivant les formes et dans la langue en usage 
dans le pays auquel il appartient. 

Ce procès-verbal doit être daté et signé par l'officier, et constater 
les faits. 

Le capitaine du navire arrêté, ainsi que les témoins, auront le 
droit de faire ajouter au procès-verbal toutes explications qu'ils 
croiront utiles. 

Art. 47. Le Commandant d'un bâtiment de guerre qui aurait 
arrêté un navire sous pavillon étranger doit, dans tons les cas, 
faire un rapport à son Gouvernement en indiquant les motifs qui 
l'ont fait agir. 

Art. 48. Un résumé de ce rapport ainsi qu'une copie du prooès- 
verbal dressé par l'officier envoyé à bord du navire arrêté seront, 
le plus tôt possible, expédiés au Bureau international de renseigne- 
ments, qui en donnera communication à l'autorité Consulaire ou 
territoriale la plus proche de la Puissance dont le navire arrêté 
en route a arboré le pavillon. Des doubles de ces documents 
seront conservés aux archives du Bureau. 

Art. 49. Si, par suite de l'accomplissement des actes de 
contrôle mentionnés dans les articles précédents, le croiseur est 
convaincu qu'un âât de Traite a été commis à bord durant la 
traversée ou qu'il existe des preuves irrécusables contre le capitaine 
ou l'armateur pour l'accuser d'usurpation de pavillon, de fraude, on 
de participation à la Traite, il conduira le bâtiment arrêté dans le 
port de la zone le plus rapproché, où se trouve une autorité 
compétente de la Puissance dont le pavillon a été arboré. 

Chaque Puissance signataire s'engage à désirer dans la zone 
et à fure connaître au Bureau international de renseignements 
les autorités territoriales ou Consulaires, ou les délégués spéciaux 
qui seraient compétents dans les cas visés ci-dessus. 

Le bâtiment soupçonné peut également être remis à un onûseur 
de sa nation, si ce dernier consent à en prendre charge. 

De l'enquête et du jugement des bâtiments saisis. 

Art 50. L'autorité visée à l'article précédent, à laquelle le 
navire arrêté a été remis, procédera à une enquête complète, selon 

(*) Si le bâtiment est sous payillon francaiB, le commandant da croiseur 
est obligé de se borner à la yérifioation ae documents mentionnés dans 
l'art. 44. Dans le cas où il conserverait des doutes quant à la correction des 
opérations du bâtiment, il aura le droit de le conduire dans le port le 
mus proche où se trouverait une autorité française qui seule, en présence 
de Tofficier capteur, aura qualité pour procéder à une enquête sur la 
eamison ou à une visite proprement dite (Annexe I, Prot. X, ' Actes de 
la Conférence»' II Ed., pw zaa). 



Digiti 



izedby Google 



LA TRAITE 201 

les lois et rëglements de sa nation, en présence d'un ofBcier du 
croiseur étranger. 

Art. 51. S'il résulte de cette enquête qu'il y a eu usurpation 
de pavillon, le navire arrêté restera à la disposition du capteur. 

Art. 52. Si l'enquête établit un &li de Traite défini par la 
présence à bord d'esclaves destinés à être vendus, ou d'autre fiûts 
de Traite prévus par les Conventions particulières, le navire et sa 
cargaison demeurent sous séquestre, à la garde de Tautorité qui 
a dirigé l'enquête. 

Le capitaine et l'équipage seront déférés aux Tribunaux désignés 
aux articles 54 et 56. Les esclaves seront mis en liberté après 
qu'un jugement aura été rendu. 

Dans les cas prévus par cet article, il sera disposé des esclaves 
libérés conformément aux Conventions particulières conclues ou 
à conclure entre les Puissances signataires. A défaut de ces 
conventions, lesdits esclaves pourront être remis à l'autorité 
locale, pour être renvoyés, si c'est possible, dans leur pays d'origine ; 
sinon cette autorité leur facilitera, autant qu'il dépendra d'elle, 
les moyens de vivre, et, s'ils le désirent, de se fixer dans la 
contrée. 

Art. 53. Si l'enquête prouve que le b&timent est arrêté illégale- 
ment, il y aura lieu de plein droit à une indemnité proportionnelle 
au préjudice éprouvé par le bâtiment détourné de sa route. 

La quotité de cette indemnité sera fixée par l'autorité qui a 
dirigé l'enquête. 

Art. 54. Dans le cas où l'officier du navire capteur n'accepterait 
pas les conclusions de l'enquête effectuée en sa présence, la cause 
serait, de plein droit, déférée au Tribunal de la nation dont le 
bâtiment capturé aurait arboré les couleurs. 

U ne sera fait d'exception à cette règle que dans le cas où le 
différend porterait sur le chiffre de l'indemnité stipulée à l'art. 53, 
lequel sera fixé par voie d'arbitrage, ainsi qu'il est spécifié à 
l'article suivant. 

Art. 55. L'officier capteur et l'autorité qui aura dirigé l'enquête 
désigneront, chacun dans les quarante-huit heures, un arbitre, et 
les deux arbitres choisis auront eux-mêmes vingt-quatre heures 
pour désigner un sur-arbitre. Les arbitres devront être choisia, 
autant que possible, parmi les fonctionnaires diplomatiques, eon* 
fiulaires, ou judiciaires des Puissances signataires. Les indigènes 
80 trouvant à la solde des Oouvemements contractants sont 
formellement exclus. La décision est piise à la majorité des voix. 
Elle doit être reconnue comme définitive. 

Si la juridiction arbitrale n'est pas constituée dans les délais 
indiqués, il sera procédé, pour l'indemnité comme pour les dommages- 
intéi^s, conformément aux dispositions de l'art. 58, paragraphe a. 

Art. 56. Les causes sont déférées, dans le plus bref délai 
possible, au Tribunal de la nation dont les prévenus ont arboré lea 
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conleorB. Cependant les Consuls ou toute autre autorité de la 
même nation que les prévenus, spécialement commissionnés à cet 
effet, peuvent être autorisée par leur Gk>uTemement à rendre les 
jugements aux lieu et place des Tribunaux. 

Art. 57. La procédure et le jugement des infractions aux 
dispositions du chapitre UI auront toujours lieu aussi sommaire- 
ment que le permettent les lois et règlements en vigueur dans les 
territoires soumis à l'autorité des Pui^anoes signataires. 

Art. 58. Tout jugement du Tribunal national ou des autorités 
visées à l'art. 6i déclarant que le navire arrêté ne s'est point livré 
à la Traite sera exécuté sur le champ, et pleine liberté sera rendue 
an navire de continuer sa route. 

Dans ce cas, le capitaine ou l'armateur du navire arrêté sans 
motif légitime de suspicion ou ayant été soumis à des vexations, 
aura le droit de réclamer des dommages-intérêts dont le montant 
serait fixé de commun accord entre les (Gouvernements directement 
intéressée ou par voie d'arbitrage, et payé dans le délai de six mois 
à partir de la date du Jugement qui a acquitté la prise. 

Art. 59. En cas de condamnation, le navire séquestré sera 
déclaré de bonne prise au profit du capteur. 

Le capitaine, l'équipage, et toutes autres personnes reconnus 
coupables seront punis, selon la gravité des crimes ou délits commis 
par eux, et conformément à Fart. 5. 

Art. 60. Les dispositions des articles 50 à 59 ne portent aucune 
atteinte ni à la compétence, ni à la procédure des Tribunaux spéciaux 
existants ou de ceux à créer pour connaître des fiùts de Traite. 

Art. 61. Les Hautes Parties contractantes s'eng^agent à se com- 
muniquer réciproquement les instructions qu'elles donneront, en 
exécution des dispositions du chapitre III, aux commandants de 
leurs bâtiments de guerre naviguant dans les mers de la eoob 
indiquée. 

Chapitbb IV. 

Pays de destination dont les institutions comportent l'existence 
de l'esdavage domestique. 

Art 62. Les . Puissances contractantes dont les institutions 
compcwtimt Texistenoe de l'esclavage domestique et dont, par suite 
de ce fiait, les possessions situées dans on hors l'Afrique servent, 
malgré la vigilance des autorités, de lieux de destination aux 
esclaves Africains, s'engagent à en prohiber l'importation, le tran- 
sit, la sortie, ainsi que le commerce (^ La survdllance la plus 

O ' Çommeree.* Le terme figure dans toute sa généraUté à l'art, x* 
de la loi ottomane ; il comprend donc, pour la Turquie, toutes les formée 
que le commerce peut revêtir. Le commerce clandestin eet, de par ta 
nature mdme, un déUt qui ne saurait être toléré. A ce sujet, il y a une 
distinction à établir entre la vente publique d'esdavea et la venta de 
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active et la plus sévère possible sera organisée par elles sur tous 
les points où s opèrent Tentrée, le passage, et la sortie des esclaves 
Africains. 

Art. 63. Les esclaves libérés en exécution de l'article précédent 
seront, si les circonstances le permettent, renvoyés dans leur pays 
d'origine. Dans tous les cas, ils recevront des lettres d'afi&an- 
chissement des autorités compétentes, et auront droit à leur 
protection et à leur assistance afin de trouver des moyens 
d'existence. 

Art. 64. Tout esclave fugitif à la frontière d'une des Puissances 
mentionnées à l'art. 62 sera réputé libre, et sera en droit de 
réclamer des autorités compétentes des lettres d'afiranchissement. 

Art. 65. Toute vente ou transaction dont les esclaves visés aux 
articles 63 et 64 auraient été l'objet par suite de circonstances 
quelconques, sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art 66. Les navires indigènes portant le pavillon d'un pays 
mentionnés à l'art. 62, s'il existe des indices qu'ils se livrent à des 
opérations de Traite, seront soumis par les autorités locales, dans 
les ports qu'ils fréquentent, à une vérification rigoureuse de leur 
équipage et des passagers, tant à l'entrée qu'à la sortie. En cas de 
présence à bord d'esclaves africains, il sera procédé judiciairement 
contre le bâtiment et contre toutes personnes qu'Û y aura lieu 
d'inculper. Les esclaves trouvés à bord recevront des lettres 
d'afiranchissement par les soins des autorités qui auront opéré la 
saisie des navires ("). 

Art. 67. Des dispositions pénales en rapport avec celles prévues 
par l'art. 5 seront édictées contre les importateurs, transporteurs, 
et marchands d'esclaves africains, contre les auteurs de mutilation 
d'enfants ou d'adultes mâles et ceux qui en trafiquent, ainsi que 
contre leurs coauteurs et complices. 

Art. 68. Les Puissances signataires reconnaissent la haute 
valeur de la Loi sur la prohibition de la Traite des noirs, sanctionnée 
par Sa Majesté l'Empereur des Ottomans le 4-16 décembre 1889 
(22 Bebi-ul-Akhir, 1307), et elles sont assurées qu'une surveillance 
active sera organisée par les autorités Ottomanes, particulièrement 
dans la partie occidentale de l'Arabie et sur les routes qui mettent 
cette côte en communication avec les autres possessions de Sa 
Majesté Lnpériale en Asie('). 

famille à famille. La première est interdite ; la seconde Test en Egypte 
en yertu du règlement annexé au Traité de 1877, mais n'a pas cessé d'être 
faite en Turquie (Ann., Prot, ' Actes de la Ck>nférence,' II Ed., p. 963). 

(') Sans rinteràire, Tartide ne préToit pas Tintervention des agents 
diplomatiques et consulaires ou des officiers de marine. Les esolayes ne 
sont pas spécifiés; toutefois, le Représentant de la Turquie a déclaré qu'il 
s'agissait ici des esolayes de traite. 

(*) (Ann. I, Prot X, 'Actes de la €k>nférenoe,* Ed. II, p. 964) Projets 
des articles 3 et 4, du chi^. lY supprimés (par la Commission chaigée 
d'examiner la traite maritime) et remplacés par l'art 68 : 
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Art. 69. Sa Majesté le GQiah de Perse consent à organiser une 
surveillance active sur les eaux territoriales et sur celles des côtes 
du Golfe Persique et da Golfe d'Oman qai sont placées sons sa 
soaveraineté, ainsi que les rentes intérieures qui servent au trans- 

Art S. 'Les esoUyes africains non nomrellement importés d'Afrique, 
ni introduits en Wolation des dispositions prises en vertu de Farticle i*% 
lorsqu'ils voyagent avec leurs maîtres comme domestiques, ainsi qoe 
ceux qui servent en qualité de matelots à bord des navires de commerce, 
à moins que ces derniers ne soient des sujets du Sultan de Zanzibar, ne 
tombent pas sous Tapplication des mesures prohibitiyes prévues par cet 
article, à condition qu'ils soient munis individuellement dHin oertifiest 
délivré par les autorités compétentes. Ce certificat renseignera l'état, 
r&ge, le sexe et la qualité du porteur et contiendra, en outre, son signale» 
ment. La condition spéciale de tels esclaves sera vérifiée par les autorités 
locales aux frontières comme dans les ports et villes de transit sus- 
mentionnés.* 

'Les autorités supérieures de provinces et les commandants des b&timents 
de guerre de TÉtat exerceront, psrtout oti il y aui|k lieu, le môme droit 
de vérification et de contrôle. Les agents diplomatiques et oonsulairet 
des Puissances contractantes, en cas d'abus venus à leur connaissance, 
les signaleront auxdites autorités.* 

Art 4. ' Les certificats mentionnés à l'article précédent seront déliyréi^ 
à la requête et sur la déclaration des maîtres ou patrons, par les autorités 
du lieu d'origine ou de domicile, et devront ôtre visés par les administra- 
tions de province. Les auteurs de déclarations fausses comme de certificats 
irréguliers ou frauduleux seront punis de peines sévôres.* 

H, le second Plénipotentiaire de Bussie croyait qu'il était préférable 
dUgnorer totalement l'existence de Tesclavage domestique, de crainte de 
faire naître Tidée que les Puissances Tauraient reconnu. M. le Ministre 
d'Angleterre a été également d'avis qu'on ne pourrait jamais reconnaître, 
môme indirectement, l'état légal de l'esclavage. Suivant lui, si le trsité 
anglo-turc contient une stipulation relative au certificat, c'est une simpU 
réserve émanée du Gouvernement ottoman. L* Angleterre n'a janûii 
abandonné le principe que tout esclave touchant le sol anglais a le droit 
de réclamer sa liberté, qu*il soit ou non muni d'un certificat. M. le 
Ministre de Turquie a constaté de son côté que c'est là une interprétation 
de ce tndté propre au Gouvernement britannique. 

M* le Ministre de Turquie a demandé la suppression des articles 3 et 4, 
convaincu qu'il était que son Gouvernement refuserait, après les explies- 
tions intervenues à leur sujet, d'y souscrire. Si les certificats ne doivent 
avoir aucune valeur dans les rapports des Puissances entre elles, ces 
documents n*ont plus de raison d'ôtre dans un acte international, et 
il faut se borner à stipuler que les Etats visés à V article i** prendront les 
mesures nécessaires pour remplir les obligations qu'ils ont contractées. 
Son Excellence croit pouvoir donner Tassurance que la loi turque sers 
exécutée intégralement, mus Elle ne saurait aller plus loin, ni consentir 
à laisser limiter les droits de souveraineté de son pays. 

M. le second Plénipotentiaire de Bussie s*eet demandé si Ton ne 
pourrait résoudre cette difficulté en visant dans le Traité la loi ottomans 
du 4-16 déc. ^889. Cette loi prévoit la formalité des certificats. En 
prenant acte, en termes généraux, de ces dispositions, la Commission 
pourrait laisser tomber les articles 3 et 4, qui sont contestés: elle 
établirait un lien de droit avec le Gouvernement ottoman, quant à 
l'exécution de cette loi, et elle obvierait d'avance aux difficultés anal<^ei 
que pourrait ûdre naître l'art. 10 du projet, en adoptant une disposition 
globale qui serait conçue dans les termes de Tart. 68. 
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port des esolayes. Les magiskats et les autres antorités recevront 
à cet effet les pouvoirs nécessaires. 

Art. 70. Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar consent à prêter son 
concours le plus efficace pour la répression des crimes et délits 
commis par les trafiquants d'esclaves Africains sur terre comme 
sur mer. Les Tribunaux institués à cette fin dans le Sultanat de 
Zanzibar appliqueront strictement les dispositions pénales prévues 
à Tart. 5. Afin de mieux assurer la liberté des esclaves libérés, 
tant en vertu des dispositions du présent Acte général que des 
Décrets rendus en cette matière par Sa Hautesse et ses piîkléces- 
aeurs, un Bureau d'Affranchissement sera établi à Zanzibar. 

Alt. 71. Les Agents Diplomatiques et Consulaires, et les officiers 
de marine des Puissances Contractantes prêteront, dans les limites 
des Conventions existantes, aux autorités locales leur concours, 
afin d'aider à réprimer la Traite là où elle existe encore ; ils auront 
le droit d'assister aux procès de Traite qu'ils auront provoqués, 
sans pouvoir prendre part à la délibération (^^. 

Art. 72. Des Bureaux d'Affiranchissement ou des institutions 
qui en tiennent lieu seront organisés par les Administrations des 
pays de destination des esclaves Africains, aux fins déterminées 
à l'art. 18. 

Art. 73. Les Puissances signataires s'étant engagées à se com- 
muniquer tous les renseignements utiles pour combattre la Traite, 
les Gouvernements que concernent les dispositions du présent 
chapitre échangeront périodiquement avec les autres Gouverne- 
ments les données statistiques relatives aux esclaves an*étés et 
libérés, ainsi que les mesures législatives ou administratives prises 
afin de réprimer la Traite. 

§ III. De la protection des esclaves libérés. 

Art. 86. Les Puissances signataires ayant reconnu le devoir 
de protéger les esclaves libérés dans leurs possessions respectives 
s'engagent à établir, s'il n'en existe déjà, dans les ports de la zone 
déterminée à l'art. 2 1 et dans les endroits de leurs dites possessions 
qui seraient des lieux de capture, de passage, et d'arrivée d'esclaves 
Africains, des bureaux ou des institutions en nombre jugé suffisant 
par elles, et qui seront chargés spécialement de les affiranchir et 
de les protéger, conformément aux dispositions des articles 6, 
18, 52, 63 et 66. 

Art 87. Les Bureaux d'Affiranchissement ou les autorités 
chargées de ce service délivreront les lettres d'afi&anchissement et 
en tiendront registre. 

En cas de dénonciation d'un fait de Traite ou de détention 
illégale, ou sur le recours des esclaves eux-mêmes, lesdits Bureaux 

(*^ Le mot < procès ' comprend les débats et le jugement (Ann. Prot., 
< Actes de la Ck>nf.', Ed. II, p. a^a). 
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oa autoritéfl, feront tontes les diligences néoessaires pour assurer 
la libération des esclaves et la punition des coupables. 

La remise des lettres d'affranchissement ne saurait, en aucun 
cas, être retardée, si resclave est accusé d'un crime ou délit de 
droit commun. Mais, après la délivrance desdites lettres, il sera 
procédé à l'instruction en la forme établie par la procédure 
ordinaire. 

Art. 88. Les Puissances signataires favoriseront, dans leurs 
possessions, la fondation d'établissements de refuge pour les fommes 
et d'éducation pour les enfants libérés. 

Art 89. Les esclaves affranchis pourront toiigours recourir aux 
Bureaux pour être protégés dans la jouissance de leur liberté. 

Quiconque aura usé de fraude ou de violence pour enlever à un 
esclave libéré ses lettres d'affiranchissement, ou pour le priver de 
sa liberté, sera considéré comme marchand d'esclaves. 
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MAJORITÉ 

(Senni-Ruchd.) 

i^ Pour acquérir ou aliéner des terres, Tâge de la pu- 
berté physique (Sinni-boulough) (^) doit être atteint (^. 
(Code des Terres, arts. 50-51.) 

2^ Pour tester, doit être atteint Tâge de 14 ans pour les 
hommes et de 12 ans pour les femmes (Loughat-i-kayanin 
*Vassiyet'p. 553). 

3^ Pour être fonctionnaire ciyil, Tâge de 20 ans (i. Loi 
sur les fonctionnaires, a. Loi sur le service militaire, 3. Loi 
des orphelins). 

4^ Pour se livrer au commerce doit être atteint Tftge de 
21 ans, ou de 18 ans avec caution du tuteur ou autorisation 
du Tribunal de Commerce (Art 2 du Code de Commerce, et 
Dust. voL I, p. 377). 

Q) L'âge de la puberté est atteint d'après la loi islamique à 15 ans pour 
les garçons et à neuf ans pour les filles (Tomauw, p. 83). 

Pour rétablissement de la puberté physique, y. Code oivîl, arts. 985-988 ; 
Dust., Tol. m, p. 43. 

Pour les impubères, t. Code ciyil, art 943 et Dust, yol. III, p. 39. 

Pour leur tutelle, y. Code civil, arts. 96iS-973 ; Dust, yoL III, p. 40 ; 
Code pénal, art 034 ; Code des Terres, art. 5a. 

(*) Et non pas Tâge de 90 ans (sinni-ruchd) comme il est disposé dans 
la Loi des orphelins, art. 3. (Décision du Conseil d'État, section du 
Tanzimat, Moniteur Oriental^ 16 juin 1900). 
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MARIAGE 

Le mariage musulman est i^ par les principes de la loi 
du Chëri modifia par la loi administrative. Il est vrai 
que la l^islation ottomane a laisse ce sujet presque intact, 
tel que Tayaient fait le droit ooutumier et la jurisprudence 
du Chéri, et ne Ta guëre modifie que quand ces principes 
se trouvaient en contradiction avec les circonstances de 
l'Empire comme État européen. Par exemple, la défense 
prononcée par la Loi du Chéri contre tout mariage mixte, 
que la différence soit reb'gieuse ou nationale, a dû être levée 
et n'est maintenue aujourd'hui que contre les mariages 
mixtes entre deux sectes musulmanes quand une des parties 
contractantes est sujette ottomane et l'autre étrangère (^). 
La loi citée ci-après visant les mariages persans ne devrait 
être considérée comme étendue aux mariages avec les 
étrangers a%hans, caucasiens, hindous etc. que quand 
ceux-ci n'appartieunent pas au secte sunnite (') mais en 

(^ Note Terb. de 1a S. Porto 19 mai 1875 

Défense de mariages entre les mosolmans de nationaUté diiférente. 

* Il résolto d\in rapport du Conseil d'État que la défense dont il s*agit 
n'est pas uniquement motivée par des considérations religieuses. En. 
apportant des restrictions à la liberté de ces unions, le but principal da 
€k>uyemement Impérial est de prévenir qu'avec le temps il ne se forme 
dans l'Empire des groupes importants de musulmans sujets étrangers 
placés dans une position exceptionneUe et pour ainsi dire en dehors <£ la 
juridiction territoriale. Les enfimto issus de ces sortes de mariage se 
refuseraient à remplir les charges et obligations qui incombent aux 
musulmans si^te ottomans, (v. XXXII*. 3*.) 

(*) Lettre Grand Vézirielle 24 EUoul 13x4. 

au Min. de Tint. x6 oct. 1898. 

(a) En réponse à la question si la prohibition de mariage entre une 
femme ottomane et un si:get persan s'étondait aux autres sujets étrangers 
musulmans, soulevé par le mariage d'une fsmme ottomane avec on 
musulman de Daghestan, svget russe, le Conseil d'État décida : — 

'Que les musulmans qui ne sont pas du seoto sunnite ne sont pas 
permis par la Loi du Chéri de marier les femmes sunnites.' 

* Qu*un musulman de secte sunnite qu'elle que soit sa nationalite ne 
saurait être dépourvu du droit de mariage et d'autres droits similaires.' 

' Que la prohibition de mariage entre persans et femmes ottomanes is 
basant sur la Loi du Chéri ne sera pas appliquée aux aonnitee étrangers et 
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pratique et dans les provinces la prohibition a souvent 
revêtu un caractère général contre tout mariage mixte. 

TEXTE XXXIP. 

^ :$SS^."^'" D-.IV.«5.-,36. 

Art. l«r. Le mariage entre on sujet ottoman et un sujet persan 
reste défendu comme a6 anUquo. 

Art, 2. Les contreyeDants seront responsables. 

Art. 3. Si une femme sigette ottomane se marie ayec un persan, 
elle sera, ainsi que ses enf&nts, considérés comme sujets ottomans 
et resteront passibles des impôts de l'Empire ('). 

TEXTE XXXIP. 

[Une réforme de la Loi du Ohéri a été essayée, en vue de modifier 
les cérémonies et coutumes des noces pour simplifier et faciliter 
l'accomplissement des mariages et de favoriser l'augmentation de 
la population. Le règlement, résumé ci-dessous, n'est donné qu'à 
titre d'essai législatif et d'étude de mœurs. 

Ce projet débutait par un préambule démontrant la nécessité 
d'une réforme des frais de représentation, dépenses, dons et dots 
coutumiers au mariage.] 

Art. 1^. Abolition des dons de fiançailles (nichan) et limite des 
dons de mariage (méher) à un maximum de Ps. looo, ou de 
Ps. 500, ou de Ps. 100 selon les moyens des parties. 

que la dérogation à oe principe en oe qui oonoeme l'obligation au service 
militaire ne justifie pas une telle prohibition.' 

Un fetra rendu par le Cheikh- ul-Islam porte que le Chéri n'empdche 
pas le mariage des musulmans sujets étrangers avec les femmes ottomanes 
de la même foi Conformément à ce fetva le Conseil des Ministres a 
décidé que les autorités pourront autoriser l'union des hindous musul- 
mans sujets anglais résidant à Bagdad et Kerbela avec des femmes 
ottomanes (Monitmr Orimtal i*' octobre 1898.) 

(*) Citons à ce svget, en outre de la note verbale de 1875 rappelée à la 
note n* i : 

Une circulaire du Ministère de l'Intérieur du 96 Kian. 1 1300 (Kamoussi- 
Kavanin, p. 44). 

Une circulaire du Ministère des Aflkires Etrangères du a Temouz 1986 
(Kamoussi-Kavanin, p. 41) ; elle porte que les consuls persans n'ont pas le 
droit de s'immiscer dans les successions de leurs ressortissants qui ont 
épousé une sujette ottomane. 

Une circulaire du Ministère de l'Intérieur du 6 Choubat 1300 (Eamousd* 
Kavanin, p. 44) ; elle porte que les femmes sujettes ottomanes qui épousent 
des persans seront punies. 

Un ordre grand véziriel du 14 mars 1991 (Kamoussi-Kavanin, p. 4a) : 
les mariages célébrés entre ottomans et persans antérieurs au règlement 
ne seront pas nuls, mais l'art. 3 du règlement leur sera appliqué. 
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Art. 2. Aucun aatre oadeaa ne sera donné ni par les parents. — 

Art. 3. Ni par les invités. — 

Art. 4. Ni par le mari ou la mariée, si ce n'est aux officiants. 

Art. 5. Les flûtes dans les noces de la première classe con- 
sisteront seulement en soupe, zerdé pilaf (*) et cinq autres plats. 

Art. 6. Les fiancés ne payeront que le tarif d'usage aux bains. 

Art 7. La mariée achètera elle-même ses cosmétiques (^ et sa 
parure, et ne les recevra pas du mari. 

Art. 8. Le mattre des cérémonies (doyoun sahibi) ne doit pas 
faire des préparatifs feustueux, tels que soieries et lingeries, dans la 
chambre nuptiale. 

Art 9. La réunion des parents après la cérémonie est défendue. 

Art. 10. La nouyelle mariée ne sortira pas le soir en voiture 
dans les rues avec son mari. Il est défendu de fidre des marques 
avec du fil de fer sur le visage de la nouvelle mariée. Les feux 
de joie sont défendus. 

Art 11. L'échange ooutumier de visites entre les parents des 
mariés est interdit 

L'installation du ménage sera Bute sur une échelle proportion- 
nelle aux moyens des parties. 

TEXTE XXXTP. 

Du mariage musulman. 

[dette étude est un résumé de quelques ouvrages officiels publiés 
demièrraient par le Cheikh-ul-Islamat] 

Définition du mariage. 

Le mariage est un acte du Chéri par lequel lliomme apte au 
mariage acquiert légalement le droit d'avoir des rapports sexuels 
avec une femme (muUd muta). 

Pour qu'il y ait cohabitation légale, il faut : 

lo qae l'épouse soit de l'espèce humaine. Le mariage avec une 
fée ^4iii^é) ou avec un insan-ul-ma (poisson ressemblant à l'homme) 
est inexistant ; 

20 que l'épouse soit de sexe féminin. Le mariage d'un homme 
avec un homme ou avec un hermaphrodite est inexistant; 

30 que l'épouse ne soit pas paîemie (muchriké), c'est-à-dire 
qu'elle soit musulmane, chrétienne, ou israélite; 

40 que l'épouse n'ait pas en sa personne une des causes d'em- 
pêchement au mariage (esbabi hurmet). 



8 



Correspond an gâteau de la mariée èhez nous. 
(*) Oea cosmétiques sont prescrits par le Chéri et se composent de : 
Wesmé, pour noircir les sourcils; surmé, pour les yeux; séfid, tard 
blanc ; gahré, fard rouge ; henné, rouge pour les doigts, les pieds et les 
ohsveux ; chor, mouches de beauté. 
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lilYBB PrBMIXB. 

Conditions de Tsliditô du mariage. 

SBcncK Iw. 

Qndques dispoeîtions relatives an mariage. 

Le mariage est obligatoire (farz, ou radjib) pour tout homme 
sensuel qui se livrerait à des excès s'il restait dans le célibat. 

Le mariage est au nombre des actes méritoires (sunneti muek- 
kédé) pour tout homme d'un organisme normal en état de nourrir 
une femme et de lui constituer une dotation nuptiale (mehr). 

Le mariage est illicite et blâmable (tahrimen mékrouh) pour 
tout musulman qui n'est pas en état de remplir convenablement 
ses devoirs d'époux. 

Le mariage est simplement blâmable lorsqu'un homme peut 
épouser une femme libre et qu'il épouse une esclave. 

Les conditions et formalités suivantes sont recoomiandées pour le 
mariage, sans être essentielles ; 

lo publication du mariage ; 

20 prononcé d'un discours (khoutbé) avant la célébration du 
mariage ; 

30 célébration du mariage le vendredi dans la mosquée, par un 
contractant arrivé à l'âge de raison (réchid) en présence de témoins 
honorables (adil) ; 

40 voir la figure de la fiancée avant de s'engager dans les liens 
du mariage ; 

50 il &ut que la femme soit inférieure à son époux au point de 
Tue de l'âge, de la fortune et de la dignité; 

60 il &ut que la fem^ie soit supérieure au mari au point de vue 
des mœurs, de la politesse, de la modestie et de la beauté. 

Sbotiow n. 
Eléments essentiels du mariage. 

Comme tous les contrats du Chéri, l'acte de mariage se réalise 
par le consentement mutuel, c'est-à-dire par la concordance de 
l'offre (idjab) et de l'acceptation (caboul). 

On appelle i^jab la première parole, en vue du contrat, pro-* 
noncée par l'un des conjoints, et kaboul la parole prononcée par 
l'autre. 

Les termes employés peuvent être : 

10 au temps passé pour les deux parties, par exemple <J'ai 
épousé ' ' Je me suis mariée ' ; 

20 au temps passé pour l'une des parties et à l'impératif pour 
l'autre, ou par tout terme d'où résulte que le contrat de mariage 
est conclu, par exemple 'Épousez-moi', 'Je vous ai épousé.' 
' M'épousez-vous r, 'J'ai accepté'. 
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SxoTiOK nL 
Conditions de YaSrt et de l'acceptation. 

Dana le cas où les contractants sont présents, il faut qne la 
concordance de l'ofire et de l'acceptation ait lieu dans une même 
séance légale. On entend par séance légale l'unité de lien, de 
question et de sujet. 

Si après VoSre de l'une des parties, l'autre partie s'occupe 
d'autre chose, il n'y a pas de séance légale et VoStre devient nulle. 

U &ut que l'offre s'accorde avec l'acceptation. Ainsi lorsque la 
femme dit ' M'épouses-yous ayec une dotation nuptiale de mille 
piastres t ', si l'homme répond ' J'ai accepté le mariage mais non la 
dotation ', l'acte n'est pas yalable. H faut que l'offre et Taccepta- 
tion ne soient pas à terme (moozaff) ni conditionnelles (mouallak), 
sous peine d'inexistence (boutlan) du mariage. 

Cependant le mariage est valable quand la condition poeée se 
réalise immédiatement, par exemple lorsque l'homme dit : 'Je vous 
ai épousée avec un * mehr ' de mille piastres si mon père consent ' et 
que le père présent donne immédiatement son consentement, le 
mariage est valable. Mais si le père est absent et qu'il donne son 
consentement postérieurement à l'acte, le mariage est inexistant 

De même le mariage est valable lorsque la condition posée est 
déjà réalisée au su des deux parties. 

Il faut que la mariée soit une personne déterminée. Lorsque la 
mariée est présente, il suffit de l'indiquer aux témoins par signes ; 
lorsqu'elle est absente, on l'indique seulement par son nom, si elle 
est suffisamment connue par les témoins ; dans le cas contraire, on 
ajoute aussi les noms de son père et de son grand-père. Il en est 
de même du marié. 

Pour que l'acte soit valable, il faut que les parties, ou les 
mandataires s'il s'agit d'un mariage par procuration, entendent 
les paroles relatives au consentement prononcées de part et 
d'autre. 

Le consentement réel n'est pas nécessaire pour que le mariage 
soit conclu. Le mariage par violence ou par plaisanterie est 
valable; il suffit qu'il y ait consentement verbal f). 

L'acte de mariage doit avoir lieu en présence de témoins. La 
présence de deux hommes, ou d'un homme et de deux femmes, est 
nécessaire pour que le mariage soit efficace. Les témoins doivent 
être des personnes libres, pubères et ayant la pleine jouissance de 
leurs facultés intellectuelles. H faut qu'ils aient entendu (*) en- 
semble les paroles et l'acceptation et qu'ils aient compris qu'il 
s'agit d'un contrat de mariage. H n'est pas nécessaire que les 

C) B'aprèa le Hadiaai-Cbérif, qui dit : «La plaiaanterie équivaut à la 
réalité pour trois ohoaet : le mariage, l'affiranohlnement et le aerment' 
O Lëa témoins d'un mariage peuvent être aveaglea mais non souids. 
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témoins comprennent la signification des mots constituant l'ofire et 
l'acceptation ; par exemple un témoin ne connaissant pas l'arabe 
peut témoigner même lorsque le mariage a été conclu en arabe. 

Les témoins peuyent être musulmans lorsque la mariée est 
musulmane; mais lorsque un musulman épouse une 'kitabié/ 
c'est-à-dire soit une chrétienne soit une israélite, les témoins 
peuyent alors être non-musulmans. 

Le consentement doit être exprimé verbalement entre présents ; 
mais il peut être exprimé par écrit lorsque les deux parties ne 
se trouvent pas au même endroit, à la condition que l'écrit soit 
montré à deux témoins. 

Le mariage temporaire (nikiahi muta) est prohibé par la Loi du 
Chéri. Ainsi est nul le mariage qui est conclu sous la condition 
qu'il prendra fin par un terme ou par la répudiation de la femme 
par le mari. 

Sbotion IV. 
Causes d'empêchement du mariage (Esbabi hurmet). 

Les causes d'empêchement du mariage sont au nombre de douze : 
jo la parenté (kiûrabet) ; a^ l'alliance (moussahéret) ; 30 le lien 
d'allaitement (réda); 40 la réunion de certaines femmes (4jémi 
béin el méharim); 50 la propriété (mulk); 60 le polythéisme 
^chirk) ; 70 le serment par malédiction (li'anne) ; S^ la possibilité 
d'être mâle (ihtimali zukuret) ; 90 la différence d'espèce (ikhtilafi 
djins) ; 100 l'existence du droit d'un tiers (téalluki hak ul ghaîr) ; 
iio la réunion d'une femme libre et d'un esclave (téchrik ul 
bouré alel émé); la^ le divorce par triple répudiation (talakati 
Bêlasse). 

lo Parenté. La parenté est une cause d'empêchement aux 
degrés suivants; (a) avec les ascendants (oussoul); (6) avec les 
descendants (fnrou) ; U) avec les frères et soours de leurs descen- 
dants ; (d) avec les ondes et tantes. 

Cette parenté entraîne prohibition du mariage non seulement 
lorsqu'elle est légitime, mais encore lorsqu'elle est naturelle. 

ao Alliance. L'alliance est une cahse d'empêchement au mariage : 
(a) avec les filles et les petites-filles de la femme mariée, lorsque le 
mariage est consommé; (6) avec les ascendantes de la femme 
mariée, lorsqu'il 7 a mariage légalement conclu ; (c) avec les femmes 
des ascendants ou descendants lorsqu'il y a mariage légalement 
oondu. 

De même lorsqu'un homme a eu avec une femme des relations 
illicites (zina) en dehors du mariage ou a commis des actes in- 
décents (attouchements, baisers, etc.) ou a ftôt des contemplations 
voluptueuses, il y a empêchement au mariage entre cet homme et 
les ascendantes et descendantes de cette femme ainsi qu'entre cette 
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femme et les ascendants et descendants de cet homme, mais il n'f 
a pas empêchement au mariage de cet homme avec cette femme. 

Le mariage qui a eu lieu malgré on empêchement proyenant de 
l'alliance n'est pas inexistant, mais annulable (fiicid). En con- 
séquence, le mari doit répudier sa femme, ou le juge doit les 
séparer. 

30 Lien d'allaitement. H est produit par le fût qu'un en£uit 
ftgé de moins de deux ans a été allaité par la femme. L'empoche- 
ment au mariage en ce cas est aux mômes degrés que par parenté, 
excepté certains cas détaillés dans la section relative au ' réda.' 

40 Réunion de certaines femmes. On ne peut épouser en même 
temps deux femmes qui, si elles étaient de sexe différent, n'auraient 
pu s'épouser. Ainsi, on ne peut épouser deux sœurs, ni une femme 
et sa nièce en même temps. 

S» La propriété. Le propriétaire d'une esdaye ne peut l'épouser ; 
de même la propriétaire ne peut épouser un de ses esdayes. 

On peut épouser son esclave après l'avoir afi^ranchi. On peat 
aussi épouser l'esclave d'autrui avec le consentement de son 
propriétaire. 

60 Polythéisme. On ne peut épouser une idolâtre ou prenne. 
Kais on peut épouser une ' kitabié,' c'est-à-dire une juive ou une 
chrétienne, même lorsqu'elle est 'harbié' (stgette d'un État 
étranger). 

On ne peut cependaht en aucun cas épouser une * mnrteddé * 
(femme qui a renié l'islamisme). 

70 Serment par malédiction (li'anne). Il y a empêchement an 
mariage entre deux personnes qui avait d^ été mariées quand eUee 
se sont séparées à la suite de ' U'anne.' 

Lorsque le mari accuse sa femme d'aduHère sans pouvoir le 
prouver par quatre témoins, la femme s'adresse au juge en àemaDr 
dant justice. Le mari et la femme se rendent auprès du juge, où 
le mari jure à quatre reprises successives que l'accusation d'adultère 
qu'il vioit de porter contre sa femme est vraie, et il ajoute ' Que 
la malédiction de Dieu m'atteigne si je ne dis pas la vérité.' Si la 
femme ne répond pas, elle est convaincue d'adultère et punie en 
conséquence. Si elle se croit innocente, elle prononce quatre fois de 
suite les paroles suivantes : ^ J'atteste devant Dieu que cet homme 
ment en m'accusant d'adultère ' et elle ajoute: * Que la colère de 
Dieu tombe sur moi s'il dit la vérité I ' Cet anathème a pour con- 
séquence la séparation des mariés. Un nouveau mariage devittit 
impossible entre eux tant que l'anathème existe. 

Mais si le mari se rétracte, le li'anne prend fin et la conclusion 
d'un nouveau mariage devient possible entre eux. 

80 Possibilité d'être mâle. Le mariage d'un hermaphrodite avec 
un homme ou avec une fenmie ou avec un autre hermaphrodite 
reste en suspens, tant que son sexe n'est pas déterminé d'une 
manière claire. 
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90 Différence d'espèce. Le mariage avec nne fée (4jiimié) on 
avec un être non humain (insan ul ma) n'est pas yalable. 

D'après les musulmans, l'existence de génie (djin) et de fêes 
(djinnié] est prouvée par des Hadith ; mais comme ils croient que 
oes esprits occultes se présentent parfois sous la forme d'un homme 
tout en étant femme, ou réciproquement, il 7 a en ce cas ' possibilité 
d'être mâle.' 

100 Existence du droit d'un tiers. On ne peut épouser la 
femme déjà mariée. De même on ne peut épouser la femme qui se 
trouve dans la retraite légale (iddet) (') à la suite de la mort de son 
mari ou d'un divorce, etc. 

L'esclave avec laquelle son propriétaire a eu des relations peut 
se marier avec un autre sans attendre que la période de l'iddet soit 
écoulée ; cependant, le mariage ne doit pas être consommé jusqu'à 
ce que la vacuité de sa matrice soit prouvée. 

De même on ne peut épouser une femme enceinte. 

Si l'état de grossesse résulte de relations illicites,^ le mariage est 
possible avec le complice de la femme, ou avec un autre; en ce 
dernier cas, le mari doit s'abstenir de toutes relations jusqu'à la 
naissance de l'enfant. 

I lo Béunion d'une femme libre et d'une esclave. Lorsqu'on a 
une femme libre, on ne peut épouser une esclave, même après le 
divorce et pendant la période de l'iddet. 

Si on épouse en même temps une femme libre et une esclave, le 
mariage de la première est seul valable. 

lao Divorce par triple répudiation. Lorsque la femme libre 
mariée l^[alement est divorcée par triple répudiation, le mari 
répudiant ne peut l'épouser tant qu'un autre ne contracte avec elle 
un mariage valable. Une fois le mariage consommé, si le second 
mari répudie sa femme, ceUe-ci peut de nouveau épouser son 
premier mari après la période de l'iddet 

Un homme Ubre ne peut épouser à la fois que quatre femmes. 
Mais s'il répudie Tune d'elles, il peut épouser une autre femme 
après la période de l'iddet écotdée. 

L'esclave ne peut épouser que deux femmes libres et esclaves. 

Un homme libre peut avoir des relations avec toutes ses esclaves, 
dont le nombre est indéterminé. Cependant, il doit s'abstenir de 
prendre pour odalisques les esclaves qu'il ne pourrait épouser si 
elles étaient libres. 

L'esclave ne peut avoir d'odalisque même avec l'autorisation de 
80x1 propriétaire. 

(*) On appelle iddet la période pendant laquelle la femme divorcée, ou 
devenue yeuve, ou séparée de son mari pour toute autre cause, doit 
8'abetenir de convoler à un nouveau mariage. 
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LiYSB Djbuuèmb. 

Tatelle (Yélayet), Mandat (Vékialet), et égalité de condition 

(Kéfayet). 

SsonoN Iw. 
Du Yélayet relatif au mariage. 

Les sources da Yélayet sont : 

lo La parenté (karabéti nessébié) ; 

20 La propriété (molk) ; 

30 Le ' vêla/ qui se divise en deux : (a) le * vêlai atalia/ droit 
de raffrancbisseur ; (6) le * vêlai mévalat/ Ce lien provient de la 
convention que passent entre eUes deux personnes qui s'obligent 
réciproquement à payer les dommages-intérêts du délit commis 
par l'autre, à condition de devenir l'héritier Tun de l'autre en cas 
de mort ; 

40 Le KalifÎBit, ou la qualité de représentant (naib) du Ealif. 

Le Yélayet relatif au mariage est le droit que possèdent certaines 
personnes d'autoriser le mariage des mineurs, esclaves et déments 
ou de contracter mariage pour ceux-ci. 

La femme libre, majeure et en possession de toutes ses fiftcultés 
intellectuelles (mukellêfé) peut contracter un mariage valable 
(sahih) avec un homme de condition égale, sans le consentement 
de son Yéli. Si la dotation nuptiale fixée (mehr-i-musséma) est 
inférieure à la dotation nuptiale d'équivalence mehr-i-missil, le 
' véli ossaba bi nefsihi ' a le droit de la faire compléter, et si le 
mari s'y refuse il peut faire annuler le mariage à condition qu'il 
n'y ait pas grossesse ou naissance d'enfant. Tant que la mariage 
n'est pas annulé, tons ses effets sont produits, tels que succession 
en cas de mort, payement du ' mehr ' en cas de divorce, etc. 

Le ' assaba bi nefsihi ' est de deux sortes : le ' assaba-i-nessébié ' 
et le ^ assaba-i-sébébié." 

lo ' Âssaba-i-nessébié.' Cest le lien de parenté des m&les par 
ligne masculine. Ces parents, lorsqu'ils viennent en concours avec 
les héritiers par parts fixes (assab-i-féra!z), prennent ce qui reste 
des biens api^s la répartition des parts fixes ; ils en prennent la 
totalité quand ils sont seuls. 

Le droit de Yélayet attribué aux ' assaba-i-nefidhi ' est exercé 
dans l'ordre suivant, qui est aussi celui de leur préséance sucoea- 
sorale : lo le fils, 20 le père, 30 le père du père, 40 le frère 
germain, 50 le frère consanguin, 60 le fils du frère germain, 70 le 
ûh du frère consanguin, 80 le frère germain du père, 90 le frère 
consanguin du père, loo le fib du frère germain du père, iio le 
fils du consanguin du père, 120 le frère du grand-père paternel, 
1 30 le fils du frère du grand-père paternel, 140 l'oncle paternel 
du grand-père paternel, 1 50 le fils de l'onde paternel du grand- 
père paternel. 
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Le consentement da parent éloigné ne suffit pas lorsque le plus 
proche ne consent pas. Mais s'il y a plusieurs parents au même 
degré, le consentement de Tun d'eux suffit. 

20 Assaba-i-sébébié. Ce sont le Véli par affranchissement et 
ses ' assaba.' 

S'il n'y a pas de ' Véli assaba/ le droit de contracter mariage 
pour les mineurs et mineures, est dévolu à la mère et aux parents 
par les femmes (zévil erham). Cependant ces Yélis ne peuvent 
faire annuler le mariage des femmes majeures et ' mukelléfé. 

Les parents par les femmes ont le droit de Vélayet dans l'ordre 
suivant : lo la mère, 20 la mère du père, 30 le père et la mère de 
la mère, 40 la sœur germaine, 50 la sœur consanguine, 60 le 
frère et la sœur utérins, 70 les enfants de ces trois dernières classes, 
80 la tante paternelle, 90 l'oncle maternel, 100 la tante mater- 
nelle, iio la IQle de l'onde paternel, 120 le fils et la fille de la 
tante paternelle, 130 le fils et la fille de l'oncle maternel, 140 le 
fils et la fille de la tante, 150 le fils et la fille de l'oncle 
paternel. 

Lorsque lesdits parents n'existent pas, le droit de Vélayet 
passe à Sa Majesté le Sultan, ou au Eadi et au naib qui le 
représentent. 

Si le Véli le plus proche refuse son autorisation pour le mariage, 
le juge du Chéri le remplace, conformément à la loi ; mais ce juge 
ne peut se marier lui-même avec la femme ni la marier à ses 
ascendants et descendants. 

Le tuteur (vassi) ne peut pas, par sa volonté, marier le mineur 
ou la mineure, même lorsque le père du mineur ou de la mineure lui 
a légué ce droit par testament. 

La femme majeure et saine d'esprit ne peut pas être forcée 
à épouser une personne malgré elle. 

Lorsque la femme est vierge, et que c'est le Véli le plus proche 
ou quelqu'un en son nom qui vient lui faire part du projet de 
mariage ou de l'acte de mariage qu'il a conclu pour elle, il suffit 
qu'elle ne s'oppose pas ; ses pleurs, son sourire et son silence signi* 
fient consentement. Mais lorsque c'est un étranger qui l'avise, 
en ce cas son consentement doit être exprimé clairement. Quant 
à la femme majeure non vierge (sézibi baligha), son silence ne 
suffit pas ; il fiiut qu'elle exprime son consentement soit verbale- 
ment, soit par un acte. A ce point de vue est reconnue comme 
vierge la femme qui est considérée comme telle publiquement, et 
qui n'a pas continué ses relations illicites. Lorsque la fenune 
vierge prétend qu'elle s'est opposée au mariage, et que l'homme 
soutient qu'eUe a tacitement consenti, si le dire de l'un et de 
l'autre n'a pas été prouvé, c'est l'assertion de la femme appuyée de 
son serment qui est reconnue vraie. 
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Sbctiow n. 
Droit de rescision (Ehiàri feskh). 

Lorsque les Véli contractent un mariage pour le minenr et la 
mineure se trouvant en leur tutelle, avec une personne de con- 
dition égale et avec une dotation nuptiale d'équivalence (mehr-i- 
missil), le mariage est valable. Cependant si un mariage est 
ainsi contracté, le mineur ou la mineure étant mis au courant 
peuvent demander son annulation après la puberté, et cela dans le 
cas où le Véli qui a contracté n'est ni le père ni le grand-père. Us 
peuvent même demander la nullité du mariage s'ils sont mis au 
courant de la situation après la puberté. 

Lorsque la femme vierge devenue majeure est avisée de son 
mariage, elle doit immédiatement déclarer en présence de témoins 
si elle s'oppose à ce mariage ; dans le cas contraire, elle perd son 
droit de rescision. Cependant, après avoir fait la déclaration 
exigée, elle peut tant qu'elle veut dMérer son action en justice ; si, 
dans cet intervalle, l'un des deux conjoints décède, le mariage 
produit ses effets. 

Lorsque la femme non vierge (séib) devenue majeure est avisée 
de son mariage, son consentement tacite ne suffit pas; il faut 
qu'elle le donne expressément. 

De même le mari devenu majeur doit donner son consentement 
à son mariage conclu par la volonté du Véli autre que le père 
et le grand-père ; sans cela, son mariage peut être annulé sur son 
recours. 

Sbotion in. 
Procuration de mariage (Vékialet). 

Un homme ou une femme libre et ' mukellef ' peut se marier en 
personne, ou nommer à l'effet de contracter mariage en son nom 
une pei*sonne de son choix. 

De même le Véli peut nommer un mandataire pour le mariage 
de son pupille. Pour être mandataire, la liberté et la minorité ne 
sont pas essentielles. 

La procuration de mariage peut être verbale ou écrite. La 
présence de témoins n'est pas essentielle pour la validité de cette 
procuration; cependant cela peut être utile pour la preuve en 
cas de contestation. 

Le mariage peut avoir lieu par l'effet des paroles prononcées 
par une seule personne, et cela dans les cinq circonstances sui- 
vantes : 

lo Lorsqu'une même personne est le Véli des deux parties; 

20 Lorsqu'une même personne est le mandataire des deux 
parties; 

30 Lorsqu'une personne est le Véli d'une partie et le mandataire 
de l'autre ; 
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40 Lorsqu'on se marie en personne et qu'on est le Véli de 
rautre partie ; 

50 lorsqu'on se marie en personne et qu'on est le mandataire de 
l'autre partie. 

Sbction IV. 
Égalité de condition (Kéfayet). 

D y a ^^té de condition lorsque le mari est supérieur à la 
femme ou ne lui est pas inférieur au point de Tue de l'intelligence, 
de la richesse, de l'habileté et de la position sociale. Ainsi, le 
dément n'est pas d'égale condition avec une femme intelligente, un 
gardien ne peut épouser la fille d'un artisan, ni un artisan la fille 
d'un commerçant 

De même, on exige que le père du mari soit d'égale condition 
ayec le père de la femme au point de vue de la liberté, de la reli- 
gion et de la piété (salah). Ainsi n'est pas d'égale condition avec 
une fille dont le père est libre et musulman l'homme dont le père 
n'est pas musulman et libre. 

Pour l'égalité de condition ni une grande richesse ni la beauté 
ne sont exigées. En conséquence, le mari d'une femme très riche 
est considéré comme d'égale condition avec elle, s'il a pu lui 
constituer une dotation nuptiale et s'il est en état de nourrir sa 
femme. 

Le Yéli de l'époux ne peut annuler son mariage sous prétexte 
qu'il a épousé une femme inférieure à sa condition. 

La femme ou son Véli peuvent annuler un mariage dans lequel 
l'égalité de condition n'existe pas, et dans le cas où l'un des deux 
renonce à son droit l'autre peut quand même l'exercer. 

LrvsE TboisiAms. 

Section I». 

De la dotation nuptiale (Mehr). 

La dotation nuptiale (mehr) est fixée au moment du mariage, ou 
si elle n'est pas fixée, elle est due par l'acte même de mariage. 
C'est une obligation imposée au mari en &veur de la femme. 
£lle consiste en argent, en créances ou en tous autres biens, d'une 
valeur qui ne peut être inférieure à dix dirhem d'argent. 

Le ' mehr ' ne devient exigible que si le mariage est réellement 
eoDBomméj ou s'il y a eu ' halvéti sahiha ' (voir section a) ou mort 
de l'un des conjoints. 

Si le mari répudie sa femme ou s'il commet un acte entraînant 
séparation avant que le 'mehr' ne devienne exigible, le mari 
n'est tenu de payer que la moitié de la valeur fixée (mehr-i- 
musséma). 

La femme quia commis un acte donnant lieu à la séparation, par 



Digiti 



izedby Google 



220 MABIAQE 

exemple en embrassant avec yolopté le fils de son mari ou en 
reniant Tislamisme, etc^ perd tout son droit sur le * mehr/ 

Lorsqu'il a été posé comme condition qu'il n'y aura pas de 
^ mehr/ ou lorsque le ' mehr ' n'est pas fixé expressément, et enfin 
lorsque la chose faisant l'objet du * mehr ' est illicite (porc, vin, 
esclavage d'un homme libre, etc.) ou incertaine (un animal, ou un 
habit qui ne sont pas déterminés, etc.) et si, dans ces différents cas^ 
les parties n'ont pas fixé après l'acte de mariage un ' mehr ' valable, 
il y a nécessité d'estimer un 'mehr' d'équivalence si l'un des 
conjoints décède ou s'il y a répudiation. 

Lorsque le mari qui épouse une jeune fille comme vierge constate 
qu'elle ne l'est pas, le mariage reste toujours valable, et le ' mehr * 
ne peut pas être diminué. 

La femme majeure peut £ûre donation au mari du ^ mehr ' en 
partie ou en totalité. Cependant, le père ne peut agir ainsi au 
nom de la femme mineure. 

La dotation nuptiale d'équivalence (mehr-i-missil) est déter- 
minée comme suit : On examine quel a été le ' mehr ' fixé dans la 
même ville et à la même époque pour les femmes appartenant 
à la tribu du père, et ressemblant à l'épouse en âge, en fortune, 
en beauté, en instruction, en morale et autres vertus. Pour cette 
comparaison, on prend également en considération la situation du 
mari. 

Si on ne trouve pas un terme de comparaison dans la tribu du 
père, on cherche dûis une autre tribu. Si l'on n'y trouve pas non 
plus un terme de comparaison, on doit se conformer à la somme 
fixée par le mari, dont l'assertion doit être appuyée sur un 
serment. 

Le ' mehr ' à terme est valable. Si le terme est certain, par 
exemple deux ans à partir du mariage, le ' mehr ' n'est pas dû dans 
le cas où le mariage est dissous par répudiation avant le terme. 
Si le terme est'incertain, le ' mehr ' est dû en cas de dissolution par 
mort ou répudiation. 

Si après les fiançailles, la femme se désiste du mariage, le fiancé 
a le droit de demander la restitution des biens qu'il a remis à la 
femme en acompte du 'mehr,' en nature s'ils existent ou leur con- 
trevaleur dans le cas contraire. Cependant, il ne peut demander 
la restitution des biens donnés à titre de cadeau que dans le cas où 
ils existent en nature dans le patrimoine de la femme. 

Section II. 
Consommation du mariage (Halvéti sahiha). 

Lorsque les conjoints se sont retirés dans un endroit isolé, où 
il n'y a aucun empêchement physique, naturel ou religieux à leur 
union, il y a 'halvéti sahiha.' 

10 II y a empêchement physique : (a) lorsque l'un des coigoints 
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est atteint d'une maladie qui empêche Tunion physique on qui peut 
s'aggraver par eUe ; (b) lorsqae Ton des conjoints est impubère ; 
(e) lorsque le corps de la femme est d'une conformation vicieuse, 
etc. 

20 n y a empêchement naturel lorsqu'une personne capable de 
discernement est présente ; 

30 n 7 a empêchement religieux : (a) lorsque les époux se 
trouvent à La Mecque, en pèlerinage ; (5) dans le mois de Bamazan, 
pendant le jour, c'est-à-dire lors du jeûne ; (c) au moment de la 
prière. 

'Le 'halvéti sahiha' équivaut à la consommation du mariage 
en ce qui concerne l'exigibilité de la dotation nuptiale et l'observa- 
tion de la retraite légale. Mab le * halvéti sahiha ' n'est pas suffi- 
sant pour produire les autres effets de l'union physique ; par exemple 
les ablutions ne sont pas obligatoires, etc. 

Si l'acte de mariage est valable et si le * halvet ' n'est pas valable 
par l'existence d'un des empêchements susindiqués, la dotation 
nuptiale n'est pas exigible ; mais, par précaution, la période de la 
retraite légale est observée. Lorsqu'il y a ' halvéti sahiha ' sans 
que l'acte de mariage soit valable, la dotation n'est pas due et la 
retraite légale n'est pas observée tant que la consommation du 
mariage n'est pas prouvée. 

Si la femme vierge ne veut pas laisser consommer le mariage, le 
halvet reste quand même valable, car sa désobéissance est inter- 
prétée comme un effet de sa pudeur. Si la femme non vierge s'y 
oppose, son opposition signifie qu'elle ne veut pas que la dotation 
devienne exigible. 

La femme mariée peut empêcher légalement son marî d'user de 
ses prérogatives sans perdre son droit à la pension alimentaire, 
dans le cas où celui-ci n'a pas payé la partie du < mehr ' qui n'est 
pas exigible à terme, et cela, même lorsqu'elle s'est trouvée volon- 
tairement en état de ' halvéti sahiha.' Par exemple, la femme peut 
sortir sans demander l'autorisation de son mari, ou elle peut 
habiter la maison de son père sans se rendre à celle de son mari, 
etc. 

Section IIL 

De la dot (Djihaz). 

La dot est le patrimoine de la femme mariée. Le mari n'a aucun 
droit sur ce patrimoine ; en conséquence, il ne peut en profiter sans 
l'autorisation de la femme. 

Le mari ne peut obliger le père de constituer une dot à sa femme, 
ni obliger la femme à se faire un trousseau avec les deniers de sa 
dotation nuptiale, car le mari n'a pas le droit de s'immiscer dans 
la fortune de sa femme (^). 

{*) Le mari a la jouissance de tout oe qui appartient à la femme et ne 
peut disposer sans son consentement de plus d'un tiers de sa fortune 
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Lorsque le père de réponse constitue une dot à sa fiUe, même si 
elle ne lui est pas délivrée, c'est une donation valable que ni lui ni 
ses héritiers ne peuvent rétracter. 

Lorsque le Véli touche du mari une somme quelconque à l'occa- 
sion du mariage de sa pupille, il doit restituer la somme touchée 
qui est considérée comme un présent donné pour corrompre 
(ruchvet) afin de lui hîre garder le silence sur les inconvénients 
du mariage. Mais si le présent est donné à un intermédiaire, il est 
considéré comme une rémunération du service rendu. 

Sornauw, p. 95) ; mais pour les droits réservés à la femme en cas de 
illite du mari, v. G. Com. art a6s, 070. 
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NATIONALITÉ 

Le monde se divise, d'après la Loi Ldamique, en pays 
musulman (Dar-ul-Islam) et pays étranger (Dar-ul-Harb). 
Le Dar-ul-Islam est habite par des ^ muslims/ des ^ zimmi ' 
et des * mustamein." Les ' zimmi ' sont prêtées non-musul- 
mans [spécialement les ' Gtons du Livre ' (ehli-ul-Eatab), i.e. 
chrétiens, juifs et sabéens] payant tribut et se trouvant sous 
la dépendance de la juridiction ottomane. Un 'zimmi' 
devenait * mustamein ' (étranger) par le fait de son entrée 
dans le Dar-ul-Harb, ou, encore» il était considéré comme 
tel à titre de pénalité pour avoir refusé de payer son tribut* 
Par contre, le 'mustamein' s'établissant dans le Dar-ul-* 
Islam pour plus d'une année, et y achetant des terres était 
considéré comme 'zimmi', i.e. sujet ottoman. H était 
défendu aux musulmans, sous peine de mort, de changer 
de religion pour devenir ' harbL' (^) 

Les capitulations mirent fin à cet état de choses en 
renouvelant l'ancien r^rime extra-territorial r^issant les 
étrangers sous l'Empire Byzantin. 



TITRE XXXTTTA 

NATURALISATION 

Le règlement de 1853 déterminant la protection (v. 
XXXm^ accordée aux employés des Missions étrangères 
eut pour résultat d'augmenter le nombre de ceux des sujets 
ottomans qui, par voie de naturalisation, voulaient se mettre 
sous r^de des Missions ; et il en sortit un emploi abusif 

(^) Dar-ul-Harb (pays de guerre) ; Dar-ul-Islam (pays de paix) ; Zimmi 
(prcAégé) ; Mustamein (réfugié) ; Harbi (ennemi). 
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des privilèges de naturalisation dont les inconvâiients 
Calaient, s'ils ne surpassaient, ceux qu'avait entraîné 
l'abus de la protection. 

Le régime des capitulations dont la revision, voir même 
l'abolition prochaine, avaient été mis en question en 1863, 
s'était raffermi depuis et offrit des privilèges de plus en plus 
précieux à ceux qui en pouvaient bénéficier. En outre, les 
lois de naturalisation particulières à plusieurs des Puissances 
étrangères étaient modifiées de façon à réduire ou à sup- 
primer complètement le nombre des années de s^our 
obligatoire donnant droit à la naturalisation. Certains 
États limitrophes autorisaient même la délivrance de 
patentes de naturalisation à des sujets ottomans qui n'a- 
vaient jamais mis le pied hors de l'Empire Q). 

Bien que la Loi du Chéri ait défendu tout changement de 
nationalité aux sujets ottomans, le Gouvernement Impérial 
a toujours reconnu, en principe, à ses ressortissants, le droit 
de quitter la Turquie et de se faire naturaliser dans le pays 
de leur option. Mais il s'est toujours opposé à ce que le 
sujet ottoman, domicilié dans l'Empire, pût se soustraire à 
son autorité légitime pour passer sous l'^de protectrice 
des capitulations. Dans une note circulaire remise aux 
Puissances le 8 mai 1858, la S. Porte dénonçait Tétat 
défectueux de la question de nationalité et manifestait 
l'intention d'introduire un nouvel ordre de choses. En 
1860, le Gouvernement Ottoman ordonna que tous ceux qui 
renonceraient à la nationalité ottomane devaient quitter le 
pays, vendre leurs immeubles et se voir privés des droits 
d'hérédité. En i86a, la S. Porte et l'Ambassade de 
Russie instituaient, d'un commun accord, des Commissions 
mixtes dans la Capitale et dans les provinces, pour la véri- 
fication de la nationalité d'un certain nombre de sujets 
ottomans se prétendant naturalisés russes. Us arrêtaient 
paiement les bases de la procédure à suivre dans une Con- 
vention signée avec la Russie le 30 avril 1863 ('). 

(^) Loi de nationalité heUéniqne de 1S75. 

(*) Pour texte de la Convention de 1863 t. Arist. toL iT, p. 397, et pour 
le décret du 4 mai 2885 7 relatif ib., p. 393. 
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Dans la suite, le Qouyemement Ottoman, sans s'être 
entendu au préalable avec les Missions étrangères, élabora 
la loi de 1869 qui disposait que tout changement de natio^- 
nalité devait être sanctionné par l'autorisation du Souverain. 
Cette loi devint l'objet de critiques sévères. En effet, on 
objecta que la r^lementation de la nationalité, en Turquie, 
était revêtue d'une qualité internationale et devait, par 
conséquent, être l'œuvre commune de la Sublime Porte et 
des Missions étrangères, à Tinstar de ce qui fut fait quant à 
la Convention russe de 1863. Les défenseurs de la loi 
maintenaient qu'il ne s'agissait là que d'une question d'ad- 
ministration intérieure et citaient, à l'appui de leur manière 
de voir, l'art 8 du Traité de Paris de 1856. En fin de 
compte, la question de principe fut abandonnée et les 
objections de détail tombaient d'elles-mêmes, en présence 
des notes explicatives ajoutées à la loi sous forme de circu- 
laire. 



TEXTE xxxnr. 

Circulaire vézirielle 4 Sef. 1286. Arist., vol. I, p. 9. 

aux Valis. 26 mars 1869. 

[communiquant la loi sur la nationalité.] 

[extrait.] 

Cette loi comme toute loi d'ailleurs n'a pas d'effet rétroactif: 
tous ceux qui ont déjà été admis à la nationalité ottomane et tons 
les sujets ottomans d'origine, qui en vertu de traités ou d'ententes 
spéciales intervenues entre la S. Porte et les Missions étrangères 
ont été reconnus par le Oouvemement Impérial comme ayant 
acquis une nationalité étrangère restent sujets ottomans ou étrangers 
comme par le passé. . . . 

[Pour les dispositions de la circulaire commentant la loi v. notes 
i«, 5«> 7» 8a.] 

[suite.] 

Je concluerai, H. le Oouvemeur Général, en vous faisant observer 
que la naturalisation ne peut, en aucun cas, avoir pour effet de 
soustraire l'individu naturalisé aux poursuites civiles ou criminelles, 
qui auraient été intentées contre lui antérieurement à l'époque de 
sa naturalisation, par-devant l'autorité dont il relevait jusque là. 

Vous voudrez bien, M. le Gouverneur Général, vous conformer 

T. n. Q 
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Btrictement à ces instractions dans l'application des dispositions de 
la nouvelle loi. Afin de faciliter votre tâche, cette commonication 
sera également transmise aux Missions Étrangères accréditées 
auprès de la Sublime Porte, pour être portée à la connaissance de 
leurs agents dans les provinces. 

TEXTE XXXni». 
Nationalité 6 Chev. 1285. Dnst, voL I, p. 16. 

[communiqué aux Missions par note verb. cire, du 8 févr. 1869. 

Art. 1*. Tout individu né d'un père ottoman et d'une mère 
ottomane, ou seulement d'un père ottoman, est sujet ottoman. 

Art. 2. Tout individu né sur le territoire ottoman de parents 
étrangers, peut, dans les trois années qui suivront sa majorité (*), 
revendiquer la qualité de sujet ottoman. 

Art. 3. Tout étranger majeur (^) qui a résidé durant cinq 
années consécutives dans l'Empire Ottoman peut obtenir la nationa- 
lité ottomane, en adressant directement ou par intermédiaire sa 
demande au Ministère des A£Paires Étrangères. 

Art. 4. Le Gouvernement Impérial pourra accorder extra- 
ordinairement la nationalité ottomane à l'étranger qui, sans remplir 
les conditions de l'article précédent, serait jugé digne de cette 
fisiveur exceptionnelle ('). 

Q) (a) Oireulaire vôzirielle aô mars 1869. 

[suite.] 

* Gomme la loi personnelle de ohaoon, c'est-à-dire la loi du pays d'origine 
est celle qui fixe l'époque de sa majorité et que cette loi varie suivant le 
pays, tout sujet étranger qui demandera la naturalisation ottomane devra 
prouver qu'il est migeur suivant la loi du pays dont il est originaire.* 

(6 Circulaire du 14 mars 1301. Kani.-Eav., p. 41. 

Ministère de l'Intérieur a6 mars 1886. 

'Avant qu*un étranger soit naturalisé Ottoman son Consulat doit 
certifier qu'il ne s'est pas soustrait au service militaire de son paya d'origine 
et qu'il n'est pas un échappé à la justice.' 

Décision du Cens. d'État. 3 avr. 1901. 

' Le Bureau de recensement ne donnera pas un hamidié à un siuet 
étranger qui veut devenir sujet ottoman avant que le Ministre des 
Ailàires Etrangères lui a donné l'ordre nécessaire. 

(*) (a) Ordre Grand Yéziriel. 93 Haz. 1309. Mahmud Fuad 'Tabiyati,' 
p. 17. sjuiU. 1894. 

' Ceux qui se convertissent à l'Islam pourront obtenir, exceptionnelle- 
ment, la nationalité turque d'après les conditions de l'art. 4.* 

(6) Loi des Consuls, art 59 z8 Djem I. 1301. 

17 mars 1884. 

'Une étrangère, se mariant avec un stget Ottoman, devient sujette 
ottomane par le tait de son mariage.' 

(e) Les colons s'établissant en Turquie obtiennent la nationalité 
ottomane à la condition de prêter serment de fidélité. (Circulaire véii- 
rielle, I Redj. 1078.) 
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Art. 5. Le sujet ottoman qui a acquis une nationalité étrangère 
avec Tautorisation du Gouvernement Impérial est considéré et traité 
comme sujet étranger (*), si, au contraire, il s'est naturalisé étranger 
sans raatorisation préalable du Qouyemement Impérial, sa natura- 
lisation sera considérée comme nulle et non avenue, et il continuera 
à être considéré et traité en tous points comme sujet ottoman {*). 

Aucun sujet ottoman ne pourra, dans tous les cas, se naturaliser 
étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation délivré en 
vertu d'un Iradé Impérial {*), 

Art. 6. Néanmoins le Gouvernement Impérial pourra prononcer 
la perte de la qualité de sujet ottoman contre tout sujet ottoman 
qui se sera naturalisé à l'étranger ou qui aura accepté des fonctions 
militaires près d'un gouvernement étranger sans l'autorisation de 
son Souverain. 

Dans ce cas, la perte de la qualité de sujet ottoman entraînera 

O * Toute personne qui, légalement, abandonnera la nationalité 
torque poar se mettre sous une juridiction étrangère, doit, en vue 
d'obtenir de nouveau sa nationalité primitive, remplir toutes les con- 
ditions requises pour les sujets étrangers qui désirent devenir stgets 
turcs,' (Mahmud Fuad, 'Tablyati,' p. ga. Toutefois l'art. 3 de la Conven- 
tion passée entre la Turquie et les États-Unis en 1991-1874, implique : 
* qu'un si^'et ottoman qui a obtenu la nationalité américaine et qui 
résiderait à nouveau pour une période de plus de deux ans en Turquie, 
ne pourra plus être considéré comme sujet américain. De même, 
si un sujet américain, devenu plus tard sujet turc, viendrait dans la 
suite à séjourner pour une période égale en Amérique, cesserait d'être 
considéré comme sujet turc/ De même la loi de naturalisation de 
la Grande-Bretagne de 1870, chap. 7. porte que : * An alien to wbom a 
eertificate of naturalization is granted is in tbe United Kingdom entitled 
to ail political and otber rights, powers and privilèges and is subject to 
ail obligations to wbich a natural born British subject is entiÛed or 
subject in tbe United Kingdom with this qualification : that be is not 
when within the limita of tbe foreign state of wbich be was a subject 
previously to obtaining bis certificate of naturalization, to be deemed to 
be a British subject unless he bas ceased to be a subject of that state in 
pursuance of the laws thereof, or in pursuance of a treaty to that eifect.' 

Pourtant, un sujet ottoman naturalisé anglais sera reconnu comme tel 
par le Gouvernement Britannique même dans la Turquie, si la naturalisa- 
tion s'est accomplie avec l'autorisation de la S. Porte et si le naturalisé 
possède un passeport anglais. 

(*) La procédure à suivre pour l'obtention de cet acte est, atgourd'hui, 
presque prohibitive et les formalités préalables à accomplir ne sont 
qu'autant d'obstacles à sa réalisation. Le pétitionnaire doit s'adresser 
d'abord au Ministère des Affaires étrangères et lui soumettre par l'entre- 
mise du représentant de la nationalité adoptée, une copie légalisée de 
l'acte de naturalisation que lui accorde cette dernière. Il doit aussi 
7 annexer une garantie par laquelle il s'engage à quitter l'Empire et à 
si'établir à Tétranger aussitôt qu'il aura reçu l'acte d'autorisation qu'il 
demande. Cette pétition est ensuite envoyée aux autorités locales de 
l'endroit où le pétitionnaire réside et dont il est originaire pour qu'elles 
s'assurent qu'il n'existe aucun procès i>endant, aucun arrérage d'impôts 
et autres obstacles quelconques. Si leur rapport est favorable, la Sublime 
Porte peut, si elle le veut bien, ftdre des démarches pour qu'un Iradé 
Impérial soit accordé, mais il reste encore au pétitionnaire à obtenir ee 
décret, ce qui n'arrive que très rarement, 
▼n t q a 
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de plein droit rinterdiction, pour oelni qui Taiirft encourae, de 
rentrer dans l'Empire Ottoman (*). 

Art 7. La femme ottomane qui a épooié nn étranger peut, si 
elle devient venve, reooayrer sa qualité de sujette ottomane, en en 
faisant la déclaration dans les trois années qui suivront le décès de 
son mari. Cette disposition n'est toutefois applicable qu'à sa per- 
sonne; ses propriétés sont soumises aux lois et règlements génénux 
qui les régissent ('). 

(*) (a) La oiroalsire da Ministère 'de l'Intérieur, 14 août 130a, KamoiUBi- 
KaTanin, p. 45, preaorit les formalitéa à remplir enveis eeux qui sont prtréa 
de leur nationalité. 

(6) Ciroolaire du _^ _^^ ,_^ Kam.-i-Kay., p. 44. 

Ministre de llntérieur, M mars xa99. Djér.-i-Meh, p. 156^ 

< U sera, en outre, soumis aux clauses pénales de la loi du ai Chub. 1998 
et privé de tous droits de sucoession ou de possession d*immeubles. Sm 
propriétés ' mulk * seront partagées entre ses héritiers sijgets ottomans et 
ses biens ' miriés ' et ' vakouft ' seront considérés comme * mahlouL* 

(e) Circulaire vézirielle, aS mars r86o. 
[suite.] 

< U i^partient exclusivement au Gk>uvemement Impérial de prononoer 
la peine édictée par Tart 6. Les autorités Impériales se borneront à con- 
sidérer comme nulle et non avenue la naturalisation étrangère acquise 
sans autorisation par tout sujet ottoman d'origine, et elles ne prendront 
aucune mesure d expulsion, sans avoir préalablement reçu les ordres 
directs de la Sublime Porte.' 

(*) (a) ' Bévue de Droit,' 1881. < Une femme ottomane se mariant avec un 
étranger, obtient la nationalité de son époux, sans, pour cela, nécessiter 
aucune autorisation. Par Texolusion de la loi de toute disposition à cet 
effet on a voulu probablement éviter une contradiction manifeste avec la 
loi du Chéri oui a toujours maintenu que le mariage avec un non-musul- 
man étant défendu aux musulmanes (v. mariage) ne saurait amener un 
changement de nationalité. 

(6) Circulaire du 15 Bam. 1304. JfoiUlnir, 7 nov. 1888. 

Min. de l'Intérieur. 7 juin 1888. Karavokjros, P* i8o. 

«Un mazbata a été rédigé par la section législative du Conseil d'Etat . . . 
qui consiste à déterminer la question de savoir : si les sigettes ottomanes 
se mariant arec des étrangers sont tenues ou non de demander l'autorisa- 
tion du Gk>uvemement Impérial, pour être considérées de la même 
nationalité que leur mari. Suivant l'avis des Conseillers légistes, les 
sigettes ottomanes se mariant arec des étrangers suiTont la nationalité 
de leurs maris et ceci d*après le principe de la protection qui est due aux 
biens conjugaux. En ou^, d'après les règles du droit international en 
vigueur en la nïStière les femmes mariées appartiennent, sans Stre 
obligées d'obtenir une autorisation quelconque, à la nationalité de leur 
mari ; ce principe doit être en vigueur pour les femmes sujettes otto- 
manes se mariant avec les sujets étrangers.' [Pour le reste de la circulaire 
qui a rapport à la succession de ces feiftmes aux immeubles de leurs 
parents ottomans, v. XIX.] 

Dec du Cons. d'Etat publié le ao mars 190X. 

(c) ' Attendu que la femme ottomane mariée à un étranger revêtit la 
nationalité du dernier et ne redeviendra ottomane qu'en s'adressant au 
Gouvernement Ottoman dans les trois années qui suivent la mort de son 
mari ou son divorce, et que les Ambassades se sont plaintes que certaines 
femmes de cette catégorie obtenaient des hamidiés en vertu d'ilmou- 
habers obtenus des chefÎBxles Communautés chrétiennes ou d'Imams des 
quartiers; le Conseil d'État a décidé qu'à l'avenir, conformément aux 
arts. 5, 7 et 8 de la loi, des ilmouhabers ne seront donnés à ces fommes 
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Art. 8. L'enfant même mineur d'un sujet ottoman qui s'est 
naturalisé étranger ou qui a perdu sa nationalité, ne suit pas 
la condition de son père et reste stget ottoman. L'enfant même 
mineur d'un étranger qui s'est naturalisé ottoman, ne suit pas 
la condition de son père et reste étranger (^). 

Art. 9. Tout individu habitant le territoire ottoman est réputé 
sujet ottoman et traité comme tel(^) jusqu'à ce que sa qualité 
d'étranger ait été régulièrement constatée (*). 

qu'après avoir constaté si elles se sont adressées au Ministre des Affaires 
Etrangères à Constantinople ou aux autorités locales en province et si 
elles en ont avisé leurs consulats.' 

(d) Circulaire du 96 mai 1303. Moniteur Or., 7 noT. x88i. 

Min. de Tlntérieur 7 juin 1887. Karavokyroe, p. 180. 

* La loi ne contient aucune disposition expresse attribuant à la femme la 
nationalité de son époux, mais Tart. 7 prouve d^une manière implicitoi il 
est vrai, mais pourtant évidente, que la femme ottomane acquiert la 
nationalité étrangère de son mari.' 

< Etant donné que d*après les conventions existant entre les gouverne- 
ments à titre de réciprocité, la femme est considérée comme appartenant 
à la nationalité de son mari, sans être obligée d'obtenir pour cela une au- 
torisation préalable à cet effet, le Oonseil d*£tat a décidé quHl fallait suivre 
la môme règle pour la femme ottomane épousant un siget étranger.' 

C) Ciro. vézirielle, a6 mars 1869. 

[suite.]] 

'L*art. 8 établit que la naturalisation du père n*emporte pas celle 
des enfants, lors même qu'ils seraient mineurs. Le bénéfice de la natura- 
lisation, accordé au père, n*est étendu à ses enfknts, qu'autant qu'ils le 
veulent. S'ils sont majeurs, ils sont libres de suivre la condition de leurs 
père, en en faisant la demande ; dans le cas contraire, ils peuvent le faire 
aussitôt qu'ils ont atteint leur migorité. U est aisé de comprendre que 
cette disposition, conforme d'ailleurs à celle de la plupart des Législations 
européennes, est édictée dans l'intérôt môme des enfants, à qui la natura- 
lisation du père pourrait parfois ne pas convenir ou être môme préjudi- 
ciable.' 

' Cette disposition ne s'applique pas toutefois aux enfants nés après la 
ziaturalisation du père. Ceux-là suivent la condition de leur père et font 
partie de la nation à laquelle ils appartiennent par suite de sa naturalisa- 
tion.' fsuito.] 

O (a) * La dernière disposition de la loi se rapporte exclusivement aux cas 
d'individus que l'on aurait des raisons de croire sujets ottomans, et qui 
revendiqueraient une nationalité étrangère sans être en mesure de justi- 
fier leur dire. Il est clair que, en cas de contestation, la preuve de la 
nationalité étrangère incombe à celui qui la revendique, et jusqu'à ce qu'il 
fournisse cette preuve, les Autorités Impériales doivent autant qu'il se trouve 
sur le territoire ottoman, le considérer et le traiter comme si^'et ottoman.' 

' Il est inutile d'ajouter que l'art. 8 ne porte aucune atteinte aux droits 
acquis aux étrangers par les traités, et n'autorise point les Autorités 
Impériales à se départir des règles découlant de ces traités dans leurs 
rapports avec les étrangers.' 

ijb) Min. de la Just. 15 julL 1883. Eam.-Eav., p. 4a. 

' Ceux qui ne peuvent arriver à démontrer leur nationalité étrangère ne 
sont pas reconnus comme tels.' 

(e) Cire du Min. de la Justice. 34 sept. 1880 et 4 nov. 1887. 

< U en est de môme pour un siget ottoman qui prétendant ôtre naturalisé 
étranger, ne peut présenter de permis officiel, excepté ceux qui sont 
appelés comme témoins.' 

{^) (a) La S. Porte s'attribue le droit de faire elle-môme les constata- 
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TITRE XXXniB 

PROTECTION 

La première capitulation accorda à la France le droit de 
protection : (a) sur les étrangers, pèlerins ou commerçants, 
de passage on établis dans le Levant; (b) sur les sujets 
ottomans au service de ses repr^ntants au Levant (^). Or, 
jusqu'à une époque très récente, les Puissances Étrangères 
considéraient que le prestige et la sécurité de leurs établis- 
sements diplomatiques et consulaires dans TEmpire dépen- 
daient du maintien d'un personnel nombreux muni de 

tiont nécessaires à ce sujet et a institué, à cet effet, un Bureau de nationa- 
lité, (v. XXXIU'.) Malgré les protestations des Missions, les certificats 
d'enregistrement des consulats ne sont pas acceptés comme preuve de 
nationalité. Ce soin est réservé exclusivement au Bureau en ques- 
tion qui, seul, a pouvoir de statuer sur la matière (v. note à Tart 8 du 
XXXIIP). 

(6) Il est évident que cet article est «usceptible d^interprétation dont la 
limite pourrait dépasser Tintention du législateur. En effet, en vertu de 
cet article joint à l'art i*', un sujet étranger pourrait être considéré 
comme sujet ottoman faute de preuves du contraire, pourvu qu*un de ses 
ancêtres eut habité, ne fusse que pour quelques semaines seulement, le 
territoire ottoman. 

(e) 'La S. Porte a transmis une circulaire aux Valis à propos des 
stgets ottomans qui auraient changé de nationalité après la promulgation 
du règlement régissant la matière. Cette circulaire enjoint d'avoir à les 
munir de permis émanant du département du recensement et portant le 
sceau officiel du Ministère de llntérieur. Dans le cas où cette formalité 
n*aurait pas été remplie, les réclamations que formuleraient éventuelle- 
ment les personnes se trouvant dans cette situation ne seraient prises en 
aucune considération et, elles-mêmes, seraient traitées sur le môme pied 
que les sujets ottomans. Quoique les étrangers ne soient pas astreints à 
se munir de ce permis, ils doivent néanmoins prouver leiu: nationalité par 
des documents officiels, les autorités locales ne devant pas se contenter de 
leurs simples déclarations verbales.* {Moniteur OrietUalf 17 juill. 1886.) 

(^) Au fur et à mesure que les autres Puissances s'assuraient par traités 
la protection de leurs propres nationaux, la France voyait sa re8i>on8abi- 
lité amoindrie de ce chef. Il ne reste plus à ce pays que la surveiUance 
des intérêts de quelques colonies d'émigrés polonais et suisses qui peuvent 
opter, si elles le désirent, en faveur de la protection allemande ; et le 
patronage politique des Communautés religieuses latines, (v. XXVII^.) 
Protection des Suisses. Gabriel EfL, 

La S. Porte à l'Amb. de France aa mars 1890 voL IV., p. soa 

* Les commerçants suisses en Turquie pourront, s*ils le désirent, béné- 
ficier à Finstar des commerçants français du traitement de la nation la 
plus ûtvorisée, à titre de réciprocité bien entendu.' 
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fonctions souvent assez vagues et parfois viagères. En 
même tempe, les avantages qu'offiraient les capitulations, 
décidaient un nombre toujours croissant de sujets ottomans 
à se faire inscrire, près les consulats, comme prot^ës ou 
naturalisés, constituant ainsi une classe de commerçants 
privil^és (Bératlis). 

Les Puissances, qui se voyaient ainsi créer une clientèle 
dévouée parmi la population ottomane, ne se préoccupaient 
pas de mettre un terme à ces irr^ularités ; quelques-unes 
même les encourageaient. Sous le Sultan Selim III sur- 
tout, il se développa tout un commerce pourtant sur les 
certificats de protection (bérats) que les sujets ottomans 
achetaient des drogmans et domestiques des Missions. Les 
consuls même réclamaient le droit de délivrer des bérats. 
Vers 1799, la Sublime Porte, dans l'espoir de décourager 
la protection, accorda à des sujets ottomans les mêmes 
privilèges douaniers que ceux des commerçants étrangers. 
Enfin, en 1805, en l'absence des Ambassadeurs russes et 
anglais et avec l'assentiment de l'Ambassadeur de France, 
la Sublime Porte abolit les béi*ats et conclut en 1809 un 
Traité avec l'Angleterre dont l'article 10 stipule que : * la 
patente de protection anglaise ne sera accordé à personne 
d'entre les dépendants et négociants sujets de la Sublime 
Porte et il ne sera livré à ceux-ci aucun passeport de la 
part des Ambassadeurs ou consuls, sans la permission préa- 
lable de la Sublime Porte.' (Gt Traita avec la Sardaigne 
de 1823, art. 13, et avec la Belgique, 1838, art. 9). Lorsque 
vers 1860 le nombre des sujets ottomans domiciliés dans 
l'Empire mais * prot^és ' ou ' naturalisés ' par une Puis- 
sance Étrangère dépassait celui des sujets étrangers eux- 
mêmes, le Qouvemement Impérial, ému de cette situation, 
crut devoir mettre fin à cet état de choses. Dans un 
mémoire du 14 septembre 1860 la S. Porte informa les Mis- 
sions de mesures très sévères adoptées contre les prot^;éBy 
qui devraient désormais quitter l'Empire trois mois après 
leur entrée dans une protection étrangère ou après la pro- 
mulgation de la mesure en question. S'ils se refusaient ils 
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seraient oonsidërës comme sujets ottomans sous tons les rap- 
ports. En 1863 un règlement fut élaboré d'accord avec les 
Missions qui limitait, le nombre des prot^és indigènes au 
service de chaque consulat et définit la nature (^), l'étendue 
et la durée de la protection du personnel qui j est attaché 
(v. XXXm^). Il est certain qu'une application stricte 
de ce règlement et des mesures susmentionnées aurait fini 
par abolir la protection en la limitant aux seuls employa 
des consulats ; mais, retirer une protection déjà accordée 
avant 1862 n'était autre chose que de donner un effet 
rétroactif à la loi, chose toujours difficile, surtout dans des 
circonstances pareilles. H en est toutefois résulté que la 
protection, dépourvue désormais de toute importance poli- 
tique et devenue purement personnelle n'existe encore que 
par tolérance et à titre d'exception. 



TEXTE XXXnP. 

Protégés des Consulats. 
Cire. Yézirielle aux Valis Arist. lY, p. 19. 

communiquant le règlement. 

[traduction officielle.] 

Je vous ai précédemment transmis, en copie, le règlement arrêté 
d'un commun accord entre la Sublime Porte et les Sepréeentants 
des Puissances à Constantinople, concernant les consulats étran- 
gers en Turquie. Ce règlement a pour but de déterminer, d'une 
manière claire et précise, les droits et prérogatives dont jouissent 
les consuls étrangers, en vertu des anciens traités, de supprimer 
les difficultés et les discussions qui se produisent de temps en 
temps à cet égard ; de préserver de toute atteinte les rapports 
d'amitié et de bonne entente dont le maintien est si désirable entre 
les autorités locales et les consuls étrangers dans les provinces, 
ainsi que les droits et prérogatives de ces derniers ; enfin comme 
les consuls, en choisissant leurs employés parmi les sujets ottomans, 
peuvent les soustraire à leur juridiction naturelle d'établir cer- 
taines restrictions à ce sujet Tels sont les points importants de 
ce règlement dont vous trouverez ci-après le commentaire et le 
développement. (Pour commentaire v. notes 3, 4, 5a, 9, 10, 11.) 

(') Protection et statut personnel. La protection ne change ni la 
nationaUté ni le statut personnel. (Law Reports, 13 app., p. 431.) 
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En résumé, la rédaction de ce règlement a pour unique objet de 
foire cesser une foule d'abus qui se sont introduits depuis long- 
temps, et de faire disparaître tout motif de difficultés avec les 
agents étrangers. 

Les Gouvernements étrangers et leurs représentants à Constan- 
tinople ont prêté à la Sublime Porte un concours et des ^eicilités 
qui lui ont inspiré une vive et sincère satisfaction. Vous vous 
attacherez donc à appliquer ce règlement dans toute sa vérité. 



TEXTE XXXm*. 

Protégés des Consulats. 23 Sef. 1280. Arîst. IV, p. 15. 

Eèglement 9 août 1866. 

[Communiqué aux Missions par note verb. cire, du 29 juiU. 1863.] 
[traduction officielle.] 

Art. l^'. Les consulats peuvent employer des indigènes comme 
employés privilégiés (^) au nombre fixé comme ci-après : 

Les consulats-généraux ou les consulats des chefs-lieux de 
province, quatre drogmans et quatre yassakdjis. Les consulats 
dépendant des consulats-généraux, trois drogmans et trois yas- 
sakdjis. Les vice-consulats ou agences consulaires, deux drog- 
mans et deux yassakdjis ('). Dans le cas où le nombre fixé ci-dessus 
pour les employés indigènes des consulats ne serait pas suffisant, 
les consulats auront à s'adresser à leurs représentants à Constan- 
tinople qui en préviendront la Sublime Porte et s'entendront avec 
elle(»). 



(}) * Employés privilégiés.' En 1900, le facteur du yioe-oonsnlat anglais 
à Seatari hit reconnu comme tel. 

Q Article additionnel 90 déc. 1865, Arist. IV., p. 19. 

'Lorsque la môme personne est officiellement reconnue soit comme 
eonsul -général, soit comme consul, comme yice-consul ou agent consulaire 
de plus d'une Puissance étrangère à la fois et dans la môme localité, 
Tagrégat de ses employés privilégiés ne doit pas excéder le maximum du 
nombre qui lui est accordé par Tart. i*', en égard à sa position de consul- 
général, consul, etc., d'une seule Puissance.' 

' Toutefois, partout où il surgirait la nécessité d'un plus grand nombre 
d'employés de ce genre, l'augmentation en devra faire l'objet d'une entente 
spéciale entre la S. Porte et la Puissance intéressée.' 

(*) Cire. Véz. n** XXXIII' (suite). * Les articles i*' et a n'ont pour but 
que de déterminer le nombre et la qualité des sujets ottomans, qui seront 
employés par les consuls, en môme temps que certaines exceptions qui 
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Art. 2. Les consolats-généraax ou agences oonsolaires peavent 
entretenir, en dehors du nombre indiqué dans Tarticle i®', des 
drogmans et des yassakdjis, mais il est bien entendu que ces 
derniers ne seront en aucune manière considérés comme privilégiés, 
à l'instar des autres mentionnés dans ledit article. Dans le cas 
cependant de Tentente avec la Sublime Porte, dont il est fait 
mention à l'article i^, les indigènes ainsi admis en sus du 
nombre d'employés déterminé, seront privilégiés à l'instar des 
autres. 

Art 3. Toutes les fois qu'un consulat ou un vice-consulat aoia 
à nommer un drogman indigène privil^é, il sera tenu de s'adresser 
au préalable au Représentant de son gouvernement à Constantinople, 
pour obtenir par ce canal une lettre vézirielle adressée au gouverne- 
ment du lieu et l'autorisant à reconnaître la personne désignée, 
n est désormais interdit aux autorités locales de reconnaître aucun 
individu en cette qualité sans cette lettre. 

Art. 4. Les consulats-généraux devront notifier, comme cela 
se pratique à Constantinople, la nomination de leurs yassak^jis 
avec leurs noms au Vali de la province qui les fera enregistrer, et 
les reconnaîtra pour autant qu'ils auront complété le nombre fixé 
ci-dessus. 

Les consulats, les vice-consulats ou les agences consulaires se 
référeront aux consulats-généraux respectif dont ils dépendent 
pour obtenir, par leur intermédiaire, du Vali de la province, une 
lettre qui autorise la reconnaissance de leurs yassakdjis par les 
autorités des Ueux où ils résident. 

Art. 5. Les protégés temporaires jouiront des mêmes droits 
que les protégés ordinaires, et, dans les poursuites criminelles, les 
mêmes formes judiciaires seront employées vis-à-vis des uns comme 
vis-à-vis des autres, sans que les autorités provinciales puissent 
s'écarter des règles tutélaires suivies dans la Capitale de l'Empire ; 
de manière enfin à ce que les uns comme les autres puissent pen- 
dant tout le cours de l'instruction dirigée contre eux, recevoir, sans 
restriction, l'assistance qui leur est due par l'autorité dont ils 
relèvent (*). 



pourront ôtre tolérées. Les dispositions des articles 3 et 4 généraliseront 
les principes dont l*expérienoe a démontré, à Constantinople, l'efficacité, 
pour écarter les difficultés qui pourraient se présenter dans la pratique 
des droits acquis.' 

{*) (suite). * Le premier paragraphe de l'art 5 est relatif à l'assimila- 
tion des protégés temporaires aux autres protégés ; il a pour objet de ne 
plus laisser place à aucun malentendu à ce sujet, en fixant, par exemple, 
de quelle manière les premiers seront poursuivis en cas de crime, ou 
autres, et de soumettre les poursuites et les jugements, s*il y a lieu, des 
protégés temporaires ou non, aux règles appliquées dans la capitale.' 

'De plus et conformément à cette règle, tout protégé temporaire ne 
devra être arrêté ni incarcéré sans l'information et l'assentiment piéa'* 
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La protection des employés privilégiés des consulats est indi- 
yiduelle, et attachée à leurs fonctions. Elle cessera en cas de 
décès et de cessation de ces fonctions. Cette protection ne pourra 
point s'étendre pendant leur vie sur leurs parents, leurs fils, ou être 
transmissible à leurs héritiers après leur mort ('). Les employés 
privilégiés jouiront de toutes les immunités que les capitulations 
leur accordent, mais leurs propriétés payeront l'impôt foncier, et 
ils ne pourront être exempts du service militaire ou de droit de 
remplacement (*)• 



lable du consul au service duquel il est employé ; aucune partie de Tin- 
stniction ne devra être celée au consul, lequel par contre, ne devra refuser, 
sur des motifs peu fondés et inacceptables, son assentiment à Parrestation 
et à rincarcération. DVutre part rinstruction, les débats, l'audition des 
témoins à charge et à décharge, et la rédaction dumazbata (procès- verbal) 
auront lieu, conformément aux anciens traités, en présence du consul ou 
de son délégué ; et le tribunal entendra, avec la plus grande attention, les 
observations conformes à la loi, aux règlements, à la justice et à Téquité, 
qui lui seront présentés par le consul ou son délégué. En un mot, vous 
TOUS attacherez surtout à Téquité et l'impartialité ; c*eet le premier de voe 
devoirs dans ces sortes de procès et de jugements. 

(*) (a) (suite). Le second paragraphe de l'art. 5 a pour objet de recon* 
naître que la soustraction à leur juridiction naturelle des sujets otto- 
mans qui se trouvent sous une protection étrangère, est une condition 
purement temporaire et exceptionnelle ; ceux-ci môme ne peuvent être 
complètement exempts du service militaire et des autres obligations du 
môme genre. Toutefois le troisième paragraphe de ce môme article 
donne aux consuls certaines facilités pour le choix des cavass qu'ils 
auront à employer à leur service. 

Lee employés des consulats jouissant de la protection temporaire, seront 
traités sur les autres points comme les autres protégés ; mais ils ne pour- 
ront prétendre l'ôtre mieux ; ainsi ils ne pourront se soustraire au paye- 
ment de Timpôt foncier sur leurs biens immeubles, ni échapper aux 
charges spéciales auxquelles les étrangers sont soumis, par suite d'accords 
intervenus entre la S. Porte et les Puissances, c'est ce que l'art. 11 ex- 
plique en détail. Abusant de ces droits, les protégés temporaires pré- 
tendaient étendre à certains membres de leur famille, femme, en&nts 
ou alliés, les privilèges dont ils jouissaient, ou en jouir eux-mêmes, 
comme autrefois, lorsque leurs fonctions auraient cessé ; cet article a eu 
pour but de mettre fin à ces abus. La protection des sujets ottomans 
protégés, employés des consulats, cesse avec leur service ; ils seront 
naturellement aussi bien traités, de toute façon, que les autres sujets in- 
digènes, ils trouveront pour leur personne, leur famille, et leurs biens, 
toute la protection et la sauvegarde désirables. La S. Porte ne tolérera 
point qu*ils soient molestés par personne, à raison de leur ancienne 
qualité de protégés. 

(b) Dans une note verb. id. du 3 nov. 1891, la S. Porte a contesté aux 
Hissions le droit de protéger les femmes et enfants mineurs, des cavass, 
mais la prétention a été rejetée comme inadmissible attendu que Tétat 
civil d'une femme et d'un enfant jusqu'à sa majorité est toi:gours réglé 
par celui du mari et du père. (v. XXXIIP.) 

(*) Cire, du Min. de Tinter. 96 août iaçf9-i884 Kamouss-i-Kav. p. 41. 

'Les drogmans et cavass des Consulats sont assimilés aux sujets 
ottomans quant au payement d'impôts y inclus la taxe de Texemption 
du service militaire, s*âs sont musulmans ils sont astreints au service.' 
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Toatefois pendant cinq années encore (^ leur service piès des 
consuls leur sera compté comme accomplissement de leur service 
militaire, et dans l'avenir tous ceux qui seront entrés dans les 
cadres de Bédifis et qui se trouveraient au service des consuls ne 
pourront, en cas d'appel, leur être enlevés. 

Art. 6. Aucun indigène ne pourra être nommé vice-consul oa 
agent consulaire d'une puissance étrangère. Dans le cas ou de 
puissants intérêts commerciaux nécessiteraient l'entretien d'uxr 
agent consulaire dans un endroit où il serait impossible de confier 
une pareille charge à une autre personne qu'un sujet de la Sublime 
Porte, la puissance intéressée, pour cette éventualité exception- 
nelle, sera admise à s'entendre sur ce point avec la Sublime Porte 
par l'intermédiaire de son représentant à Constantinople. 

Toutefois, une telle exception ne saurait être admise que pour 
des cas d'urgence reconnus de part et d'autre et à titre provisoire. 
Aussitôt que les circonstances qui auront nécessité la nomination 
exceptionnelle dont il s'agit, auront cessé d'exister, on pourvoira au 
remplacement de l'agent indigène ainsi nommé. H est en outre 
entendu que l'indigène en question ne pourra pas invoquer la pro- 
tection de la Puissance au service de laquelle il se sera trouvé dès 
le moment où il n'y sera plus. 

Art 7. Aucun vice-consul ou agent consulaire ne pourra exercer 
ses fonctions sans obtenir un Bérat du Divan Impérial par l'inter- 
médiaire des autorités supérieures étrangères, Bérat qui lui servira, 
comme par le passé, d'exequatur (*). 

(J) Le texte français de Taii. 5 du règlement de 18^ oomme communiqué 
aux MiflsionB se trouve en désaccord avec le texte turc et sa traduction 
d-dessiis ; ce dernier établit en effet que durant une période de 5 années 
à partir de la date du règlement les cavass sont exemptés du service 
militaire dans les rédifs tandis que d'après le texte français communiqué 
cette exemption aurait un caractère généraL 

Néanmoins les Missions ont accepté rinteiprétation suscitée du texte 
turc dans les conditions accotées par la S. Porte, dans la réponse 
suivante : 

S. Porte, note verb. 13 fôvr. 1890. Hertslett, Oomm. Tr. XX, p. 911 . 

Le Ministre des Affaires Etrangères a eu Thonneur de recevoir la note 
verbale que TAmb. de S. M. B. a bien voulu lui adresser le 8 avr. dernier 
relativement aux dispositions de Fart s du règlement sur les Ck>nBulat8 
Etrangers. 

La S. Porte se rendant au désir exprimé par la plupart des Missions 
étrangères a décidé de n'appeler sous les drapeaux que les drogmans et 
cavass qui entreraient à 1 avenir au service des consulats dispensant 
ainsi de cette obligation les musulmans actuellement en fonctions. Quant 
aux employés chrétiens ils devront indistinctement acquitter la taxe 
d'exonération qui leur incombe. 

Pour prévenir tout malentendu dans la pratique les autorités provin- 
ciales ont reçu pour instructions d*avoir toujours soin lorsque la notifica- 
tion d'un cavass leur sera notifiée de faire connaître officiellement au 
consul intéressé la situation exacte du cavass au point de vue du service 
militaire. 

C) Cire, du Min. de Tinter. 96 EUul laçd-zSSs. Kam.-i-Kav. p. 41. 



Digiti 



izedby Google 



PROTECTION 287 

Art 8. Aucun sujet ottoman ne pourra être soustrait à la 
juridiction ottomane par la charge, remploi ou le service qu'il 
tiendrait d'un siget étranger. Les intérêts étrangers seuls qui se 
trouveraient confiés entre ses mains jouiront de la protection 
étrangère (*). 

Pour faire reconnaître ces intérêts aux autorités locales, les 
mjetB étrangers devront, s'ils s'associent avec un sujet ottoman, ou 
s'ils le chargent d'une affaire spéciale, passer un acte en règle 
au tribunal de commerce du lieu, ou, si le service à rendre n'est 
pas susceptible d'un acte devant le tribunal de commerce en 
prévenir l'autorité locale afin de le faire enregistrer. 

Art. 9. En dehors des intérêts étrangers dont ils seraient 
chargés, conformément aux dispositions précédentes, les sujets 
ottomans ne cesseront pas un instant de conserver leur qualité de 
styets ottomans et de relever de la juridiction ottomane dans leurs 
albires privées et dans leurs personnes. Cette clause est appli- 
cable aux associés et hommes d affaires des sigets étrangers. 

Toutefois, en ce qui regarde les missions ecclésiastiques et les 
monastères étrangers, il sera accordé à chacun de ces établisse- 
ments d'avoir un procureur et un drogman qui jouiront, an même 
titre que les employés du consulat, des privilèges de la protection 
temporaire. 

Art. 10. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires des 
Puissances étrangères n'exerceront plus aucune protection sur les 
boutiques ou les boutiquiers stgets de S. M. le Sultan sous aucun 
prétexte quelconque Q^). 

Art. 11. U est Ùen entendu que la protection, dont les em- 
ployés privilégiés doivent ainsi être investis, est, comme il est dit 



<Un Ordre Grand Yéziriel est indispensable avant que Ton reconnaisse 
aux provinces un oiBoier oonsolaive étranger, oonsul, vice-consul, agent 
consulaire, etc.* 

O Cire, n"" XXXIIP (suite à la note 5A). 

' Les articles 6 et 7 n'ont pas besoin de commentaires.' 

'Les articles 8 et 9 conaaerent deux principes établis; la protection 
étrangère aux intérêts étrangers lorsqu'ils sont confiés à un sujet ottoman ; 
l'impossibilité pour im sujet ottoman de se soustraire à sa nationalité, lors- 
qu'il se trouve au service d'un sujet étranger.' 

'Le deuxième paragraphe de l'art. 8 établit une règle sage, celle de 
donner connaissance à l'autorité locale des différents contrats de société 
qui peuvent intervenir entre sujets ottomans et étrangers. H est très im- 
portant de veiller à ce que cette règle soit observée. 

'Sont exceptés de cette règle un procureur et un drogman, sujets 
indigènes, employés au service de chaque ny>nastère étranger. Ces deux 
personnes seulement jouiront des privilèges de la protection accordée aux 
employés des consulata' 

Q^) (suite). * Les consuls de certaines localités prétendaiMit avoir ce 
droit en se basant sur une coutimie qui avait fini par passer dans la 
pratique ; cela est évidemment illégal et l'art, xo était nécessaire pour 
dissiper tout doute à cet égard.' 
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dans les articles précédents, toute personnelle et uniquement 
affectée au service effectif; elle ne saura donc être accordée en 
aucun cas à titre honorifique, ni s'étendre sur les personnes qui 
auront cessé d'être employées, non plus que sur leurs parents, bien 
qu'ils doivent se considérer comme à Tabri de toute poursuite qui 
prendrait son origine dans les services que les consulats en auraient 
reçu. Les autorités locales veilleront de concert avec les consuls à 
ce que les impôts dûs par cette classe de protégés sur leurs pro- 
priétés foncières soient acquittés régulièrement pour qu'ils ne soient 
pas exposés, à Texpiration de leur service, à des poursuites 
d'arriérés envers le Trésor. Il va sans dire que les proté^ ne 
doivent acquitter tant qu'ils jouissent de la protection, que rimp6t 
foncier ou les charges auxquelles les étrangers sont soumis. Ils ne 
pourront en conséquence être poursuivis, après les cessations de la 
protection, pour des arriérés d'impôts auxquels ils n'étaient pas 
légalement soumis à l'époque où ils jouissaient de la protection. 

Art. 12. Les domestiques indigènes des consuls n'appartenant 
point à la catégorie des employés privilégiés, n'auront aucun droit 
à la protection. Toutefois, il ne sera procédé à leur sujet que dans 
les formes compatibles avec les égards dûs au consul et ils ne 
pourront être arrêtés qu'après que celui-ci en aura été prévenu, en 
due forme et en temps utile (^'). 



TEXTE XXXin»». 

Bureau de la Nationalité 19 Eeb. Il 1286. Dnst, voL I, p. 12. 
relevant du Uin. des 29 juill. 1869. Kod., p. 1559. 

Affaires Étrangères. 
[Règlement communiqué par note verb. id. du 18 août 1869.] 

[traduction officielle.] 

Art. 1^. n est institué au Ministère des Afiaires Étrangères 
une Commission spéciale, ayant pour mandat de constater, par une 
enquête basée sur les traités, conventions, lois et règlements 
existants, la nationalité véritable des individus qui, présumée 

Q^) (suite). * L*art. la, tout en posant le principe que le privilège de la 
protection ne saurait ôtre étendu aux domestiques indigènes des oonauls, 
reconnaît, toutefois, la ndces|ité, en tant que, habitant la maison con- 
sulaire, ceux-ci se trouvent au service d*un agent étranger, d'agir d'une 
manière convenable, si l'autorité avait à procéder contre eux. O^esi au 
tact des valis et des autres gouverneurs dans les provinces qu'il faut s'en 
remettre pour en apprécier l'esprit, et en fSûre une application conforme 
aux vues hautes et bienveillantes de la S. Porte.* 
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sujets otix)inan8, prétendraient à nne nationalité ou à une protec- 
tion étrangère (^). 

Art. 2. Cette Commission est composée d'an président et de 
quatre membres. Elle est permanente et se réunira au moins une 
fois par semaine. 

Art. 3. La Commission devra prendre pour base de ses décisions 
en matière de nationalité les dispositions de la loi sur la nationalité 
ottomane, promulguée le 24 Zilbi. 1285, ainsi que les instruc- 
tioDS générales adressées aux Autorités Impériales en date du 
4 Sef. 1286 pour en préciser le sens et la portée. 

Art. 4. Les affaires du ressort de cette Commission lui seront 
référées par un décret du Ministère des Affaires Étrangères. Elle 
soumettra à ce Ministère un rapport motiyé et circonstancié sur 
chaque affûre portée devant elle. 

Art. 5. Les rapports de la Commission sanctionnés par le 
Ministère des Affaires Étrangères seront exécutoires pour toutes 
les Administrations de l'Empire. 

Art. 6. La Commission recueillera dans l'accomplissement de 
sa tâche tous les éléments d'information qu'elle jugera nécessaires. 

Art. 7. Toutes les fois que la Commission aura à ouvrir une 
enquête, la Mission ou le consulat dont la protection est reven- 
diquée, aura, s'il le désire, la faculté d'envoyer un délégué qui 
asustera à l'enquête (*). 

Art. 8. Les personnes qui, à la suite de l'enquête de cette 
Commission, auraient été reconnues comme appartenant effective- 
ment à une nationalité étrangère, seront munies d'un certificat 
imprimé (*), destiné à faire foi du résultat de cette enquête en indi- 
quant leur nationalité reconnue. Ces certificats seront valables 
pour tous les tribunaux et conseils de l'Empire {*), 

(^) 'Faisant fifuite à une demande du Ministère des AiZairea Etrangères, 
le Ministère de l'Intérieur a invité par circulaire les autorités com- 
pétentes à fournir un tableau indiquant les noms, la nationalité primi- 
tive, etc., etc., des étrangers devenus sujets ottomans ainsi que le résumé 
des formalités accomplies près les consulats des Puissances dont ils 
relèvent. Ces données devront figurer sur im registre spécial au Bureau 
des nationalités.' {McnHêUff aa mars 1889.) 

(«) V. XXXTIP note 8a. 

(*) Lee certificats d*enregistrement délivrés aux svgets étrangers ne 
doivent être reconnus que s*ils sont contresignés par le Ministère des 
AffiLires Etrangères, (v. XXXIIP.) 

L'Amb. d'Angleterre à la S. Porte, note verb. id., ai août 1885. 

' De telles prétentions sont contraires aux privilèges dont jouissent les 
étrangers résidant dans l'Empire Ottoman ; et en contradiction directe 
avec la lettre vézirielle adresiBée aux Valis en 1869, lettre qui déclare 
qu*aucime question ne doit être soulevée au sujet des personnes dont les 
noms, antérieurement à cette date, ont été enregistrés dans les consulats 
de Sa Majesté Britannique.' (v. XXXIII*) 

{*) Cire, du Min. de la Just, 7 Sef. 1305-94 oct 1887. Kod., p. 1903. 

' Il parait que les tribunaux exigent sans exception des étrangers qui 
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Art. 9. Une Cammiasian munie de pouvoirs et cTattributiont 
identiques sera instituée dans chaque chef-lieu des vHayets ('). 

EUe relèvera directement du Voit auquel ette adressera ses raworts, 
lequel, à son tour, les transmettra au Ministère des Affaire» Êtra:n- 
gères qui décidera la question. 



TEXTE XXXm«b. 

Taxe du 
Bureau de Nationalité 1890. 

[Circulaire officielle communiquée par une note yerb. cire, 
mais pas acceptée par les Missions.] 

[Cette taxe remplace un droit annuel de Ps. 20 pour le visa des 
cartes de permanence des étrangers par un droit proportionnel sur 
les visas des actes de vente ou d'achat d'immeubles.] 

Conformément aux dispositions d'un am^eien règlement, le Bureau 
de nationalité perçoit un droit annuel pour le visa des cartes de 
permanence des étrangers. Ce droit n'étant cependant exigé que 
lorsqu'on se présente audit Bureau à l'effet de faire viser des 
Umouhabers délivrés par les Missions respectives pour achat et 



s'adressent à eux, soit personnellement, soit par Tentremise de leurs 
Missions et Consulats, des oartes de permanence visées par le Bureau de 
la Nationalité, et que ceux qui les présentent et qui les ont fait viser dans le 
délai fixé sont considérés étrangers mais que des difficultés sont suigies à 
la capitale et en province dans Tapplication des dispositions de la circulaire 
du 39 juillet 1989 sur le traitement comme sijgets ottomans de oeux qui 
ne possèdent pas des cartes visées. 

' Puisque le seul but de ce système est d'empêcher que des personnes 
suspectes enrayent le cours de la justice en se représentant tantôt comme 
étrangers, tantôt comme ottomans, il n*est pas permissible que les affaires 
de ceux qui ont recours aux tribunaux soient retardées pour que leur 
nationalité soit certifiée, et par conséquence ceci doit se faire de manière 
à ne pas retarder les procédés judiciaires. 

<I1 n*est par conséquence aucunement nécessaire d*examiner la 
nationalité de ceux qui se présentent comme témoins et une carte de 
permanence ne sera exigée des parties que dans le cas d*une nationalité 
disputée ; mais le tribunal passera outre si une telle enquête pourrait 
retarder des procédés urgents, tels que la saisie, ou compromettre les in* 
térôts d'une tierce personne. D'ailleurs la demande pour cartes de perma- 
nence ne sera faite qu*à la capitale où se trouve le Bureau des Nationalités 
et oh les difficultés sont par conséquence moins considérables. 

(') Décision 93 Haz. 1994-1879. Djér.-i-meh., p. 1699. 

' Une question de nationalité sera examinée aux Conseils des vilayets 
d*une façon provisoire et ensuite définitivement au Bureau de Nationa- 
Uté.' 



Digiti 



izedby Google 



BUREAU DE NATIONALITÉ 241 

vente d'immeubles, les intéreesés sont Boayent obligés de régler 
plusieurs annuités d'arriérés dudit droit» fixé à Ps. 20 par an. Or, 
comme les classes moins aisées ne font pas beaucoup d'opérations 
immobilières, elles se trouvent presque toujours avoir à payer des 
arriérés s'élevant quelquefois à plus de cent piastres pour une 
transaction de Ps. 5000 à 10,000 tandis que les classes élevées, 
faisant plus souvent d'affaires, n'ont que rarement des arriérés et 
payent à peine une trentaine de piastres, même pour les transactions 
les plus importantes. 

En dehors du ùÀi de cette taxation peu équitable, il y a celui 
du visa annuel obligatoire des cartes de permanence, qui n'a guère 
sa raison d'être aujourd'hui et qui ne laisse pas de donner lieu à des 
observations et des plaintes. 

Afin donc d'obvier à ce double inconvénient sans, toutefois, 
porter un notable préjudice aux recettes du Bureau, le Ministère 
des Affaires Étrangères va adopter un nouveau Tarif propor- 
tionnel calculé sur le montant du prix d'achat ou de vente des 
immeubles (^). 

D'après ce tarif, les intéresiés dispenèês désormais du visa annuel 
eê obligatoire de Imr carte de permanenee, n'auront à faire viser que 
les Ilmouhabers d'achat ou de vente dont ils ont seuls besoin pour le 
Ministère de VEvhaf 

Le droit à payer pour ces visa sera de Ps. 20 pour toute opéraUon 
ne dépassant pas Ps, 10,000. Au delà de Ps, 10,000, Ps, 5 en sus 
pour chaque Ps. 10,000 ainsi: jusqu'à concurrence de Ps. 10,000, 
Ps. 20; de 10 jttsqu'à Ps. 20,000, Ps. 25; de 20 jusqu'à 
Ps, 30,000, Ps. 30 / de ^o jusqu'à Ps. 40,000, Ps. 35 ; et ainsi de 
suite. 

Le droit de Ps. 5 powr le visa éventuel du deuxième exemplaire 
d'un même Ilmoufiaber sera maintenu. 



TEXTE XXXIII» 

Les Missions ^^^ ^g^ ^ 

note verb. id^) ^ * 

La taxe imposée (par XXXHI*^) serait justifiée par l'art. 4 du 
règlement du Bureau des Passeports (9 Ohev. 1283, Dust. vol., I, 
p. 776). Or, ce r^lement abrogé depuis longtemps, a été remplacé 
par celui daté du 24 Tecbr. II 13 10 ainsi qu'il résulte de l'art. 20 
de ce dernier qui contient, en outre, la clause expresse que ce règle- 
ment n'a aucune corrélation avec la loi sur la nationalité. Ce nouveau 
règlement, communiqué ofiiciellement aux Missions étrangères, ne 
contenant aucune disposition relative à la matière traitée dans 

(}) Ce nouveau Tarif proportionnel n'a jamais été mis en vigueur. 
(^) Une note verbale identique protestant contre le maintien de la taxe 
a été présentée par les Missions le 3 juillet 1903. 
T. H. B 
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Tart. 4 précité on ne aaurait reconnaître au Bureau de Nationalité 
le droit de continuer la perception de ladite taxe qui en constituant 
une redevance fixe annuelle, équivaudrait au payement, par les 
sujets étran^rs, d*un Kharadj à eax imposé, pour leur simple 
séjour dans l'Empire Ottoman. 

A la considération qui précède, viennent se joindre deux autres 
points de vue qui rendent la taxe précitée également inacceptable : 

lo Que celle-ci est imposée exclusivement aux sujets étrangers, 
inégalité qui est en contradiction avec l'esprit et les dispositions de la kn 
de 7 Sef. 1284. ^^ effet, cette loi, en assimilant en matière immobi- 
lière, les sujets étrangers aux sujets ottomans, les soumet au même 
traitement que ces derniers et cela aussi quant aux obligations que 
quant aux droits. Or, la taxe de Ps. 20 est une imposition à 
la charge exclusive des étrangers. 

20 Le fait tout à fidt anormal que cette taxe est perceptible 
annuellement à partir de la date de l'inscription du sujet étranger 
dans les registres du Bureau précité, même pour les années où 
le sujet étranger, faute d'avoir acheté ou vendu des immeubles, n'a 
pas eu recours à ce Bureau, dénote que le principe du payement 
d'une taxe quelconque et autres ne peut être invoqué que pour un 
service rendu. 

TEXTE XXXIV». 

Loi sur 15 Beb. I 1326. 

l'État Civil. 10 juin 1902. 

[traduction non garantie.] 
Loi modifiant et rûmplaçatU la loi 9wr Vétat civil, aaneHonnée par 
Iradé Impérial le 29 Sef. 1308. 

Chapitbb I«. 

Dispositions Générales. 

Art. 1^. Les habitants de toute catégorie se trouvant en 
Turquie sont tenus de se faire inscrire à l'état civiL 
Art 2. L'état civil énoncera : 

lo Les noms et prénoms des personnes du sexe maie et de 
celles du sexe féminin ; le nom du père ; le domicile et le nom de 
la mère; 

20 La date et le lieu de naissance ; 

30 La ' nation ' (millet), c'est-à-dire si l'individu est musulman, 
chrétien, ou Israélite ; 

40 La profession, la qualité, le service et les droits électoraux ; 

5<» Pour les mâles, le teint du visage et la couleur des yeux, 
et, pour ceux qui ont dépassé l'âge de 20 ans, la taille, ainsi 
que tous les défauts qui peuvent être visibles extérieurement, soit : 
la privation d'un oeil, la déformation de la bouche, les traces de 
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petite Yérole, les cicatrices de grands boutons, ou l'infirmité d'un 
bras, la claudication, les gibbosités du dos ou de la poitrine ; 

60 Le mariage ou le célibat. En cas de mariage, s'ils ont ou 
non plusieurs femmes, si le père et la mère sont en yie ; 

70 La classe militaire à laquelle ils appartiennent, c'est-à-dire 
s'ils appartiennent à l'actif, à l'ihtiat, au rédif ou au moustabfiz 
ainsi que la date de l'entrée dans les cadres de l'armée; 

Il y aura des états civils à part pour les musulmans, pour 
chaque communauté non musulmane et pour les sujets étrangers. 

Art. 3. H est donné aux nationaux ottomans qui s'inscrivent 
à l'état civil un 'tezkéré' imprimé, scellé, portant en haut le 
toughra impérial et contenant tous les signalements et détails 
énoncés à l'art, a. 

La date de naissance est écrite dans ce * tezkéré ' d'après l'année 
lunaire et d'après l'année financière. 

Art. 4. Les * tezkérés ' de l'état civil portent au bas : à Con- 
stantinople, le sceau officiel du bureau de Constantinople de l'ad- 
ministration générale de l'état civil ; dans les vilayets et dans les 
livas administrée indépendanmient, le sceau officiel de la direction 
de l'état civil. 

Au moment où ils sont délivrés, ils sont cachetés : à Constan- 
tinople, avec le sceau personnel des enregistreurs de l'administra- 
tion ; dans les vilayets, avec celui des nazirs du service de l'état 
civil, et dans les livas et kazas avec ceux des mémours de l'état 
civil. 

Art. 5. Tout sujet ottoman est tenu de présenter son ' teskéré ' 
d'état civil lorsqu'il doit vendre, transférer ou acquérir par héri-» 
tage des biens meubles ou immeubles ; lorsqu'il sera nommé à un 
poste ; lorsqu'il entrera à l'école ; lorsqu'il fera valoir ses droits à 
la pension de disponibilité ou de retraite ; lorsqu'il voudra prendre 
un permis de voyage ou un passeport; lorsqu'il aura toute 
afiiedre avec la police ou qu'il s'adressera aux tribunaux ; lorsqu'il 
voudra se marier. 

Dans le cas où il ne présenterait pas son ' teskéré ' d'état civil, 
l'expédition desdites a£Paires sera ajournée jusqu'à l'obtention d'un 
* teÀéré ' énonçant qu'il est inscrit à l'état civiL 

Ceux qui fabriqueraient un faux ' teskéré-i-Osmanié ' ou qui 
altéreraient les écritures d'un * teskéré ' et feraient sciemment usage 
d'un pareil ' teskéré ' seront punis conformément à l'article 157 
du Code pénal, de un an jusqu'à trois ans de prison. 

Art. 6. Chaque page des registres du cens est numérotée et 
porte le sceau. 

Elle est divisée en colonnes: naissances, mariages, divorces, 
décès, changements de domicile, détails militaires et observations. 

Art. 7. Les registres de chaque année sont conservés à la fin 
de l'année, avec documents y afférents, dans les directions de l'état 
dvil afin qu'on puisse y recourir au besoin. Ils portent à la fin une 

B 2 
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annotation énonçant le nombre des pages, la date finale, et une 
légalisation d'usage âdte, à Gonstantinople, par l'administration 
générale et, en province, par les conseils d'administration. 

Art 8. A toute demande qui sera faite par requête à TadminiB- 
tration de l'état civil, il est délivré un nouveau ' tezkéré ' pour 
'tezkéré' perdu, et cela conformément aux écritures. Ces 
'tezkérée' portent au dos et en haut une note indiquant ce 
détail. 

Seulement le nouveau 'tezkéré' n'est pas délivré sur leur 
simple requête, à ceux dont la personnalité n'est pas connue à 
l'administration de l'état civil, s'ils ne présentent pas un certificat. 

Art. 9. Ceux qui, changeant provisoirement de domicile, se 
rendent d'un kaza à un autre et qui sont inscrits au registre d'état 
civil de ce dernier kaza peuvent sur une demande faite d'après 
l'article précédent, recevoir un 'tezkéré' eu remplacement du 
' tezkéré' perdu. Une amende de Ps. 25 est infligée à ceux qui, 
sans s'être inscrits dans le registre de la localité, perdent leur 
' tezkéré-i-Osmanié ' et eu demandent un autre. Le nouveau 
'tezkéré' est délivré après qu'on a fait venir directement, de 
l'endroit où le requérant est inscrit, une note-copie conforme de 
son enregistrement. L'inscription est faite en outre dans le registre 
d'après le certificat de changement de domicile apportée de la 
localité où il demeure. 

Art. 10. L'enregistrement de ceux qui passent d'une commu- 
nauté non musulmane à une autre se hii par les administrations 
de l'état civil, sur un certificat apporté du Patriarche du culte 
auquel ils appartiennent ou du Rabbinat 

Art. 11. Chaque musulman ou non musulman a le droit de 
demander, par requête et pour des motifs admissibles, une rectifica* 
tion d'âge ou d'inscription. 

Ces demandes seront admises après l'audition de témoins qui 
déposeront dans les provinces, par-devant les Conseils adminis- 
tratifs et à la suite de l'enquête qui sera faite à ce stget. 

A Constantinople il sera donné suite aux demandes de rectifica- 
tion d'âge ou d'inscription sur les certificats du quartier du requé- 
rant ou, dans le cas où celui-ci est originaire de la province, sur 
une note-copie de son lieu d'origine, et par décision du Conseil 
d'État rendue à la suite des dépositions des témoins cités par- 
devant le Conseil de la Préfecture de la ville. 

Seulement, comme les qualités et professions peuvent changer 
toujours, il est demandé à ceux qui feront une demande de change- 
ment en ce sens, et qui n'auront pas besoin pour cela de s'adresser 
aux Conseils administratifs, un certificat du Ministre, du Prési- 
dent ou du Directeur dont le requérant relève s'il est un fonction- 
naire ; du kéhaya de la corporation à laqueUe il appartient s'il est 
d'un ' esnaf ; ' du directeur du medressé, confirmé par le secrétaire, s'il 
est un étucUant en théologie ; du supérieur, confirmé par le Conseil 
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des ' mesBukh ' s'il est un dervicb. Le changement de l'inscription 
est &it sur la foi de ces documents. 

Art 12. Sauf pour les certificats spéciaux imprimés pour les 
actes de l'état civil, un timbre d'une piastre, payable par les 
porteurs, sera appliqué sur les certificats, écrits sur papiers 
ordinaires, relatifs à toutes les opérations d'état civil qui seront 
délivrés par les villages et les quartiers. 

Les imams et les moukbtars et pour les communautés non 
musulmanes, les prêtres des quartiers et des villages, les rabbins et 
les moukbtars percevront pour ces mêmes certificats seulement 
trois piastres. 

Art. 13. Le montant légal des certificats perdus de naissance, 
mariage et changement de domicile est payé par les porteurs. 
Ceux qui perdent les certificats de décès et ceux de divorce auront 
à payer dix paras pour frais d'impression. 

Organisation et attributions de V administration générale de l'état 

civU. 

Art. 14. L'administration générale de l'état civil relève du 
Ministère de l'Intérieur. Elle comporte un directeur général 
et un directeur adjoint. Au besoin il pourra y avoir plusieurs 
directeurs adjoints. Les bureaux de l'état civil seront attribués à 
cette administration. 

Art 15. Il y aura dans les kazas et livas un mémour d'état 
civil, ayant sous ses ordres un secrétaire ; dans les chefs-lieux des 
vilayets et des livas administrés indépendamment un directeur 
(nazir) de l'état civil, ayant sous ses ordres deux secrétaires, un 
premier et un second; sous les ordres du gouvernement. Le 
nombre des secrétaires pourra au besoin être augmenté. 

Art. 16. Ceux qui feront fonctions de mémour ou de secrétaire 
du service de l'état civil devront être : 

lo Sujets de l'Empire ; 

20 Avoir leur certificat d'études des écoles idadié ou ruchdié, 
on posséder des pièces officielles attestant qu'ils ont été employés 
pendant deux ans, par le gouvernement, dûis des postes donnant 
droit à la pension, qu'ils ont fréquenté pendant trois ans r^lière- 
ment à titre de surnuméraire (muzzam) les directions d'état civil 
et qu'ils ont l'expérience des opérations de l'état civil ; 

30 ^e pas être âgé de moins de 21 ni de plus de 50 ans; 

40 Être moraux et probes et ne pas avoir été condamnés pour 
délit ou crime ; 

50 Établir par examen par-devant les Conseils administratifii 
des kasas qu'ils possèdent la langue turque suffisamment pour 
pouvoir exposer leurs idées ; qu'ils ont une écriture très belle et 
qu'ils savent les quatre opérations d'arithmétique. 

Art. 17. Ceux qui seront employés au service de l'état civil 
dMis les livas doivent, tout en possédant les qualités énoncées à 
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l'article précédent, établir en outre par des pièces officielles 
qu'ils sont sortis avec un certificat des écoles idadié ou bien qu'ils 
ont été pendant trois ans au service des mémours de l'état civil 
dans un kaza, ou qu'ils ont bien servi le gouvernement pendant 
cinq ans, dans des postes donnant droit à la pension de retraite, 
et enfin, prouver par examen, par-devant les Conseils adminis- 
tratifs des livas qu'ils connaissent l'arithmétique, la composition 
en langue turque et les opérations d'état civil. 

Art. 18. Ceux qui serviront dans les postes de nazir de l'état 
civil devront posséder les qualités énoncées à l'art. 1 6 et, en outre, 
avoir terminé leurs études dans une des écoles supérieures du gou- 
vernement et avoir servi dans d'autres postes ou avoir bien servi 
pendant cinq ans comme mémoar de l'état civil dans un liva ou, 
pendant dix ans, dans un poste donnant droit à la pension de 
retraites et établir, par examen, par-devant le Conseil adminis- 
tratif du vilayet, qu'ils connaissent l'arithmétique et la composi- 
tion en langue turque. 

Art. 19. Ceux qui serviront dans les postes de secrétaire du 
service de l'état civil dans les livas, doivent posséder les qualités 
énoncées à l'art. 17 pour les mémours et subir un examen devant 
le Conseil administratif du liva, ceux des livas et devant le 
Conseil administratif du vilayet ceux des vilayets. 

OrganmUian et aUribuliana de Vadministraiion générale de VéUU 
eivU et mode d^ envoi des buUetine de récapitidation. 

Art 20. Après l'examen qui aura lieu, conformément aux 
articles précédents, ceux qui seront capables de servir seront 
chobis selon les localités. Les épreuves de l'examen et les états de 
service des candidats seront envoyés avec un ^mazbata' au 
Minbtère de l'Intérieur en vue de leur nomination. Ces pièces des 
candidats seront étudiées par une Commission comprenant comme 
membres permanents le directeur-général et le directeur-adjoint de 
l'Administration de Fétat civil, les premiers secrétaires des boréaux 
de Constantinople et des vilayets et les mumeiz de la comptabilité 
et du secrétariat et siégant une fois par semaine à l'Administration 
générale de l'état civil. 

Dans le cas où la proposition serait acceptée, le Ministère de 
l'Intérieur, sur un 'mazbata' de ladite Commission ratifiera la 
nomination. Dans le cas contraire on choisira un autre candidat 
possédant les qualités requises ou bien on informera les autorités 
de la localité qui a adressé la proposition de nomination afin 
qu'elles en établissent une autre. 

Seulement il est expressément interdit aux ' mémours ' de l'état 
civil des ' kazas et san^jaks ' et aux directeurs de l'état civil dans 
les vilayets et livas indépendants de prendre possession de leurs 
fonctions avant d'avoir, selon la règle, donné une garantie suffi- 
sante. De même, tous ceux qui serviront dans les Administrations 
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de Vétat civil ne pearront prendre possession de leurs fonctions 
ayant d'avoir, selon la règle, prêté le serment, en province devant 
les Conseils administratifs, et à Constantinople devant la Com- 
mission susmentionnée. 

Art. 21. Les directeurs et les mémours de Tétat civil ne seront 
destitués que dans le cas où il serait prouvé qu'ils sont incapables 
de remplir leurs fonctions et dans le cas où les tribunaux locaux 
auront rendu un jugement prononçant leur destitution. 

Quant à ceux qui seraient accusés d'un acte illégal, il sera 
procédé à leur égard à une enquête préliminaire et s'il est constaté 
qu'ils ont commis des actes pouvant motiver leur mise en jugement, 
ils seront provisoirement suspendus de leur poste ; rempliront ad 
intérim leurs fonctions, et seront réintégrés à leurs postes si le 
jugement les décharge de l'accusation, ou seront remplacés, si 
le jugement prononce leur destitution. Mais ceux dont l'emploi 
ad intérim ou dont le maintien à leur poste serait jugé inopportun, 
seront destitués et remplacés par voie administrative. 

Art. 22. Les ' imams et moukhtars ' de chaque village ou de 
chaque quartier, ainsi que, pour les communautés non musulmanes 
les prêtres ou les rabbins et les moukhtars des villages non quartiers 
sont tenus de dresser les actes de l'état civil, tels que naissances, 
décès et changements de domicile. 

Quant aux mariages et divorces seuls les imams et, pour les 
communautés non musulmanes, les chefe religieux de la localité 
sont tenus de les dresser. 

Ils inscrivent ces actes dans les certificats, conformes au modèle, 
qui leur seront délivrés par les mémours de l'état civil du kaza, 
apposent leurs sceaux au bas et envoient, dans le délai fixé, ces 
certificats aux mémours de l'état civil. Les imams et moukhtars 
des villages et quartiers ainsi que les prêtres, les rabbins et les 
moukhtars des villages et quartiers des communautés non musul- 
manes, seront débités du montant des certificats imprimés, avec 
colonnes libres, spéciaux pour les actes de l'état civil qui leur 
seront délivrés. 

Art. 23. Les mémours de l'état civil inscriront immédiatement 
les certificats d'actes d'état civil qui seront envoyés, conformément 
à l'article précédent des villages et quartiers, dans le registre du 
cens et enverront tous les trois mois au chef-lieu du sandjak, 
un bulletin récapitulatif confirmé par le Conseil administratif des 
kazas. Les ' mémours' de l'état civil du ' sandjak ' dresseront, sur 
la base des bulletins envoyés par les kazas, un bulletin du sandjak, 
qu'ils enverront après l'avoir isît confirmer par le Conseil adminis- 
tratif du sandjak, au chef-lieu du vilayet. Le directeur du service 
de l'état civil du vilayet dressera, sur la base desdits bulletins, un 
tableau général pour le vilayet par kaza et sandjak et présentera 
au vali ce tableau, confirmé par le Conseil administratif du 
vilayet afiin qu'il soit envoyé au Ministère de l'Intérieur. 
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Art. 24. Les tableaux envoyés au Ministère de llntérîeor 
serriront de base à la statisque qui sera dressée tous les ans dans 
l'Administration générale de Tétat ciyil et ils seront conserrés tels 
quels. 

Art. 25. Tous les ans, dans chaque kaza, les mémours de l'état 
civil dresseront au plus tard jusqu'à fin mai, la liste donnant les 
noms et autres détails de ceux qui arrivent à l'âge du service 
militaire et enverront ces listes au chef-lieu du sandjak, d'où 
elles seront expédiées au chef-lieu du vilayet. 

Le directeur du service de l'état civil du vilayet enverra au 
plus tard trois mois avant le Kassim (26 octobre v.s.) par l'entre- 
mise du vali, les listes qui lui seront ainsi envoyées avec celle du 
chef-lieu du vilayet aux quartiers généraux des corps d'armée dont 
relève son vilayet. 

n avisera le Séraskérat toujours par l'entremise du vali, du 
nombre des jeunes gens qui, dans chaque kaza, ont atteint l'âge du 
service militaire. 

Chapitbb n. 
Inscriptions des naissances. 

Art. 26. Chaque père est tenu de prendre dans un espace de six 
mois un ' teskéré ' de l'état civil ' noufouss teskéréssi ' pour tout 
en£ftnt légitime, mâle ou femelle qui naît, en fidsant inscrire à l'état 
civil le nom de l'enfant, la localité, la date et le jour de naissance ; 
le nom du père et de la mère avec le quartier, la rue et le numéro 
de la maison où ils demeurent. 

Dans le cas où un enfant né de parents inconnus, serait ultérieure- 
ment reconnu par son père et par sa mère, il sera dressé un acte de 
reconnaissance et, si l'enfimt a été inscrit à l'état dvil, une annota- 
tion s'est faite concernant la reconnaissance. 

Les ' imams et moukhtars ' des villages et quartiers, et pour 
les communautés non musulmanes, les prêtres ou les rabbins et les 
' moukhtars ' des quartiers et des villages sont tenus de notifier 
dans l'espace de trois mois à l'administration de l'état civil les 
noms de ceux qui ne font pas inscrire dans le délai précité les 
naissances. 

Les formalités d'enregistrement se font sur la base des certificats 
imprimés, remis à l'administration de l'état civil et qui seront 
dressés, selon la règle, par les ' imams et moukhtars ' des quartiers 
et villages et par les prêtres ou les rabbins et les ' moukhtars ' des 
communautés non musulmanes, seront scellés par deux témoins, 
ayant passé l'âge de vingt ans. Ceux-ci seront cités par les susdits 
qui confirmeront aussi leur honorabilité et noteront leurs noms et 
qualités dans le certificat. 

Les inscriptions se font aussi sur une déclaration de deux 
témoins, oomme ci-dessus, devant l'Administration de Tétat civiL 
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L'enregistrement des enfants nés dans les hôpitaux et dans les 
prisons se fait snr les déclarations, par certificats, des directeurs et 
des témoins qui seront cités. 

Les pères qui, sauf les motifs admissibles énoncés dans l'art. 60, 
ne font pas dans le délai précité inscrire leurs enfants à l'état ciyil^ 
payeront une amende d'une livre turque. Les ' imams et moukh- 
tars ' les prêtres ou rabbins et les ' moukhtars ' des communautés 
non musulmanes qui n'ayisent pas, comme il est stipulé plus haut, 
l'Administration de l'état civil, payent une amende d'une demi 
livre turque. 

Art. 27. Les enfants des personnes appelées provisoirement, 
pour leurs fonctions, leurs affaires de commerce ou tout autre cause 
d'un ' kaza ' à un autre ou à Constantinople, qui naîtront dans 
le domicile provisoire seront inscrits dans leur pays d'origine sur 
la base d'une déclaration faite avec certificat par le père ou, s'il n'y 
en a pas, par la mère au ' mémour ' de l'état civil de la localité. 

Les enfants des personnes qui se transportent et s'installent 
dans un autre ' kaza ' ou à Constantinople sans intention de retour 
sont inscrits dans les registres de l'état civil de la localité où ils se 
trouvent. Seulement il faut que les notables du village ou du 
quartier et les ' imams et moukhtars,' les prêtres ou rabbins et 
les ' moukhtars ' des communautés non musulmanes ainsi que l'au- 
torité municipale dont ils relèvent certifient au dos du certificat de 
naissance que les parents s'y sont installés. 

Art. 28. Pour les enfants, nés à l'étranger, de parents qui étant 
inscrits dans l'Empire Ottoman, résident provisoirement dans un 
pays étranger, il est fût, dans les localités où se trouvent les 
parents, une enquête minutieuse, dont le résultat, avec une copie 
légalisée du ' teskéré-i-Osmanié ' des parents, est notifié par les 
Lotions ou les Consuls et par l'entremise du Ministère des 
A&ires Étrangères, au Ministère de l'Intérieur. Celui-ci envoie 
ces certificats, par l'entremise de l'Administration générale de 
l'état civil, à la localité où se trouve inscrit le père et s'il n'y en a 
pas, la mère, et &it inscrire la naissance dans cette localité. 

Pour les enfants qui seraient nés en voyage, à bord de voiliers ou 
de vapeurs, le capitaine dressera en double, en présence de deux 
témoins, un certificat qui sera remis à la Préfecture du port si 
Féchelle où doivent débarquer les parents est dans l'Empire 
Ottoman ou bien aux Consulats ottomans si cette échelle est à 
l'étranger. La Préfecture du Port ou le Consulat gardent une 
copie du certificat et envoient l'autre, par l'entremise du Ministère 
de la Marine ou du Ministère des Af^mres Étrangères, au Ministère 
de l'Intérieur. Celui-ci par l'entremise de l'Administration 
générale de l'état civil, adresse le certificat au ' mémour ' de 
l'état civil de la localité où se trouve inscrit le père ou s'il n'y en a 
pas, la mère de l'enfant, et fera ainsi inscrire la naissance dans 
l'état civiL 
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Art. 29. Les enfants jumeaux ou deux ou plusieurs d'une même 
mère sont inscrits séparément avec l'heure et la minute. 

Art. 30. Les ' imams et les moukhtars/ les prêtres ou les 
rabbins et les ' mqukbtars ' des communautés non musulmanes sont 
tenus de notifier par certificat à TAdministration de Tétat civil 
les décès des enflants morts-nés. Cette notification devra être 
faite dans l'espace de cinq jours à Constantinople ; d'un mois dans 
les chefs-lieux des vilayets, des ' san^jaks ' et des ' kazas ' et dans 
les localités où il y a un * mémour ' d'état civil ; de deux mois dans 
les autres endroits. 

Sur les renseignements qui seront ainsi fournis, le 'mémour' 
inscrira dans le registre de l'état civil la localité, le jour et l'heure 
de la naissance, le sexe, le nom et qualités et le domicile des 
parents de l'enfant 

Une amende d'une demi-livre turque sera perçue des ' imams ' et 
' moukhtars,' des prêtres ou rabbins et des ' moukhtars ' des com- 
munautés non musulmanes qui n'auront pas notifié à temps les 
décès susmentionnés. 

Art 31. Les enfants abandonnés scmt inscrits comme étant de 
père et mère inconnus. 

Art. 32. Ceux qui trouvent un nouveau-né, remettront celui-ci 
avec les vêtements qu'il aura près de lui aux Conseils des commu- 
nautés dans les villes en déclarant où, comment et quand ils ont 
trouvé l'enfant Un procès-verbal sera dressé énonçant l'âge 
apparent» le sexe, le nom qui lui sera donné et l'endroit où il sera 
remis. Ce procès-verbal est inscrit dans l'état civiL 

Chapitbb ni. 
Mode d'accomplissement des ' nikiah ' et mariages. 

Art. 33. Les 'nikiah' entre les musulmans et les mariages 
entre les non musulmans sont accomplis sur les autorisations 
des tribunaux du Chéri pour les premiers et des chefs religieux 
pour les seconds. 

'L'imam' ou le chef religieux qui accomplit le mariage est 
tenu de donner, dans l'espace de 1 5 jours Q) au plus tard à partir de 
la date du mariage, à l'Administration de l'état civil un certificat 
attestant que le mariage a eu lieu. Pour contrôler l'authenticité 
des certificats qui seront délivrés à ce sujet par les quartiers et les 
villages les fonctionnaires chargés de donner les autorisations de 
mariage adresseront, une fois par mois, à l'Administration de 
l'état civil une liste contenant les noms de ceux qui sont mariés 
avec indication du quartier, de la rue et du numéro de leurs 
maisons. 

Une amende d'une demi-livre turque sera perçue des ' imams ' et 
des chefs religieux qui n'aviseront pas, dans le délai fixé, l'Admi- 
nistration de l'état civil. 

(}) Ce délai a été porté à on mois par Iradé du 11 déo. 1901. 
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Art. 34. Les certificats dont il est question à l'article précédent 
énoncent : les noms et prénoms, Tâge, la qualité, le lieu de naissance 
et le domicile du mari et de la femme ainsi que les noms et 
prénoms, la communauté, la profession et le domicile de leurs përe 
et mère ; les noms, prénoms et qualités, l'âge et la profession des 
témoins. 

Art. 35. Bi quelqu'un se marie dans une localité autre que celle 
où il est né, le 'mémour' de l'état civil de l'endroit où il se 
trouve adresse, par l'entremise du directeur de l'état civil du vilajet, 
un certificat de mariage au lien d'origine de celui qui se marie. 

Les mariages qui auront lieu à l'étranger seront, par l'entremise 
du Ministère des Affaires Étrangères, notifiés par les Légations ou 
les Consuls, au Ministère de Tlntërieur. Celui-ci enverra ces 
certificats à la localité d'origine par l'entremise de l'Administra- 
tion du cadastre en vue de l'inscription dans l'état civil. 

Art. 36. En cas de divorce, * l'imam ' ou le chef religieux du 
quartier ou du village informera dans les quinze jours l'Adminis- 
tration de l'état civil par certificat, sur la base duquel l'inscription 
sera rectifiée. 

Une amende pécuniaire d'une demi-livre turque sera perçue 
des ' imams ' et des chefis religieux qui n'aviseront pas l'Adminis- 
tration de l'état civil dans ledit délai. 

Art. 37. Pour avoir connaissance, dans les inscriptions de l'état 
civil, du divorce des individus qui résidant dans un autre pays ont 
divorcé d'avec leurs femmes restées dans leur pays, avant que 
la femme divorcée ne convole en secondes noces, les ' imams ' ou 
les chefiB religieux du quartier ou du village dont celle-ci relève 
devront remettre au 'mémour' de l'état civil de la localité un 
certificat attestant le divorce et les formalités requises seront 
remplies pour les inscriptions de l'état civil. 

Les 'imams' et les chefs religieux qui ne déclarent pas le 
divorce avant le second mariage, comme ci-haut, sont soumis à une 
amende conformément à l'article précédent. 

Chapitbb rV, 
Déclaration des décès. 

Art. 38. Les ' imams et moukhtars ' ainsi que les prêtres ou 
rabbins et les ' moukhtars ' des communautés non musulmanes sont 
tenus de déclarer à l'Administration de l'état civil, dans le délai fixé 
par l'art. 30, les décès qui ont lieu dans les quiurtiers et villages, 
par un certificat annonçant le nom du défunt et celui de son père ; 
s'il était célibataire ou marié et dans ce dernier cas le nom de 
l'autre coi^oint; Tâge, le lieu d'origine, la maladie cause de la 
mort. 

Pour contrôler les certificats qui seront ainsi dressés, à Constan- 
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tinople et dans la banlieue, rAdminisiration sanitaire enverra une 
fois par mois, à radministration de Tétat civil, une liste donnant lea 
cbifi&es des morts et les noms des décédés. 

Pour les individus qui viendraient à décéder dans un endroit où 
ils se sont transportés provisoirement, le ' mémour ' de Tétat civil 
enverra en vue de l'enregistrement du décès une copie légalisée du 
certificat de décès au 'mémour' de la localité où le défont se 
trouvait inscrit. 

Une amende d'une demi livre turque sera perçue des * imams et 
moukhtars ' ainsi que des prêtres ou rabbins et des ' moukhtara ' 
des communautés non musulmanes qui, sauf motif admissible, 
n'auront pas, dans le délai fixé comme ci-baut, déclaré les décès 
qui se produisent dans les quartiers et villages. 

Art. 39. Les décès qui auront lieu dans les hôpitaux militaires 
ou dans les hôpitaux civils seront déclarés tous les mois au moyen 
d'une liste envoyée à l'Administration de l'état civil, avec les 
' teskéré-i-osmanié ' des morts. 

Les décès qui auront lieu à l'étranger seront annoncés par les 
Hissions diplomatiques ou les Consuls et, par l'entremise du 
Ministère des Aiiaires Étrangères, au Ministère de l'Intérieur qui 
enverra, par l'entremise de l'Administration générale de l'état civil, 
le certificat à la localité respective en vue de l'enregistrement dans 
l'état civil. 

Art. 40. Les décès sont, sur la base des certificats et des listes 
qui seront parvenues, conformément aux dispositions des deux 
articles précédents, inscrits dans la partie de décès des registres 
du cens et le registre des naissances est rectifié en confi>rmité. 

Si le défunt était marié le registre des mariages aussi est 
corrigé en conformité. 

Pour les décès qui ont lieu en voyage, à bord des bateaux à 
vapeur ou des voiliers, le capitaine dresse en double un certificat 
signé par deux témoins et le certificat sera remis à la Préfecture à 
la première échelle ou le bateau relâchera, à la Préfecture du Port 
si l'échelle est située en Turquie ou bien au Consulat ottoman 
si elle est à l'étranger. La Préfecture du Port ou le Consulat 
gardera une copie du certificat et enverra l'autre par l'entremise soit 
du Ministère de la Marine, soit du Ministère des A&ires Étran- 
gères, au Ministère de l'Intérieur qui, par l'entremise de l'Adminis- 
tration générale de l'état civil expédiera, en vue de l'enregistrement 
dans l'état civil, ce certificat à la localité où était inscrit le défunt 

Chapitbb V. 

Formalités pour les changements de domicile. 

Art. 41. Ceux qui, inscrits dans l'état civil, changeraient de 
domicile pour aller d'un quartier à un autre ou d'un village à un 
autre dans le même kasa, sont tenus expresstoent au moment où 
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ils qtdtteront le domicile da quartier ou du yillage oii ils se 
trouvaient, de prendre un certificat qu'ils devront faire confirmer, 
dans l'espace de 15 jours à partir de la date du changement, par 
l'imam et le moukhtar, ou bien, s'ils appartiennent à une commu- 
nauté non musulmane, par le prêtre ou le rabbin et par le 
moukhtar du quartier ou du vill^e où Us se seront rendus. 

Us devront présenter ensuite ce certificat à l'administration de 
l'état civil en vue d'une rectification de leur inscription. 

S'ils retournent dans leur premier domicile, ils sont tenus de 
remplir les mêmes formalitét. 

Une amende de Ps. 10 sera perçue des chefs de famille, s'ils 
sont mâles, qui, sauf motif admissible, ne se conformeront pas à 
cette règle. 

Art. 42. Dans le cas où ceux qui sont inscrits à l'état civil 
changeront de domicile avec l'intention de ne plus revenir, 
c'est-à-dire s'ils se transportent d'un kaza à un autre ou à 
Constantinople, le gouvernement, sur le certificat de transfert de 
domicile qu'ils prendront, conformément à l'article précédent, de 
leur village ou de leur quartier, fera d'abord l'enquête nécessaire 
et, après qu'il sera constaté qu'ils ne doivent rien à l'État, qu'ils 
n'ont aucun antécédent fâcheux ou tout autre motif susceptible de 
s'opposer à leur départ, ils recevront un 'tezkéré' de voyage 
constatant qu'ils partent en changement de domicile et qu'ils 
n'ont aucune dette ni autre obstacle dans le pays. C'est après 
cette formalité qu'il leur sera permis de partir. 

Dans l'endroit où ils se rendront, ils devront, dans un délai de 
15 jours au plus tard, en vue des formalités relatives à leur 
transfert de domicile, présenter à l'administration de l'état civil ce 
' tezkéré ' avec un certificat constatant le transfert de leur domicile 
qu'ils prendront du quartier ou du village dont relève leur 
nouveau domicile. L'administration, après avoir porté une anno- 
tation y relative sur leur ' tezkéré-i-Osmanié', fera la notification 
nécessaire à l'administration de l'état civil de l'ancien domicile en 
vue d'ajouter une note y relative à l'ancien enregistrement. 

Une amende de Ps. 25 sera perçue des chefis de famille, s'ils sont 
mâles qui, sauf motif admissible, ne se conformeraient pas à cette 
règle. 

Art. 43. Sur le ^ muzékéré ' énonçant la classe militaire, qui 
sera donné par l'administration de l'état civil du pays d'origine de 
ceux qui changent de domicile, conformément à l'article précédent, 
les autorités locales et les officiers de la réserve de la localité 
donneront des renseignements détaillés aux autorités civiles et 
militaires de la localité où se rendent ceux qui changent de 
domicile, afin que, pour ceux qui se rendent à Constantinople, 
leur service militaire se fasse dans leur pays d'origine, et pour 
ceux qui se rendent d'un kaza à un autre, le service se fiàsse dans 
le kaza de leur nouveau domicile. 
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Art. 44. Le transfert de domicile de ceux qui étant inscrits à Téiat 
civil se transportent provisoirement d'an vilayet à un autre ou à 
Constantinople, est inscrit sur le certificat qu'ils présenteront pour 
prendre un ' tezkéré ' de voyage, dans le livre du * voukouat.' On 
devra aussi présenter le certificat qu'on prendra de l'endroit où on 
s'est rendu, avec le ' tezkéré ' de voyage, et cela dans l'espace de 
quinze jours, à l'administration de l'état civil de la localité, afin 
que celle-ci âusse l'inscription respective dans le livre du * voukouat' 
et l'annotation nécessaire sur leur ' tezkéré-i-Osmanié.' 

Une amende de Ps. 25 sera perçue de ceux qui ne présenteraient 
pas dans l'espace de 15 jours, comme ci-baut, le certificat et le 
* tezkéré ' de voyage à l'administration de l'état civil en vue des 
formalités précitées. 

Art 45. Le départ de ceux qui, changeant, conformément à 
Farticle précédent, provisoirement de domicile, retourneront à 
leur domicile ou se rendront ailleurs et qui s'adresseront à l'ad- 
ministration de l'état civil soit pour prendre un ' tezkéré ' de voyage 
soit pour faire viser un ' tezkéré ' dont le terme n'a pas expiré, sera 
inscrit aussi dans le livre du 'voukouat.' 

Chapttbb VI. 
Contrôle des registres d'état civiL 

Art. 46. Les mémours de l'état civil d'un kaza sont tenus de faire, 
une fois tous les trois mob, une tournée dans les villages pour 
inspecter le service. Les mémours de l'état civil des sandjaks 
exécuteront, dans le même but, une tournée tous les six mois, dans 
les cbefs-lieux des kazas et les directeurs de l'état civil des vilayets 
une fois par an dans les cbefs-lieux de tous les sandjaks et des 
kazas. 

Art. 47. Les mémours de l'état civil des kazas feront, pendant 
leur inspection, un contrôle des actes d'état civil, sur la base des 
certificats des trois derniers mois. Quant aux directeurs de l'état 
civil du vilayet ils contrôleront l'exercice des fonctions des 
mémours des sandjaks et des kazas. Us dresseront un rapport 
sur leur inspection qu'ils remettront au vali à l'effet d'être envoyé 
au Ministère de l'Intérieur. 

Art 48. Dans le cas où il sera prouvé au contrôle que les 
certificats délivrés par les imams et les moukbtars des quartiers et 
villages ou, pour les communautés non musulmanes, par les prêtres 
ou les rabbins et par les moukbtars des quartiers et villages 
ne sont pas conformes aux faits, une amende de £Ti à £T5 
sera imposée, répartie à proportion égale, à tous ceux qui ont 
apposé leur sceau. Des pénalités légales seront arrêtées spéciale- 
ment contre ceux-ci, si leur conduite visait un abus quelconque ou 
la soustraction à l'état civil d'une personne à l'effet de la fiaire 
partir clandestinement d'un village» 
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Art 49. Les kaimakams, les mutessarifs et les valis tiendront 
BOUS lenr surveillance constante les faits et gestes des secrétaires, 
des mémonrs et des directeurs de l'état civil et ne les laisseront 
strictement commettre aucun acte illégal 

Art. 60. Les pénalités édictées par la loi seront appliquées à 
ceux qui sont au service de Tétat civil, dans le cas où ils com- 
mettraient un grattage, un changement ou une falsification dans 
les registres de Tétat civiL 

Chamtbb VII. 
Frais qui seront perçus pour les actes de l'état civil. 

Art. 51. Il est perçu, à titre de frais, une piastre pour les 
'noufous tezkéré' (te^éré d'état civil) qui seront délivrés à 
nouveau soit pendant, soit après le recensement, soit en changement 
ou en remplacement d'un ' tezkéré ' perdu. 

Ce * tezkéré ' sera, cependant, donné gratuitement à ceux qui 
feront certifier par leur quartier ou leur village qu'ils sont privés 
des moyens de gagner leur vie. 

Art. 62. U est perçu, à titre de frais en général, une piastre 
pour les actes de naissance et une piastre pour les 'noufous- 
tezkérés,' qui seront délivrés pour ces actes après l'inscription. 

Art. 63. Les actes de mariage sont répartis, en ce qui concerne 
les frais à percevoir, en trois catégories : premières noces (bakir), 
Fs. 5; secondes noces (saîb)^ Ps. 3; divorces (talak) P. i. 

Alt 54. Il est perçu à titre de frais, pour les actes de change- 
ment de domicile P. i par famille, payable par le chef. 

Art. 65. Il n'est point perçu de frais pour les actes de divorce 
et de décès. Lee certificats y relatifs sont donnés gratuitement. 

Art 56. Les certificats imprimés des actes précités sont remis 
par le kaimakam au mémour de l'état civil de diaque kaza contre 
un récépissé. La moitié des recettes provenant des actes de 
naissance, de mariage et de changement de domicile est laissée 
aux imams et moukhtars ou aux chefe religieux. L'autre moitié 
et les recettes des ' noufous-tezkérés ' sont versées à la caisse du 
fisc. Il est dressé tous les trois mois un compte de ces recettes qui, 
après avoir été confirmé par le conseil administratif du kaza, est 
envoyé au chef-lieu du sandjak et de là au siège du vilayet dont la 
comptabilité remplit les formalités nécessaires. 

.ÂJt. 57. Les amendes dont la perception sera prononcée par 
décision des conseils administratifs et du tribunal de première 
instance du conseil d'État, appartenant à l'état civil, sont perçues 
par le fonctionnaire spécial et remises aux administrations de l'état 
civil 

Art. 58. Une amende d'une livre turque sera perçue des imams et 
* moukhtars/ ainsi que des prêtres ou rabbins et des moukhtars, 
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des communautés non musulmanes qui recenaient pour des actes 
d'état civil de Taigent en plus des frais fixés conform^nent à la 
présente loi. 

Art 69. Ceux qui évitent de payer les amendes pécuniaires 
pour actes et opérations de Tétat civil prévues par la présente loi, 
sont punis d'emprisonnement conformément à Fart. 37, dernier 
alinéa, du Code pénal. Seulement si les imams et moukhtars, et, 
pour les communautés non musulmanes, les prêtres ou les rabbins 
et les moukhtars et les Conseils des anciens de leurs quartiers ou 
villages auront certifié que les personnes qui doivent l'amende ne 
peuvent pas gagner leur vie, et que cette déclaration est confirmée 
par les municipalités, l'amende n'est pas perçue. 

Art. 60. Les personnes du sexe masculin ou du sexe féminin 
qui, se ti*ouvant dans les endroits où le recensement a été opéré et 
complété ne se sont pas inscrites à l'état civil, sont enregistrées 
ultérieurement sur les certificats qu'elles présenteront énonçant 
leurs qualités et leur signalement. Ces certificats seront délivrés 
par les imams et les moukhtars et, pour les communautés non 
musulmanes, par les prêtres ou rabbins et par les moukhtars du 
quartier ou du village dont ils relèvent. Ds seront, avec le 
muzékéré qui sera écrit à ce sujet par les Administrations de 
l'état civil, remis dans les provinces, aux Conseils administratifs 
et à Constantinople au Conseil de la Préfecture de la ville. Ceux- 
ci feront une enquête sur les témoignages qui seront présentés et 
après avoir établi l'identité des requérants décident l'inscription à 
l'état civil. 

Quiconque aura — sauf les causes suivantes : maladie de longue 
durée ; condamnation pour crime à la détention dans une forteresse 
ou aux travaux forcés ; minorité ; aliénation mentale ou paralysie 
du cerveau ; service dans l'armée ou dans la gendarmerie ; séjour 
dans les villes impériales où le recensement n'aurait pas eu lieu ; 
séjour dans un pays étranger; voyage maritime de grande dis- 
tance, — négligé de se faire inscrire à l'état civil, ou qui trois 
mois après la disparition d'une quelconque des causes précé- 
dentes ne se sera pas fait inscrire à l'état civil sera considéré 
comme s'étant soustrait 'mektoum' à l'état civil. H payera 
une amende £Ti et recevra un ' teskéré-i-osmanié,' conformément à 
l'art. 3. 

Seules les femmes sont exemptées de la description de leur signa- 
lement et de leur qualité ainsi que de l'amende. 

Ceux qui excipent d'un motif de non inscription qu'ils allèguent, 
mais qui ne peuvent prouver leur dire, conformément à l'art. 59, 
par certificat délivré par les imams et les moukhtars, et, pour les 
communautés non musulmanes par les prêtres ou rabbins et par les 
moukhtars ainsi que par le Conseil des anciens du quartier ou 
du village dont ils 1 élèvent et confirmé par les municipalités, sont 
traduits en province par-devant les Conseils administratifs et 



Digiti 



izedby Google 



ÉTAT CIVIL 257 

à Constantmople par-âevant le Conseil d'État sont Boumis aux 
décisions qni seront prononcées par ceux-ci. 

Ceux qui étant dans l'âge du service militaire seront conyaincus 
par sentence judiciaire de s'être cachés pour ne pas fiedre inscrire 
leur nom à l'état civil seront soumis au service militaire sans tirage 
au sort Far conséquent, ils seront exemptés de l'amende. 

Chapitbib VnL 
Inscriptions et opérations du recensement. 

Art. 61. Le recensement est opéré dans chaque kaza par 
les Commissions qui seront constituées conformément aux articles 
suivants. Le recensement de chaque kaza sera accompli dans 
trois mois au maximum. Les frais de ces Commissions seront 
réglés sur les recettes des ' tezkéré-i-osmanié.' 

Art. 62. Les Commissions du recensement sont composées 
d'un membre du Conseil administratif, d'un membre du Conseil 
Municipa] de chaque kaza, du directeur de l'Administration de 
l'état civil dans les chef-lieux des vilayets, ou du mémour de 
l'état civil, dans les san^jaks et les kazas et de deux officiers du 
rédif. La présidence appartient au membre délégué du medjliss. 
Dans les kazas à population mixte, la Commission du recense* 
ment comprend aussi un membre appartenant à la communauté non 
musulmane dont la population est la plus nombreuse, mais celui-ci 
doit aussi faire partie du Conseil Municipal 

Cette Commission sera assistée du second secrétaire, dans les 
sièges des vilayets et, dans les kazas et sandjaks, d'un secrétaire 
engagé du dehors, moyennant rétribution, ainsi que d'un sergent- 
major du rédif sachant lire et écrire. Dans les localités où il n'y a 
pas de forces du rédif, les officiers faisant partie de la Commission 
du recensement et le sergent-major qui assistera ceUe-ci seront pris 
dans l'armée active, s'il y en a. Et, s'il n'y a pas de sergent- 
major de l'armée active on prendra un secrétaire du dehors. 

Dans les kazas où il n'y a pas de Conseil Municipal, une personne 
convenable d'une honorabilité notoire, choisie parmi les habitants 
du kaza, sera nommée membre de la Commission du recensement. 

Un, ou au besoin deux zaptiés seront attachés à la suite de cette 
Commission. 

Art. 63. Les Commissions de recensement nommées conformé- 
ment à l'article précédent commenceront leurs travaux du chef- 
lieu du kaza. 

Elles se rendront à chaque village et opéreront le recensement de 
la population en notant, par quartier et par village, les noms 
des personnes de chaque maison en commençant par le membre de 
la famiUe qui est reconnu comme le propriétaire et le chef de la 
maison, puis tous les enfimts et petits-enâtnts du sexe masculin et 

T. n. B 
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du sexe féminin de celui-ci ainsi qae tous ceox qui se trouTent 
dans la maison et qui ne peuvent pas la quitter, c'est-à-dire ceux 
qui sont comptés comme membres de celles-ci. 

Ce recensement et l'enquête 7 relative seront basés sur les 
dispositions stipulées dans Tart. 2. 

La population de chaque kasa sera répartie au recensement en 
deux catégories : les indigènes, c'est-à-dire ceux qui sont installés 
et mariés dans le pays ; et les étrangers, c'est-à-dire ceux qui, sans 
se marier, habitent provisoirement ou en hôtes, soit pour exeixer 
un métier, un commerce ou pour faire des études, et ceux qui se 
trouvent à la localité du recensement comme domestiques ou 
ouvriers. 

La première catégorie sera inscrite dans le registre du cens 
de la population stable du kaza. La deuxième sera inscrite 
séparément dans les registres de première note, afin d'être portée 
à la fin du recensement au registre des étrangers, et elle sera en- 
suite inscrite au registre du cens essentiel après la population 
stable. Seront également portés sur les registres de première note : 
les réfugiés ' mobadjirs ' qu'ils aient été installés dans le pays ou 
qu'ils s'y trouvent en hôtes sans s'être encore établis; ceux qui 
s'étant installés sont obligés d'aller aux époques habituelles aux 
pâturages d'été; les tribus nomades qui ne sont pas installées 
définitivement mais dont les hivernages et les campements d'été 
sont fixes. 

Les réfiigiés sont inscrits dans le kaza qu'ils habitent au moment 
du recensement ; les autres dans le kaza où ils hivernent. 

Si lesdits réfugiés s'installent ultérieurement dans on autre 
kaza, on fera les formalités de transfert de domicile. 

Art. 64. Seront également portés au registre de première note: 
les habitants des vilayets privilégiés ou des vilayets autonmnes 
qui se trouvent, en hôtes, ou pour affaires de commerce, dans la 
localité recencée, les personnes de cette catégorie devant être ins- 
crites à la fin du recensement, conformément à l'article précédent, 
sur le registre des étrangers ; ceux qui étant essentiellement sujets 
ottomans prétendent à la sujétion ou à la protection d'un état 
étranger. On ajoutera pour ceux-ci, à la colonne ' Observations,' 
nne note énonçant lear assertion. 

A la fin du recensement une liste détaillée de ceux qui prétendent 
être sujets ou protégés étrangers sera remise aux autorités locales 
et on agira selon la décision qui sera prise à la suite de l'enquête 
légale qui sera faite à ce sujet par les autorités. 

Art. 65. Ceux qui, en raison de service ou d'affaires de commerce, 
se trouveraient provisoirement dans une localité où s'opère le 
recensement, seront inscrits avec toutes les personnes de leur 
maison, dans le livre de première note afin d'être passés ultérieure* 
ment dans le registre des étrangers. 

Mais comme ces mêmes personnes seront inscrites» par dé£Mt, 
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an recenBement de leur pays d'origine, les antorités de la localité on 
eUes se tronyent provisoirement enverront à lenr pays d'origine, à 
la fin dn recensement, nne note contenant lenrs noms etc. afin qne 
le contrôle ait lieu avec l'inscription du pays d'origine. L'inscrip- 
tion dans le registre des étrangers aura lieu à la suite de la 
correspondance qui sera échangée à ce sujet. 

Seulement dans le cas où ces personnes retourneraient dans 
leurs pays, elles doivent exhiber au mémour de l'état civil leur 
' teskéré-i-osmanié ' afin de le faire inscrire et confirmer. Et s'il est 
constaté qu'il y a une différence entre l'inscription faite par 
défaut et le * teskéré/ un nouveau ' teskéré ' sera délivré, à titre 
gratuit, conforme à l'état exact et l'ancien < teskéré ' sera annulé. 

Art. 66. Au cours d'un recensement la Commission spéciale, 
après avoir, en présence des imams et moukhtars des villages et 
quartiers et, pour les communautés non musulmanes, des prêtres 
ou rabbins et des moukhtars des villages et quartiers, établi 
l'identité de chaque personne, prend la déclaration orale de chaque 
habitant. 

La déclaration de ceux dont la citation est impossible est donnée 
par un fondé de pouvoirs. 

En tout cas les déclarations seront admissibles si elles sont 
faites avec deux témoins possédant les qualités énumérées à l'art. 2 
et cités par-devant la Commission par les parents ou proches de la 
personne recensée. Condition dne qua non, ces témoins doivent 
avoir dépassé l'âge de 21 ans. Leurs noms seront inscrits seule- 
ment à Lbi colonne des observations des livres de première note. 

L'identité des personnes du sexe féminin est établie par les 
déclarations de leurs maris ou de leurs proches. 

Les Commissions de recensement ont le droit de citer, par Tentre- 
mise des autorités, ceux qui, sauf motif admissible, évitant d'être 
recensés, ne se présentent pas au lieu du recensement. 

Les anciens registres de cens seront torgouis pris en considéra- 
tion pendant le recensement, et s'il est constaté au collationne* 
ment avec les livres de première note qu'il y a une inexactitude ou 
une note de trop, une enquête sera ouverte immédiatement afin de 
ne donner lieu à aucune erreur ou omission. 

Comme après la fin du recensement les anciens r^fistres de cens 
n'auront plus de valeur, ceux-ci seront placés, par le medjliss du 
kaza, dans un étui offrant toute eûreté lequel sera scellé et conservé 
sous la surveillance et la responsabilité du medjliss. 

Art 67. Il est permis de prendre par fondé de pouvoirs la 
déclaration de ceux d'entre les habitants qui se trouvant provisoire- 
ment dans un autre pays ne peuvent pas se présenter pendant 
le recensement à la Conmiission. 

Pour les personnes inscrites ainsi par défaut la Commission devra 
noter dans la colonne des observations du livre de première note : 
* UnUitûÏB d'un tel h été inscrit sur la déposition dun tel* 

8 % 
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A la fin du reoensement la Commisnon dressera une liste de 
ceux qui seront ainsi inscrits et remettra cette liste aux aatorités 
locales. Le medjlifis agira selon le résultat de Tenqu^te qui sera 
faite sur la base de ces listes. 

Art. 68. Après avoir complété, comme ci-haut, le reoensement 
de chaque yillage et de chaque quartier, il sera noté sur les livres 
de première note que personne ne se trouve soustrait an recense- 
ment et que le recensement répond à la situation exacte. Les 
imams et moukhtars, les chefs religieux, les Conseils des anciens 
et les Conseils des communautés ainsi que les membres de la Com- 
mission de recensement apposeront alors leur propre cachet au bas 
de cette annotation en certification des livres. 

Les membres de la Conmdssion de reoensement garderont ces 
livres par devers eux. 

Une copie approuvée de ces livres sera remise à Timam et 
au moukhtar et, pour les communautés non musulmanes, au prêtre 
ou au rabbin et au moukhtar de chaque village et quartî^, afin 
que, conformément à la présente loi, ils remplissent les actes d'état 
civil. 

Art. 69. Après la fin du recensement, conformément à ce qui 
précède, dans chaque village et dùis chaque quartier, et après 
la confirmation des livres de première note, d'après les dispositions 
de Tarticle précédent, il sera donné conformément à Tart. 3, un 
' teekéré-i-osmanié ' obligatoirement à ceux des recensés par la 
Commission qui sont des sujets ottomans et fieicultativement à ceux 
des vilayets priviligiés et autonomes. Le droit légal de ces 
' ieskérés ' sera perçu par les mémours de l'état civil. 

Art. 70. Tout fonctionnaire on particulier qui cache quelqu'un 
pendant un recensement et cela dans l'intention de le soustraire au 
service militaire, est passible d'une amende de j£Ti et d'un em- 
prisonnement de trois mois au maximum. 

Quant à ceux qui soustraient quelqu'un au recensement et 
embrouillent ies opérations de l'état civÛ dans un but d'agitation 
ils sont passibles^ conformément à l'article 251 du Code pénal, 
d'une amende variant de £Ti à JST15 et d'un emprisonnement de 
un an à trois ans. 

Art. 7L Dans les localités à population mixte, les livres de 
première note seront dnessés séparément pour chaque communauté 
et ne devront avoir ni grattages, ni effaçages. 

A la fin du recensement dans chaque kaza et après le départ des 
membres de la Commission, les mémours d'état civil passeront les 
écritures de ces livres dans les registres du kaza et cela sans 
grattages ni effaçages. La transcription sera certifiée conforme aux 
écritures des livres de première note par les membres de ladite 
Commission et par ceux du me^jlis du kaza. Puis, dans l'espace d'un 
mois, il sera dressé, par villages et par quartiers, une liste énonçant 
le nombre des habitûits des deux sexes qui ont été recencéa. Cette 
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liste sera remise, selon la règle, par Tentremise du san^jak et du 
Tilayet au Ministère de l'Intérieur. 

Art 72. Les articles de la présente loi relatifs aux actes de 
l'état civil et les dispositions concernant les pénalités, seront mis 
en vigaenr dans les endroits, où le recensement anra été fait con- 
formânent à la présente loi et cela à partir de la date qui sera 
annoncée par le Ministère de l'Intérieur, immédiatement après la 
vérification par les Commissions de recensement du nombre des 
habitants de la localité. 

Ces notifications du Ministère de l'Intérieur sont faites au fur et 
à mesure de l'accomplissement des formalités de recensement de 
chaque kaza. 

Art. 73. Les habitants qui se seraient soustraits au recense- 
ment et qui seraient découverts au cours de celui-ci sont exemptés 
de l'amende et du service militaire forcé. De même il ne sera pas 
perçu en l'occurrence, d'amende pour les naissances, décès, mariages, 
divorces et transferts de domicile non déclarés. 

Ceux qui, après le recensement, dénonceraient des actes de l'état 
civil non déclarés prendront la moitié de l'amende qui sera perçue 
si la non déclaration de l'acte dénoncé comporte une telle pénalité. 

Art 74. Les personnes qui, par certificat des imams et moukh- 
tars ou, pour les Communautés non musulmanes, des prêtres ou 
rabbins et des moukhtars des villages ou quartiers, confirmé par les 
Conseils Municipaux et les imams et moukhtars ainsi que les 
prêtres ou rabbins et les moukhtars des Communautés non musul- 
manes qui par certificat de la municipalité dont ils relèvent établi- 
raient que les cas pour lesquels les articles spéciaux de la présente loi 
prévoient une amende reposent sur les motifs admissibles énumérés 
dans l'art. 6o, sont exemptés de l'amende prévue par lesdits 
articles. 

Art 75. La présente loi remplace la loi de l'état civil en date 
du 29 8e£ 1318 et 14 juin 1316. 

Art 76. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
de la présente loi. 
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TITRE XXXV 
PASSEPORTS ÉTRANGERS 

Lob Capitulations, tout en concédant aux étrangers une 
large liberté d'entrée et de circulation dans l'Empire, ont 
cependant imposé une condition à Texercice de cette liberté. 
L'article 63 de la capitulation française de 1740 renferme, 
en effet, la disposition suivante : ' Les marchands français 
et autres dépendants de la France pourront voyager avec 
les passeports qu'ils auront pris sur les attestations des 
Ambassadeurs ou des Consuls de France ... ^ et de la façon 
ci-dessus mentionnée, il leur sera fourni des passeports en 
conformité des attestations dont ils seront munis, leur 
accordant toute l'assistance possible par rapport à leur 
sûreté.' 

Toute disposition l^ale pour l'application pratique de la 
garantie pour la sécurité publique fournie par le système 
des passeports est du ressort de la l^islation intérieure, 
mais elle ne saurait pourtant manquer d'être portée à la 
connaissance des Missions qui se réservent le droit de 
n'astreindre leurs ressortissants à aucune disposition in- 
compatible avec la liberté d'entrée et de circulation accordée 
par les Capitulations. 

Le système de passeports a reçu son premier développe- 
ment important lors de l'insurrection grecque lorsqu'il a été 
décrété que tout voyageur devait se présenter au Tribunal 
de Stamboul à la capitale et en province aux naibs pour 
obtenir un mourour teskéré (passeport intérieur) et plus 
tard on a institué un passeport extérieur pour les voyages 
à l'étranger. Cette distinction a été maintenue depuis. Le 
système de passeports de et pour l'étranger actuellement 
en vigueur s'inaugure par une loi du 16 Bedj. 1260-19 août 
1844 qui ordonne l'expulsion immédiate de tout individu 
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sans passeport on muni d'un passeport irr^alier. Le 
règlement promulgue en 1 283-1867 atténua cette rigueur 
en substituant à l'expulsion une caution et une amende 
de £T3. Mais un nouveau règlement daté du 3 Reb. 
n 1301-20 février 1884 défendit Tentrée dans l'Em- 
pire à tout individu étranger sans passeport et assu- 
jettit le porteur d*un passeport irrégulier aux mêmes 
pâialités que le faussaire. Les Missions protestèrent 
énergiquement contre cette sévérité et la présente loi 
(v. XXXV^), est le résultat de n^ociations qui se pro- 
longèrent jusqu'en 1895. 

En 1869, on créa dans chaque chef-lieu de vilayet un 
Bureau des passeports ; la direction générale en fut 
attribuée au Ministère de la Police qui devait toutefois se 
réfârer au Ministère des Affaires Étrangères en ce qui 
concernait le personnel du service. Aujourd'hui, les 
Bureaux des passeports relèvent du Ministère de l'Intérieur 
auquel ils fournissent ses principales ressources, et se 
trouvent sons le contrôle direct du Ministère de la Police. 



TEXTE XXXV». 

Passeports 7 Djem. H 13x2. L^.j.Kav., vol. H, 

de et pour 1 étranger, 21111011895. « 210 rtIl^c^ 

règlement. 24 Techr. n 1310. ?' "3 ^turc). 

Dust., Zeil, vol. 17, jp. 4. 
23 RA. II 1301-1884. Kod., p. 3682. 
Réglementé abrogée. 9 Chev. 1283-1867. Dust., vol. /, p. 776. 
16 Redj. 1260-1844. Arxsi,, vol, III, p. 100. 
Arist,, vol, III, p. 95. 
[traduction communiquée aux Missions le 5 déc. 1894.] 

Chapitrb I«'. 
Dispositions Générales. 
Art. 1^'. Toute personne se rendant de l'Empire Ottoman à 
l'étranger est tenue, conformément aux dbpositions du présent 
règlement, de se munir d'un passeport (^). 

Q) Les Chypriotes se rendant dans l'Ile ne sont pas tenus de se munir 
de passeports, mais ils doiyent faire viser leurs teskérés par les consulats 
anglais. (Ciro. du Min. de Tint. 23 Djem. II 1300-97 juin 1883.) 
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Art. 2. Le passeport eet à soache, imprimé et revèta du aoeaa 
officiel ; il est délivré pour une durée de temps fixée par le porteur, 
à condition que le délia maximum ne dépasse pas une année. Cet 
acte porte: 

lo La nationalité, le pays, le domicile, la profession, l'âge, le 
signalement et le lieu de destination du porteur, ainsi que le nom, 
le prénom et le lieu de naissance de son père ; 

20 Si le porteur est accompagné de sa femme, de ses en&nts, de 
domestiques ou de servantes, le passeport doit mentionner leurs 
âges, leurs noms, ceux de leurs pères, ainsi que leurs paya et leurs 
qualités. 

Art. 3. Les droits de passeports sont de Ps. 50. Ces actes 
peuvent être délivrés gratuitement aux personnes dont Tindigence 
serait dûment constatée par la production de certificats provenant 
du lieu de leur domicile. 

Art 4. Les passeports sont rédigés en turc et en français, 
d'après le modèle adopté. Ils sont délivrés, dans la capitale, par 
le Département de la Police, et, en Province, par le plus haut 
fonctionnaire du vilayet, du liva, et, le cas échéant, du kaza et du 
nahié, lorsque ces deux derniers y sont autorisés par le Ministère 
de l'Litérieur. Us devront être revêtus de la signature de ces 
fonctionnaires et du sceau officiel Les passeports des Ambassa- 
deurs et fonctionnaires publics de l'Empire, leur seront délivrés 
par le Ministère des AfEiflures Étrangères, conformément au modèle 
adopté. 

Art. 5. Les passeports sont imprimés par les soins du 
Ministère de TLitérieur et consignés, comme équivalent en numé- 
raire, au Département de la Police, dans la Capitale, et aux Qou- 
verneurs généraux, en province; au fur et à mesure de leur 
délivrance, les Préposés de l'état civil sont tenus d'en verser le 
produit à la Caisse du Gouvernement local, contre récépissé, et 
rendre compte, chaque année, du nombre de passeports reçus et 
délivrés, et de ceux restant en dépôt. 

Ohapitbb H 

Des formalités à remplir pour obtenir un passeport 

Art. 6. Pour obtenir un passeport, il est indispensable de 
produire, avec le certificat de l'état civil, un * ilmouhaber ' délivré : 
pour les fonctionnaires de l'Empire, par le Président, le Ministre 
ou le Directeur de l'administration dont ils relèvent; pour les 
musulmans, par les Lnams et les moukhtars de leur quartier; 
pour les étudiants en théologie, par les 'Muderriss'; pour les 
sujets non-musulmans, dans la capitale, par les Patriarcats, le 
Grand-Babbinat ou les Éphories des Églises, et en Pl^vinoe, par 
l'Archevêché, TÉvêché ou le notable doyen (Kodja-Bachi) du 
vilayet; pour ceux qui sont logés ààna les khans (Hôtelleries), 
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par les concierges (Oda-Bachis), pomru que les ' Ilinoaliabers ' 
dressés par cenx-ci soient légalisés par le kéhia des khan^jis. 

Art. 7. Les 'ilmouhab^' mentionnés à Tarticle précédent 
indiqueront les fonctions publiques, la profession, l'âge, le signale- 
ment, le lieu de destination du porteur ; et, si quelques personnes 
raccompagnent, les noms et pntooms, Tâge et la qualité de ces 
personnes. 

Art 8. Il ne pourra être délivré de passeports aux personnes 
qui ne seraient pas en mesure de produire ' Tilmouhaber ' précité, 
ou dont 'Tilmouhaber' ne remplirait pas les conditions énoncées 
aux articles précédents. Il en sera de même pour les individus 
placés sous la surveillance de la police ou qui seraient sous le coup 
de poursuites intentées par l'État, comme à ceux dont le départ 
serait interdit par le Pouvoir Judiciaire (*). 

Art. 9. Les vagabonds, c'est-à-dire tous ceux qui, étant dépour- 
vus de moyens d'existence et n'exerçant ni commerce, ni industrie 
ni une profession quelconque voudraient obtenir des passeports, 
sont tenus de fournir, aux autorités qui délivrent ces actes, une 
caution s'engageant à garantir leurs énâa de rapatriement. Les 
personnes qui, après avoir obtenu un passeport, renonceraient 
complètement à leur voyage, sont tenues de restituer cet acte à 
l'autorité compétente. 

Art. 10. Les détenteurs de passeports non encore périmés, qui 
désireraient se rendre, de nouToau, de l'Empire Ottoman en pays 
étranger, sont tenus de les faire viser par l'autorité compétente ; 
cette formalité sera remplie gratis, 

Ghapitbs IIL 

Des formalités auxquelles sont soumises les personnes se rendant 
dans l'Empire Ottoman. 

Art. 1 1 . Les sujets des États étrangers amis et alliés de l'Empire 
Ottoman, qui désirent se rendre en Turquie, sont tenus de se munir 
de passeports en règle. Ces actes doivent être visés par un Repré- 
sentant Diplomatique ou Consulaire du Qouvemement Impérial ('). 
Toutefois, en cas d'absence d'une Mission dipbmatique ou con- 
sulaire ottomane dans le pays de provenance de l'étranger (^), celui- 
ci doit être muni d'un passeport régulier. 



O T^XXXV*^ note à l'art, xa. 



'Visa.* — Les MiBsions ont protesté contre le visa comme con- 
stituant, en môme temps qa*im nouyel impôt, une dérogation aux Capitu- 
lations en entravant l'entrée des étrangers (note verb. id. 30 juin 1880). 

La 8. Porte objecta qu'il n*y avait là qu'un simple droit fiscal que 
comporte généralement tout acte de ce genre passé par-devant des 
Notariats et des autorités publiques, droit qui, d'ailleurs, est perou par 
les Chancelleries étrangères elles-mêmes (note verb. cire. 6 janv. 1887). 

(*) * En cas d'absence d'un consulat * — lies Missions ont protesté contre 
cet arrêt forcé des étrangers en route (note verb. id. 04 févr. z888).— La 
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Art. 12. Il sera perçu, à titre de droits de visa, Pb. 20 (") 
sur les passeports de ceux qui se rendraient en pèlerinage soit à 
La Mecque ou à Médine, soit à Jérusalem et aux autres Lieux- 
Saints. Les passeports des indigents qui auraient feiit, conformé- 
ment à l'usage, attester leur état de dénuement par les Autorités 
dont ils dépendent, seront visés gratis. 

Art. 13. Le visa n'est valable que pour un seul voyage. Toute- 
fois un visa spécial valable pour six mois sera accordé, sur leur 
requête, aux personnes qui se trouveraient dans l'obligation de 
traverser la frontière au moins deux fois par mois. Cependant, oe 
visa ne pourra être accordé qu'en temps normal, c'est-à-dire lors- 
qu'il n'y a aucun événement de nature à troubler la tranquillité 
publique. 

Art. 14. L'accès de l'Empire est interdit à toute personne qui 
n'ayant pas de passeport, n'est point en mesure d'établir son iden- 
tité. Quiconque, partant d'une localité où il y a un Consulat 
Ottoman, aurait négligé de faire viser son passeport, payera le 
double du droit de visa, soit Ps. 40 ('). Il sera procédé con* 
formément aux dispositions des articles 17 et 18 du présent Règle- 
ment à l'égard de ceux qui arriveraient en Turquie sans passeport 
ou avec un passeport irrégulier. 

Art. 15. Toute personne se rendant dans l'Empire Ottoman 
doit, sans retard, exhiber son passeport aux préposés de la frontière, 
si eue arrive par voie de terre ; et aux préposés de l'état civil, en 
résidence au port où elle débarque, si elle voyage par voie de mer. 

Art. 16. Les matelots ou gens d'équipage d'un bâtiment qui 
toucherait à un des ports de l'Empire, devront — s'ils désirent 
quitter le service du bord et prendre domicile à l'intérieur du 
pays — se présenter au Capitaine de port de l'endroit, ou, à son défieiut, 
aux autorités locales, produire des certificats constatant qu'ils ont 
été rayés du rôle d'équipage, et indiquer la localité où ils comptent 
se domicilier. Si le matelot ou homme d'équipage est étranger, il 
devra, muni de ce certificat, s'adresser à son Consulat qui notifiera 
le fait audit Capitaine de port, lequel procédera aux formalités 
d'inscription requises. Dans les localités où il n'y aurait pas de 
consulats, les matelots ou hommes d'équipage étrangers sont tenus 
de s'adresser directement, tout comme les siigets ottomans, au 
Capitanat de port ou aux autorités locales. 

S. Porte expliqua 'que la disposition ne s'applique qu*au cas où lea 
étrangers resteraient ou feraient quelque séjour dans une ville située sur 
leur trajet et où se trouyerait un consulat ottoman' (note verb. ciro. 
6 janv. 1887). — Par conséquent, il est à supposer que dans le cas prévu, 
un passeport sans visa n'est pas irrégulier . . . (v. art. 14). 

(*) ' Droit de visa.* — Béduit à Ps. 6 pour les pèlerins étrangers du Hadj. 

(*) 'Droit de visa.* — Le Hin. des Ait Étr., informé que Ton percevait 
des amendes injustifiées sur les passeports non revêtus des visas oon* 
sulaires, a prescrit que cette amende ne devait, en aucun cas, excéder le 
double de la taxe exigée pour le visa (Mon, Or,^ 6 févr. 1894). 
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Chapitbe rv. 

Du traitement aaqael seront assujettis ceux qui enfreignent 
les dispositions du présent règlement. 

Art. 1 7. Quiconque arrivera dans l'Empire sans passeport ou 
muni d'un passeport irrégulier, sera conduit au Département de 
la Police, dans la capitale, et au Préposé des passeports, en pro- 
yince, où il sera invité à fournir les motifs plausibles qui l'ont 
empêché de s'en procurer. S'il se déclare Ottoman, il devra ou 
bien donner des preuves de son identité ou bien fournir une 
caution. Toutes les facilités nécessaires lui seront accordées à cet 
effet, n devra ensuite payer le double des droits de passeport, 
soit Ps. loo(^). Faute de pouvoir produire ces preuves ou fournir 
une caution, l'accès de l'Empire Ottoman lui sera interdit. Si le 
voyageur déclare être sujet étranger, il devra, dans le délai de 
48 heures, pendant lequel il sera sous la surveillance de la Polioe, 
obtenir de son Consulat un passeport ou un acte officiel équivalent 
et payer ensuite le double des droits de visa, soit Ps. 40. Ce délai 
de 48 heures pourra être prolongé, d'accord avec le Consulat, si les 
circonstances l'exigent. Passé ces délais, si l'étranger n'a pas été 
à même de produire le passeport ou l'acte équivalent, l'accès du 
territoire de l'Empire lui sera interdit. 

Art. 18. Quiconque aura &it inscrire un nom supposé à son 
passeport ; se sera porté garant de ceux qui auraient obtenu ainsi 
frauduleusement de ces actes; en aura fabriqué de toute pièce; 
aura falsifié un pareil document originairement régulier et valable; 
enfin aura sciemment fait usage d'un de ces actes fabriqués ou 
falsifiés — sera puni de l'emprisonnement, conformément aux dis- 
positions des articles 156 et 157 du Code Pénal (*). 

Art. 19. Il est défendu aux capitaines des bâtiments à vapeur 
et à voiles, qui desservent les ports ottomans; aux bateliers qui 
font le métier de transporter des voyageurs des navires à terre, 
ainsi qu'aux individus qui exercent ce métier de transport sur 
terre ferme, de conduire et de débarquer ces voyageurs en d'autres 
lieux que ceux qui sont désignés à l'inspection des passeports. 

O 'Droits de passeport.' — En vertu d*une Oiro. du Min. de Tint., 
l'amende dont sont passibles les étrangers arrivant en Turquie sans ôtro 
munis de passeports, ne devra ôtre exigée que du chef de famille seule- 
ment et non de sa femme ou des personnes voyageant avec lui et dont le 
nombre n*ezcéderait pas vingt {Mon, Or. 17 févr. 1894.) 

O Art. Z56. — Quiconque aura fait inscrire un nom supposé dans une 
feuille ou un permis de route ou un passeport, ou qui se sera porté 
garant pour fiure obtenir frauduleusement des documents de ce genre 
sera passible d'un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Alt. 157. — Quiconque aura fabriqué une feuille ou un permis de route 
ou un passeport faux, aura falsifié une pièce de ce genre originairement 
régulière et valable, aura fait usage d'un de ces actes fiiux ou ûUsifiés, 
sera puni d'un emprisonnement d*un à trois ans. 
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En cas de contravention à cette prescription, les commandants 
des bâtiments à vapeur et à voiles seront passibles d'ane 
amende de £Tio à i£T5o; et les bateliers et autres individus 
faisant le métier de transport de voyageurs, d'une amende de 
£Ta et d'un emprisonnement de trois à dix jours. La responsa- 
bilité du capitaine cesse dans le cas où les voyageurs débarque- 
raient par des moyens de transport autres que les siens. Les 
pénalités précitées devront être prononcées par les tribunaux 
locaux, à la réquisition des Procureurs impériaux. 

Art 20. Le présent règlement sera mis en vigueur un mois 
après la date de FLradé Impérial qui le sanctionne. Les règle- 
ments sur les passeports du 9 Chev. 1283 ®^ ^^ '3 R®^* ^ 1301 
restent et demeurent abrogés à partir de la mise en vigueur du 
présent règlement lequel n*a aucune corrélation avec la loi sur la 
nationalité. 

Art. 2 1 . Les Ministères de TLitérieur et des AfiUbres Étrangères 
sont chargés de l'exécution du présent règlement. 



TEXTE XXXV*. 
Passeports étrangers. 
Listructions aux Constds Ottomans 
annexées au règlement précédent 

[traduction communiquée aux Missions.] 

Le Gouvernement Impérial ayant jugé opportun d'apporter 
quelques modifications dont la pratique a révélé la nécessité, à 
l'ancien règlement sur les passeports, l'a abrogé et remplacé par un 
nouveau, sanctionné par Iradé Impérial le 24 Techr. II 1310 
(7 Djem. n 13 12) (189 A et dont vous trouverez ci-joint un exem- 
plaire imprimé avec traduction française en regard. 

Ce règlement quoique conçu au point de vue des mesures à 
appliquer dans l'Empire et sobre en fiftit des dispositions concernant 
les droits et devoirs des Consuls, me donne l'occasion de vous en 
exposer le mécanisme, en en complétant les dispositions avec les 
Institutions Consulaires, arts. 19 à 54. 

Chapitre I«. 
Du Passeport des Ottomans. 

Art. 1^. Les passeports sont rédigés comme par le passé, en 
turc et en français suivant le modèle adopté, et délivrés par les 
soins de votre Chancellerie à tout Ottoman qui en fait la demande. 
Ils sont valables pendant une durée de temps fixée par le port^ir, 
à condition de ne point excéder une année. 

Art. 2. Les droits à percevoir à cet effet sont maintenus à Ps. 50. 
Quoique l'art. 3 du règlement autorise la délivrance gratia des 
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passeports aax indigents qui prouveraient leur état de dénûment 
par des certificats émanant des autorités compétentes de leur 
domicile, ces dispositions à mon avis, concernent plutôt les agents 
chargés de délivrer ces documents qui résident dsms l'Intérieur de 
l'Empire. J'estime donc que vous devez tous appliquer surtout 
à percevoir les droits réglementaires et ne délivrer de passeports 
sans frais que si vous tous trouvez en présence d'un cas spécial 
faisant pour vous» de la remise de cet acte, une nécessité impérieuse 
et inéluctable. I 

Art. 3. En dressant un acte de ce genre, tous aurez soin 
d'y apposer, au bas, votre signature et le sceau officiel de votre 
Office conformément aux dispositions de l'art. i8 des Instructions 
consulaires. 

Art 4. Vous aurez à reconnaître comme valable les passeports 
déliTrée non seulement par les vilayets (provinces) et les livas 
(départements) mais encore par les kazas (arrondissements) et 
nahiés (communes) qui y seraient spécialement autorisés par le 
Ministère Impérial de l'Intérieur. 

Art 5. La Direction continuera conune par le passé à tous 
fournir les timbres à apposer sur les passeports comme équivalent 
en numéraire et vous devrez en rendre compte, conformément aux 
dispositions des Instructions consulaires. 

Art. 6. Le règlement ne comporte aucun article statuant sur le 
mode de délivrance des Passeports par les fonctionnaires con- 
sulaires; aussi faudrait-il que vous agissiez conformément à l'usage 
établi jusqu'ici à cet effet, en tous inspirant des dispositions de 
l'art 6 qui se concilient du reste avec l'art 5 a des Instructions 
Consulaires, 

Art. 7. Si l'intéressé est déjà connu de votre ChanceUerie, 
c'est-à-dire si vous avez déjà eu l'occasion de vérifier sa nationalité, 
vous lui délivrerez le passeport sans difficulté. 

Art. 8. Si au contraire il est inconnu, vous pourriez lui de- 
mander l'un des actes suivants : son acte de naissance ; son certificat 
de nationalité d'un Office consulaire autre que le vôtre ; ses anciens 
passeports s'il en a ; à défttut de ces actes, un certificat des autorités 
locales constatant sa sigétion ottomane; enfin tous autres documenta 
dont l'examen pourrait vous éclairer. 

Art 9. En tous cas, tous ne lui délivrerez le passeport, que 
contre un document prouvant la qualité d'Ottoman de l'intéressé 
et TOUS contrôlerez scrupuleusement son statut personnel; vous 
aurez bien soin en même temps de vérifier son identité par des 
actes officiels et autres libellés en son nom. 

Art 10. En remettant le passeport, je vous prie de faire 
preuTC de beaucoup d'esprit et de conciliation, de tous abstenir de 
réclamer des documents supplémentaires lorsque ceux déjà exhibés 
ecmstituent de fortes présomptions en faTeur de la nationalité 
ottomane afin de ne point rebuter les siyets de l'Empire de 
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s'adresser à leurs aatorités tatélaires, les Consulats. Il y a là une 
question de tact dont votre personnel saura ûdre preuve, j'en suis 
sûr, BOUS votre habile direction. 

Art 11. Lors de la délivrance du passeport, veuillez rendre 
l'impétrant attentif sur ce point que s'il renonce à fiaire son 
voyage, il est tenu de restituer ce document à votre Chancellerie. 

Art 12. Dans le cas où un Ottoman viendrait à résider dans 
votre circonscription sans intention de voyager, vous ne renouvel- 
lerez pas le passeport périmé qu'il présenterait. En vous confor- 
mant aux prescriptions de l'art 51 des Instructions consulaires, 
Vous lui remettrez un certificat de nationalité en échange de ce 
document que vous déposerez à votre Chancellerie, sauf les cas oà 
les lois du pays exigeraient que les étrangers soient nantis de 
leurs passeports nationaux, c'est-à-dire émanant des Autorités 
Impériales, auquel cas vous leur laisserez les documents délivrés 
par le Ministère Impérial de la Police et les Autorités Provinciales 
pour telles fins que de droit. 

Art. 13. Vous continuerez comme par le passé à retenir les 
' If ourour Tezkéressis' que présenteraient les Ottomans, vu que ces 
actes ne sont point valables hors de l'Empire, 

CHAnTBB n. 

Du visa des passeports des Étrangers. 

Art. 14. Quant aux étrangers, vous vous contenterez de viser 
les passeports que leur auront délivrés les autorités compétentes 
dont ils relèvent. Les droits que vous percevrez sont maintenus 
à Ps. 20. Vous n'apposerez votre visa que si ce document est 
parfaitement en règle. 

Chapitrb m. 
Des dispositions concernant les Ottomans et les Étrangers. 

Art. 15. Pour assurer le contrôle du nombre des pèlerins 
ottomans et étrangers qui entrent dans l'Empire, pour se rendre 
soit à La Mecque et à M édine, soit à Jérusalem, à Kerbéla ou aux 
autres Lieux-SiEdnts, le Gouvernement Impérial a dû les soumettre 
aux formalités de passeport ou de visa et au payement des droits 
réglementaires. Toutefois il a pris en considération le cas d'indi- 
gence et a prescrit de délivrer les passeports gratis, lorsque le 
dénûment des intéressés est dûment attesté conformément à l'usage. 
Et pour que les pèlerins ne rencontrent point de difficultés à leur 
lieu de débarquement dans l'Empire, les Offices Consulaires des 
localités d'où partent le plus de pèlerins, sont priés de donner le 
plus de publicité à cette disposition exposée dans la première 
partie du présent paragraphe. 

Art. 16. Si l'intéressé — qui déclare son départ imminent en 
demandant le visa — n'effectue pas son voyage dans Tespaoe de 
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qainse jours, le but de la loi qui consiste dans le contrôle 
rigoureux du mouvement des voyageurs entrant dans l'Empire, 
serait certainement manqué. C'est pour ce motif que le visa déjà 
apposé sur un passeport sera, passé ce délai, considéré comme nul 
et non avenu, et que l'intéressé devra faire procéder à la formalité 
d'un nouveau visa, s'il désire réaliser le voyage qu'il a projeté. 
Vous pourriez à la rigueur attirer verbalement l'attention de l'in- 
téressé sur ce point. 

Art. 1 7. ISbjib le cas où celui-ci se trouverait dans la nécessité 
de franchir la frontière au moins deux fcns par mois, vous pourrez, 
sur sa requête, apposer un visa spécial pour un certain nombre de 
mois qu'il vous aura déterminés sans toutefois dépasser le maximum 
de six mois. Il va sans dire que l'intéressé devra vous prouver son 
obligation d'entrer dans l'Empire et d'eu sortir si fréquemment, au 
moyen des documents tels que : passeports déjà visés plusieurs fois 
en un mois, actes établissant qu'il exerce une profession l'obligeant 
à voyager continuellement de l'Étranger en Turquie et vice-versa, 
et autres pièces officielles quelconques. Vous procéderez à ce visa 
spécial en insérant au bas du visa simple la mention: 'valable 
pour . . . mois.' 

Art. 18. Vous n'accorderez pareil visa qu'en temps normal, 
c'est-à-dire lorsqu'il n'y a aucun événement de nature à troubler la 
tranquillité publique. 

Art. 19. Du moment que l'art. 8 du règlement n'abroge pas les 
dispositions de l'art. 54 des Instructions consulaires, j'estime que 
TOUS devriez refuser de délivrer des passeports ou d'apposer des 
visas aux individus suivants qu'ils soient Ottomans ou étrangers : 

la) ceux qui seraient placés sous la surveillance de la police 
dans la localité où vous résidez ; 

(hS ceux auxquels l'accès du territoire ottoman est interdit ; 

(c) ceux qui sont sous le coup de poursuites intentées par 
l'État ou frappés d'une condamnation judiciaire en cours d'exécu- 
tion, dans le lieu de résidence consulaire ; 

(d) ceux auxquels le pouvoir judiciaire local a interdit de 
quitter le pays ; 

(0) ceux dont l'entrée dans l'Empire Ottoman serait dûment 
constatée comme pouvant devenir nuisible à l'ordre public. 

Art. 20. La lecture des dispositions du chap. IV du règlement 
TOUS révélera les difficultés auxquelles seront en butte les personnes 
qui arriveraient à la frontière ottomane sans être munis de passe- 
ports régulièrement dressés et visés; aussi dans le but de leur 
faire éviter ces ennuis, vous êtes prié d'y rendre le public attentif, 
par voie de publicité afin que ceux d'entre eux qui désirent voyager 
se confonnent à temps aux dispositions légales. 

Je compte sur votre entière sagacité pour l'application du règle- 
ment et j'aime à espérer que vous saurez atteindre le but que le 
Gouvernement Impérial a visé en le promulguant, savoir: la 
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Burreillance et le contrôle rigoureux des personnes qui se rendent 
dans l'Empire et la perception des droits fiscaux sans pourtant 
rendre vexatoires et investigatrices les mesures de précautions 
légales. 

TEXTE XXXV«. 

Bureaux des Passeports^ 19 Reb. Il ia86. 
règlement. 29 juill. 1869. 

[traduction communiquée aux Hissions.] 

Art. 1^. Il sera créé au chef-lieu de cbaque yilayet un Bureau 
des Passeports à l'instar de celui existant à Gonstantinople. Ils 
seront chargés de l'exécution des dispositions réglementaires qui 
régissent le service des passeports dans l'Empire. 

Le bureau des passeports relèvera, dans la capitale, du Ministère 
de la Police, et dans les provinces, directement des valis. 

Art. 2. Ces bureaux délivreront les passeports pour l'étranger 
et les tezkérés pour l'intérieur de l'Empire. Quand ils ne pourront 
pas se fier aux personnes qui se présentent pour les obtenir, ils 
devront exiger l'attestation de deux personnes connues et possédant 
la confiance de la commission chargée des affaires de nationalité (*). 

Art. 3. Ils ne délivreront point de passeports ou ' tezkérés ' : 
lo Aux mineurs ou interdits sans le consentement des personnes 
sous l'autorité desquelles ils se trouvent ; 

ao Aux individus contre lesquels existe une poursuite ou une 
condamnation judiciaire dont les bureaux auront été officiellement 
prévenus. 

Art. 4. Les bureaux des passeports retireront de l'office sanitaire 
les passeports qui, en vertu de l'art. 4 du règlement sur les passe- 
ports, sont consignés à cet office par les capitaines des navires. 

Art. 5. Le bureau remettra, dans les 24 heures au plus tard, 
aux différents Consulats étrangers les passeports des passagers qui 
en relèvent. 

H devra, toutefois, retenir les passeports émanant d'une autorité 
étrangère, lorsqu'il aura des motifs de croire que les porteurs de 
ces passeports sont des sujets ottomans ('). 

Q) Le Min. de Tint, vient d'adresser une oiroulaire à tons les Valis 
pour leur signaler que dans certaines localités, par suite de la négligenee 
des préposés au service, les passeports sont reniis aux intéressés avant 
raocomplissement des formalités requises. Ces passeports devant Stre 
renouvelés, les employés qui se seraient rendus coupables des irrégu- 
larités reprochées auront à payer le prix des nouveaux passeports. (Jfon. 
Or., 9 juin 1885.) 

O Le Min. de Tint, ayant décidé que les autorités ottomanes seraient 
seules compétentes de délivrer des passeports aux drogmans privilégiés 
pour les voyages à l'étranger sous le prétexte que les fonctionnaires en 
question ' bien qu'assimilés dans l'Empire aux autres étrangers privilégiés 
ne pourraient pourtant pas voyager à l'étranger aveo un passeport dSm 
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Dans ce cas» les porteurs de ces passeports seront requis de se 

Erésenter personnellement an bureau des passeports pour fournir 
18 preuves et documents nécessaiies à l'appui de la nationalité 
étrangère qu'ils revendiquent. 

S'ils ne se présentent pas dans les huit jours qui suivront la 
sommation, ou si, en se présentant, ils ne sont pas en mesure 
d'établir leur droit à la nationalité qu'ils revendiquent, le bureau 
remettra les passeports avec un rapport à la Commission chargée 
des contestations en matière de nationalité. 

Art 6. La Direction générale des passeports dans l'Empire est 
dévolue au Ministère de la Police. Celui-ci aura, néanmoins, à 
s'en référer au Ministère des Affaires Étrangères, toutes les fois 
qu'il s'agira de nommer ou de révoquer les fonctionnaires chargés 
de ce service, et s'en tiendra à cet égard à la décision de ce 
ministère. 



TEXTE XXXV*. 

Passeports Intérieurs ou ,017:11,^ ,^^, Lah-i-Kav.,vol.Lp. 138 
feuiUes de route, l^^^^H''^' (turc), 

règlement. ^ *^^* '^^7. ^od., p. 3688 (grec). 

ri^l ahrnn^ 9 ^<^^' I260-1844. ArtSt., ffcl. III, p, 95. 

regt. atyroge. ^^ ^^^ ^ 297-1880. Dust., vol, IV, 694-739. 
[traduction du Levant HerM^ 

Chapitre I^. 
Dispositions générales. 

Art 1^. Ceux qui voyagent dans l'Empire Ottoman (% sujets 
ottomans ou étrangers, sont tenus, conmie par le passé, d'être munis, 
conformément au présent règlement, d'une feuille de route ('). 

Art. 2. Les habitants d'un vilayet voyageant dans les districts, 
nahiés et villages composant ce vilayet sont dispensés de se munir 
d'une feuille de route. U en est de même pour les habitants d'un 

gouvernement dont en réalité ils ne sont pas les ressortissants,' les 
Missions ont protesté contre cette mesure comme contraire aux Capitu- 
lations (art. 43, Capit. franc. 1740), et à Tart. du règlement des Consulats 
de laSo (y. XXXIIP). 

(^) a. Les passeports intérieurs spéciaux seront livrés pour la Bulgarie 
écrits en français contre payement de Ps. aa Pour la Roumélie orientale 
eontre payement de la taxe réglementaire. 

6. Droit des passeports inUrieurs. — ' Le prix des feuilles de route 
(' yol-tezkéré ') qui était depuis plusieurs années Pb. 15 avait été réduit 
à titre d'essai à Ps. 5, mais les recettes ainsi diminuées n*ayant plus suffi 
à oouvrir les frais, la taxe a été fixée définitivement à Ps. 10.' (S. Porte, 
note verb.circ. i** juin 1898.) 

(*) L*ancien *Yol Emri' pour les voyageurs de distinction a été aboli 
en 1880 et remplacé par une lettre vézirielle aux YaUfl, 
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vilayet qui circulent dans les villes et villages des districts situés 
sur les confins d'un autre vilayet limitrophe ('). 

Art. 3. Aux individus voyageant en ûonille il eera délivré un 
seul tezkéré pour eux, leur femme, leurs enfants et proches parents 
ainsi que pour leurs serviteurs et servantes n'ayant pas dépassé 
l'âge de ao ans. Pour les autres personnes de leur suite âgées de 
plus de ao ans il sera délivré séparément un tezkéré à chacune 
d'eUes. 

Art 4. La feuille de route, imprimée, scellée du sceau officiel 
et détachée d'un registre à souche mentionne : i<> la nationalité, le 
pays, le lieu de résidence, l'état, l'âge et le signalement, les nom et 
prénom du père, le pays d'origine et la destination du porteur; 
ao les noms et l'âge seulement de sa femme et des enfants et domes- 
tiques n'ayant pas dépassé l'âge de vingt ans s'il y en a avec lui et 
la qualité dans laquelle ces personnes l'accompagnent. 

Art 6. La feuille de route est valahle pour un an, à dater de sa 
livraLson. Le porteur, durant ce laps de temps, n'est pas tenu d'en 
prendre une autre pour ses voyages, seulement il doit la faire viser 
et enregistrer par les hureaux des passeports des pays de départs 
ou d'arrivée, et cela sans qu'il soit obligé de présenter un ' Bm-ou- 
haber'(*). 

Art. 6. Le prix d'une feuille de route est de Fs. 5. Pour 
chaque visa il sera perçu un droit de Ps. 3 au moyen d'un timbre 
spécial imprimé, qui sera apposé sur la feuille de route. Il est 
permis de délivrer gratuitement des feuilles de route à tous les 
étudiants et derviches, logeant dans les medressés, tekkés, couvents 
et autres endroits s'ils présentent un 'ilm-ou-haber' de leur domicile 
constatant leur indigence. Le visa et l'enregistrement de ces 
feuilles de route seront aussi faits gratuitement. 

Les feuilles de route gratuitement délivrées seront scellées, comme 
cela se pratique pour les passeports, d'un cachet portant les mots : 
« délivré gratis.' 

O Par conséquent les passeports intérieurs ne sont pas nécessaires 
dans le vilayet de Constantinople, e.g. entre Ismidt et Tchatal^ja 
(v. art 17). 

(*) La S. Porte aux Missions, note verb. cire ai nov. 1894. 

'Certains individus se rendent à des localités autres que celles dé- 
signées, conformément à leur déclaration, sur leurs feuilles de route. En 
égard aux inconvénients qui en résultent au point de vue de Tordre et de 
la police, il a été décidé d'empêcher toute personne de voyager dans les 
localités autres que celles mentionnées dans leurs * tezkérés.' 

La S. Porte aux Missions, note verb. cire. 15 avril 1895. 

'Le Gouvernement Impérial croit devoir relever que la mesure dont il 
est fait mention dans sa circulaire ne visait que les voyageurs se rendant 
dans des localités autres que celles indiquées sur leurs * tezkérés,* quand 
elles ne se trouvent pas sur leurs parcours. Pour ce qui est des loôdités 
situées sur leur trajet, il n'y a aucun inconvénient à ce qu'ils s'y arrêtent, 
pourvu toutefois, qu'à leur arrivée dans ces localités, ils s*adreesent, con- 
formément à l'art 5 du règlement sur la matière, à Tautorité compétente 
pour le visa de leurs permis, lesquels sont valables pour on an.' 
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Les personnes qui comme les * emanetdjis ' (commissionnaires), 
Tont et viennent fi^uemment à on endroit ne feront pas viser leur 
feuille de rout« à chaque départ et arrivée. Elles sont tenues à 
faire cette formalité une fois tous les six mois. 

Art. 7. Les feuilles de route sont délivrées, à Coastantinople et 
dans la banlieue, par les bureaux ouverts dan^-divers endroits par 
la direction de l'état civil, et dans les vila^ets par les directeurs et 
les préposés de l'état civil. 

Art. 8. Les feuilles de route et les timbres de visa seront 
imprimés par les soins de la direction générale de l'état civil, qui à 
la fin de chaque mois dressera un état indiquant la quantité remise 
au bureau des passeports de Gonstantinople et aux directeurs et 
préposés de l'état civil des provinces. Ceux-ci, au fur et à mesure 
de la consommation, en verseront le prix à la caisse locale et 
enverront à la direction générale de l'état civil à Gonstantinople le 
bordereau de consommation accompagné du reçu de la caisse. 



Chapitbb il 
Des formalités pour l'obtention des feuilles de route. 

Art 9. Pour obtenir une feuiUe de route il &ut exhiber l'acte 
de l'état civil (Osmanié) et un ' ilm-ou-haber ' délivré comme ci- 
après: 

Pour les fonctionnaires de l'Etat, cet ' ilm-ou-haber ' émanera du 
chef du département ou de l'administration à laquelle le fonction- 
naire est attaché ; pour les habitants musulmans, il sera délivré par 
les imams et moukhtars ; pour les étudiants des médressés par les 
professeurs de ces médressés ; pour les habitants non-musulmans, 
par les patriarcats, la Chancellerie du Qrand Rabbin ou les éphories 
des églises. En province ' l'ilm-ou-haber ' sera délivré par les 
archevêchés et les évèchés, par les hégoumènes des monastères pour 
les moines ou par les notables des villages. Pour les personnes 
domiciliées dans les khans ' l'ilm-ou-haber ' sera délivré par les 
odabachis et confirmé par le kéhya des khandjis. 

Les sujets étrangers se feront délivrer cet 'ilm-ou-haber' par 
leur Chancellerie, et, dans les localités où il n'y a pas de Chancellerie 
de leur nationalité, par Tautorité locale ('). 

(*) a. La S. Porte aux Missions, note yerb. oirc z6 nov. 1898. 

[extrait.] 

'En vertu d*une décision du Conseil des Hinistres, sanctionnée par 
Iradé Impérial, les étrangers désirant yoyager dans l'Empire pourront 
désormais obtenir des feuUles de route sur la présentation d*un * Ilm-ou- 
haber * des Consulats dont ils relèvent, indiquant leur identité, le but de 
leur voyage, les localités où ils désirent se rendre ainsi que la durée 
approximative du séjour qu'ils comptent y fSûre.' 

T 2 
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Art. 10. 'L'ilm-ou-haber' mentionné à l'article précédent doit 
indiquer les fonctions ou la qualité du porteur, son âge et son 
signalement, le pays de destination, ainsi que, s'il y a lieu, les noms, 
p^noms et les qualités des personnes qui seront inscrites dans la 
même feuille de route ('). 

Art. 11. Les feuilles de route des généraux et des ofiSciers 
seront déliTrées par les autorités militaires dont ils relèvent. 
Toutefois si dans leur suite il y a des personnes n'appartenant pas 
à l'armée celles-ci se feront délivrer des feuilles de route en exhibamt, 
conformément à la règle, un * ilm-ou-haber.* 

Art. 12. Il ne sera pas délivré de feuilles de route aux personnes 
qui ne présenteront pas un ' ilm-ou-haber ', ainsi qu'aux personnes 
dont ' l'ilm-ou-haber ' n'est pas rédigé dans les formes prescrites ci- 
dessus. La feuille de route sera également refusée aux individus 
placés sous la surveillance de la police et à ceux dont le départ est 
interdit par l'autorité judiciaire (^). 

Art. 1 3. Les imams et les mov^htars des quartiers, les employés 
religieux des Communautés non-musulmanes, les odabachis des 
khans et les kehyas des corporations ne toucheront qu'un droit de 
Ps. 3 par chaque * ilm-ou-haber ' délivré. 

Art. 14. Les feuilles de route dont le terme de validité est 
expiré ne peuvent plus servir. 



d. Les Missions à la S. Porte, note verb. id. 14 janv. 1896. 

[extrait] 
'L* Ambassade prie le Min. des Afll Étr. de vouloir bien faire donner 
les instructions les plus précises à Tautorité compétente afin que les 
'Mourour Tezkérés' soient délivrés sans retard, comme précédemment, 
par le Ministère de la Police sur le tu de la demande de leur Chancellerie. 
En tous cas, l'Ambassade réservera, pour ses ressortissants, le droit de 
réclamer au Oonvernement Ottoman des indemnités pour les dommages 
pouvant résulter du maintieu, par la S. Porte, de cette nouvelle procédure.' 

e. S. Porte aux Missions, note verb. cire 6 juin 1896. 

[extrait] 

* Les feuilles de route sont délivrées aux sujets étrangers le jour mSme 
oi^ la demande en eet faite, à l'exception seulement des correspondants 
des journaux et des officiers étrangers dont l'identité doit être, conformé- 
ment à une mesure générale, établie au préalable/ 

(*) < L'Um-ou-haber * livré au chef de famille suffira aussi pour les 
membres de sa famille. Tezkéré véziriel, nov. 1900. 

O Uue décision du Conseil d*Etat prescrit de ne point délivrer de 
passeport aux stijets ottomans se rendant, pour affiftires de commerce, 
à l'intérieur ou à l'extérieur, avant d'avoir vérifié si le postulant a préa- 
lablement réglé ses dettes. {Mon, Or., 15 oct 1894.) 

[Il résulte de cette décision que le sujet ottoman doit se pourvoir de 
sept documents avant d'avoir droit à un ' tezkéré * ou passeport : tes 
autorisations de la commune et de Tautorité civile ; les attestations de la 
Banque agricole, de la Douane et de la Municipalité certifiant qu'il n'est 
en retard pour aucun payement ; enfin, de la polioe et de la gendarmerie 
certifiant que ces services n'ont aucun motif pour s'opposer à son départ] 



Digiti 



izedby Google 



PASSEPORTS INTÉRIEURS 277 

Art. 15. Le mudir d'un nahié (canton) peut déliyrer des feniDei 
de route aux villageois qui en feront la demande poorrn que ceux- 
ci soient mariés et originaires d'un des villages dont se compose le 
nahié. 

Ces feuilles de route, revêtues du sceau et en blanc, seront 
envoyées, par les préposés de l'état civil du district, par l'entremise 
de l'autorité, aux mudirs des nahiés. Les mudirs percevront le 
droit légal et délivreront ces feuilles de route aux individus qui en 
feront la demande après que ceux-ci auront exhibé * l'ilm-ou-haber ' 
d'usage. A la fin de chaque mois les mudirs des nahiés rendront 
compte aux préposés de l'état civil des districts des feuilles de 
route délivrée durant le mois. 

Art. 16. Les sujets ottomans et les sujets étrangers, en vojage 
dans l'Empire, sont obligés de montrer leur feuille de route à la 
police toutes les fois que la demande leur en sera faite. 

Art. 17. Des bureaux sont institués dans des endroits conve- 
nables pour le visa et l'enregistrement des feuilles de route des 
personnes qui arrivent par terre dans un vilayet ou qui en partent. 
Le contrôle des feuilles de route des voyageurs venant à Con- 
stantinople ou partant de la capitale par les chemins de fer de 
Roumélie et d'Asie sera fait dans les bureaux qui seront désignés 
par le Ministre de la Police. 

Les personnes voyageant par chemin de fer entre Constantinople 
et Tchataldja pour la Turquie d'Europe et entre Constantinople et 
Ismidt pour la Turquie d'Asie sont exemptées de la feuille de route. 

ChafitbbIII. 
Des Pénalités (*). 

Art. 18. Les personnes qui voyageant dans l'Empire sans être 
munies d'une feuille de route ou dont les feuilles de route ne sont 
pas dûment visées payeront une amende de i à 5 bechliks, et si 
eUes présentent un garant solvable il leur sera délivré une nouvelle 
feuille de route ou il sera procédé au visa de celle dont elles sont 
porteurs. Si, dans le lieu de leur arrivée, eUes ne peuvent 
indiquer un domicile ni donner un garant et si elles déclarent 
qu'elles peuvent fournir la garantie demandée au lieu de leur 
départ, il leur sera délivré une feuille de route provisoire à condi- 
tion de fournir un garant au lieu de départ, dont la police en sera 
avisée. 

Art. 1 9. Si les personnes qui déclarent avoir perdu en chemin 
leur feuille de route sont des fonctionnaires connus elles feront 

(*) Le Conseil d'État avait décidé que les contrevenants aux règlements 
sur le recensement et le permis de route seraient emprisonnés au cas où 
ils ne payeraient pas l'amende réglementaire. 

Cette décision rient d'être sanctionnée par un Iradé Impérial {Mon, Or., 
19 févr. 1891.) 
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constater au moyen de docnments officieb leur qualité auprbe de 
l'autorité locale et recevront une nouvelle feuille de route. 

Art. 20. Les imams et les employés des Communautés non* 
musulmanes qui, pour délivrer un 'ilm-ou-haber' demanderont une 
somme supérieure au droit fixé, seront passibles d'une amende de 
£Ti. Ceux qui délivreront des ' ilm-ou-habers ' contraires i la 
vérité seront punis conformément aux dispositions du code pénaL 

Art. 21. L'individu qui dénaturant et falsifiant la feuille de 
route dont il est porteur sera convaincu de faux sera puni pour 
faux conformément à l'art. 157 du code pénal. 

Art. 22. Les personnes qui feront inscrire sur leurs feuilles de 
route de faux noms et par une fraude semblable donneront caution 
pour l'obtention de feuilles de route seront punies de la prison 
conformément i l'art. 156 du code pénaL 

Art. 23. Les amendes qui seront perçues par voie judiciaire ou 
administrative pour contraventions au présent règlement» appartien- 
nent à la direction générale de l'état civiL 

Art 24. Le présent règlement est mis en vigueur après trois 
mois de la date de sa promulgation, et alors l'Instruction sur les 
feuilles de route datée du 9 Baim. 1260 est abrogée. 

Art. 25. Le Ministre de l'Litérieur est chi^^ de l'exécution 
du présent règlement. 
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TITRE XXXVI** 
EXTRADITION 

Arrangement entre TEmpire Ottoman et la Bnssie. 

La S. Porte i l'Amb. de Bussie, Gabriel £ff., vol. lY» 

note verbale du i6 déc. 1879. p. 254 (franc.). 

Le Consulat Général de Russie à Erzeroum demande aux autorité 
locales la remise entre les mains des autorités russes de Ears d'un 
certain nombre d'indiyidus prévenus de vol et de meurtre qui 
auraient gagné le territoire ottoman après avoir perpétré à Kars 
le crime qui leur est imputé. 

Le Ministère des Affaires Étrangères pense qu'à défaut d'un cartel 
d'extradition entre les deux Empires, il n'est pas possible de livrer 
les individus dont il s'agit aux autorités limitrophes. Cependant 
un tel état de choses ne pouvant servir qu'à assurer l'impunité aux 
criminels des deux pays, il serait avantageux dans l'intérêt même 
de la justice, que cette remise s'effectuât à la condition qu'une 
parfÎBdte réciprocité fut assurée de la part du Gouvernement Ln- 
périal de Russie. 

Amb. de Russie à la S. Porte. 
Note responsive. 8 mai 1880. ib. 

[extrait.] 

Partageant ce point de vue et relevant d'autre part qu'un tel 
procédé serait entièrement conforme aux nombreux précédents 
d'extradition de criminels entre les autorités limitrophes des deux 
Empires, l'Ambassade Impériale prend acte de la déclaration con- 
tenue dans la note précitée de la S. Porte, et n'hésite pas, de son 
côté, à lui donner l'assurance que le principe de la réciprocité s^ra 
obsorvé, comme par le passé, par les autorités du Caucase. 



T. n t 
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TITEE XXXVP 

EXPULSION D'ÉTRANGERS 

Le droit international reconnaît à tout État le droit 
d'expulser tout étranger de son territoire s'il juge sa 
présence dangereuse. On ne saurait nier au Gouvernement 
Ottoman ce droit de haute police inhérent qu'aucun traité 
n'a pu lui enlever Q). Cette expulsion pourtant ne doit 
pas être fSaite d'une façon arbitraire mais pour cause 
raisonnable et dont la valabilité sera discutée avec le 
Gouvernement dont l'étranger relève (}). Cette procédure 
a été suivie par les Missions des cinq Puissances. Le 
Gouvernement Anglais n'admet pas l'expulsion de leurs 
ressortissants en cas de soupçon seulement ou comme 
mesure administrative. Il considère que la S. Porte doit 
d'abord poursuivre les suspects en justice et en obtenir 
la condamnation; d'ailleurs l'Ambassadeur Anglais doit 
être notifié du lieu où sera déporté l'expulsé et aura le* 
droit d'y exercer un veto. 

En 189T le journaliste français Chadoume a été expulsé 
de la Bulgarie. La principauté étant toujours vassale de 
l'Empire et aucun acte international n'y ayant aboli les 
Capitulations, cette expulsion était considérée comme illé- 
gale. Sur le refus du Gouvernement Bulgare de donner 
satisfaction le consul de France quitta Sofia et les relations 
furent rompues. 

L'expulsion de la Turquie a été demandée par la S. Porte 

(I) < Nous croyons qu'il fout reconnaître le droit d'ezpuliion au QouTer- 
nement Ottoman. La question ne nous paraît pas douteuse depuis la 
réforme législative de 1856 qui a rendu applicable aux étrangers les lois 
de police et de sûreté de TEmpire Ottoman.' (de Bausas ' Capitulations,' 
p. 453). Pour la procédure suivie par les autorités anglaises t. * Ottoman 
Order in Council, 18991 **^ ^* 



Digiti 



izedby Google 



EXPULSION D'ÉTRANGERS 281 

des sujets anglais suivants : de Mr. Wbitaker, rédacteur du 
Levant Herald en juin 1878 ; de Mr. Oallenga, correspondant 
du TÎToeSy quelques mois plus tard ; de M. Ouarraoine, cor- 
respondant du Times, en juillet 1885, et d'autres depuis. 
Le refus de la Mission a étë conforme aux principes sus- 
mentionnés et la S. Porte n'a pas insisté. 



TEXTE XXXVI». 

Suspects et yagabonds, 3 Sef. 1308. LaL-i-Kav., vol. I, p. 94 
Règlement. 18 sept. 1890. (turc). 

[traduction non garantie.] 

Art. \^, Les personnes sans aveu, sans résidence fixe ou n'ayant 
pas d'occupation régulière et qui mènent une vie errante seront 
considérées comme des vagabonds. 

Art 2. Ceux qui ont été d^'à condamnés une ou plusieurs fois 
pour crimes, vols, escroqueries, brigandages, recel, etc.» ainsi 
que ceux qui se trouvent sous la surveillance de la police sont con- 
sidérés comme suspects. 

Art. 3. Après application des dispositions de l'art. 4, les vaga- 
bonds seront arrêtés par la police, et déférés par-devant les tribu- 
naux correctionnels pour être jugés et condamnés à un empris(mne- 
ment variant de un à trob mois. Us devront, en outre, être sur- 
veillés par la police durant une ou deux années puis expulsés et 
renvoyés soit à leur patrie, soit ailleurs. Les vagabonds récidivistes 
seront punis de trois mois à une année d'emprisonnement et sur^ 
veillés par la police pour une période d'un à cinq ans. 

Art. 4. Avant de comparaître par-devant les tribunaux, les 
vagabonds seront soumis à un interrogatoire que leur fera subir la 
police. Si leur état de vagabond est constaté, ils seront invités i 
se procurer du travail dans une période déterminée ; ils ne pourront 
pas quitter le lieu de leur résidence sans en informer au préalable le 
Gouvernement. Ce fait sera consigné dans un procès-verbal spécial. 
Ceux qui n'ont pu trouver une occupation cLbois le délai fixé, ou 
ceux qui ont quitté leur résidence seront soumis aux dispositions 
de l'art. 3. 

Art. 6. Toute personne soupçonnée d'avoir commis des actes de 
brigandage ou de vol sera invitée après un examen du procès- 
verbal dressé à son égard par la justice, i éviter à l'avenir tout 
acte pareil Cette injonction sera inscrite dans un procès-verbal 
spécifJ. Ceux qui ne se conformeront pas à cet ordre formel seront 
déférés par-devant la justice qui examinera le procès-verbal et 
décidera sur leur expulsion. 
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Art. 6. deux qui ont été condamnés à une année de prison 
pour désobéissance ou opposition aux employés da Gouvernement 
ou bien ceux qui ont été condamnés à un mois de prison pour 
s'être opposé moralement ou physiquement à l'exécution de la loi, 
seront invités par la police à quitter Constantinople pour une 
période de deux ans, à moins que dix années ne se soient écoulées 
depuis leur condamnation et il sera procédé de même pour ceux qui 
n'ont pas de moyens de vivre. Ifais cette disposition ne sera 
pas appliquée à ceux qui sont originaires de Constantinople. Une 
décision de la police à cet effet, sanctionnée par le Ministère de la 
Police, sera communiquée aux intéressés lesquels, s'ils se refusent à 
s'y conformer, seront poursuivis en justice et oondamnés de plus à 
un emprisonnement de huit jours et à une surveillance de une 
à cinq années, si leur résistance est prouvée. 

Art. 7. Les vagabonds et suspects âgés de moins de quatorse 
ans ne pourront être emprisonnés; ils seront seulement surveillés 
par la police jusqu'à leur vingtième année, et ils seront consignés, 
sous ganuitie, à leurs parents pour apprendre un métier ou bien 
encore ils seront dirigés vers leur lieu de naissance. 

Art. 8. Après avoir complété leur peine, les vagabonds 8i]get8 
étrangers condamnés à une surveillance de police seront, dans tous 
les cas, expulsés du territoire turc, conformément à l'usage suivL 
Ceux des étrangers qui auront été ainsi expulsés et qui revien- 
draient en Turquie sans permission du Gouvernement Impérial 
seront arrêtés, jugés, condamnés à un emprisonnement de deux nuns 
à un an et, passé ce délai, ils seront expulsés de nouveau (^). 

Art. 9. Lorsqu'un sujet ottoman a été condamné pour vaga- 

0) (a) La 8. Porte aux Missions, _^ __^ ^pi,. 

^ note yerb. cire. ^ xomar8i883. 

[extrait.] 

Pour obvier aux inconvénients qui résultent, par rapport à Tordre et à 
la séourité publique, d'une grande affluenoe à Constantinople de gens 
■ans aveu ou manquant de moyens de subsistanoe, la S. Porte a décidé 
qu'à ravenir des agents spéciaux seraient chargés d'exercer une sur- 
veillance active sur tous les voyageurs suspects venant de Tétranger. 
Ceux qui ne pourront pas justifier de moyens de subsistance seront, après 
qu'avis en aura été donné aux Consulats dont ils relèvent, renvoyés aux 
endroits d'où ils sont venus. 

rextrait.1 
Les Missions n'y sauraient donner leur adhésion qu'à la condition 
expresse que les agents de l'autorité locale ne s'écarteront pas de la 
procédure suivie jusqu'ici mais requerront le concours de l'autorité 
étrangère et procéderont, d'accord avec elle, mais elles ne peuvent pas 
admettre que les agents de la police soient autorisés de monter à bord 
des bateaux étrangers pour y exercer leurs fonctions vu que cela serait 
contraire aux droits et immunités consacrés par les traités et elles ne 
croient pas qu'il y ait lieu de donner aux compagnies et capitaines des 
instructions spéciides à ce stget. 
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bondage ou sur la demande du Conseil dee Anciens de son village 
on sur celle de ses parents appuyée par une garantie pécuniaire 
donnée par un sujet ottoman, si le Qouvemement Tapprouve, 
le vagabond sera envoyé à son village ou à l'endroit indiqué par le 
garant. Le montant de la' garantie sera fixé, sur la demande du 
garant, par le tribunal sur Tavis du Procureur. 

Art. 10. Les vagabonds et suspects qui porteront, au moment 
de leur arrestation, des limes, crocbets, clefs ou autres instruments 
dont se servent les voleurs pour ouvrir les portes et les fenêtres, 
sans pouvoir donner une explication satisfaisante, seront privés de 
ces derniers et punis de six mois à deux années de prison. Si ces 
individus sont arrêtés dans ces circonstances, de nuit, leur em- 
prisonnement ne sera pas moins d'une année ; si avec les outils, ils 
sont trouvés également porteurs d'armes, leur peine sera, dans 
tous les cas, de deux ans de prison. 

Art. 11. Les personnes qui ne désigneront pas la provenance 
de ces instruments seront condamnées d'un à trois ans de prison« 
Les outils seront provisoirement confisqués. 

Art. 1 2. Les vagabonds qui auront donné des coups et blessures 
ou employé des voies de faits analogues sont emprisonnés pour au 
moins deux ans. Hais si le délit est de caractère i entraîner une 
peine plus sévère en vertu du Code pénal, la loi sera appliquée. 

Art. 13. Les vagabonds accusés de faux à l'égard des 'mou- 
rour teskéréssi' et des passeports, actes qui sont punis par les 
arts. 156 et 157 du Code pénal seront punis par le maximum 
des peines édictées par ces deux articles, (v. note 8, XXXV^.) 

Art 14. Les personnes condamnées aux pénalités indiquées 
aux arts. 10, 11, 12 et 13, après avoir complété le délai de leur 
peine, seront condamnées i une surveillance de police de un à cinq 
ans. 

Art. 16. Les Ministères de l'Intérieur et de la Justice sont 
chargés de l'exécution du présent règlement. 

(6) Afin d*empôcher le retour dans la capitale des individus expulsés, 
le Ministère de la Police a ordonné aux Oonvemeun de Péra et de Scutari, 
de lui envoyer, chaque semaine, une liste des personnes arrivant à Con- 
stantinople et quittant la ville. Cette liste sera dressée d'après celles 
fournies, chaque jour, par les postes de police et indiquera : i. le domicile 
et les motifs de Tarrivée des voyageurs ainsi que Tendroit d'oi^ ils vien« 
nent ; a. les causes du départ des voyageurs qui quittent la capitale. 
MMitim OrimUU, 5fuvr« 1891. 
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TEXTE XXXVI». 

Hôteb. 14 Bam. 131 2. Lah.-i-Eav., vol. Il, 

règlement 12 mars 1895. p. 357 (turc.) 

[commiiniqaé aux Missions le 10 sept. 1895 (^).] 

[règlement abrogé le 2 mars 1878.J 

[traduction non garantie.*] 

Art 1^^. Avant d'ouvrir un hôtel ou une pension, le pro- 
priétaire devra en donner avis préalable au Ministère de la PoUce. 

Art. 2. Une enseigne sera suspendue à la devanture des hôtels 
ou auberges. 

Art. 3. Les propriétaires des hôtels et auberges devront se 
conformer aux dispositions des arts. 254 et 256 du Code pénal. 
Ils tiendront un registre où seront consignés la provenance, les 
noms, prénoms, occupation et la nationalité des voyageurs qui 7 
descendent. Ce registre devra, en outre, faire mention de la date 
de leur arrivée et du terme pour lequel ils ont loué les chambrée ; 
aucun grattage des écritures de ce livre n'est permis. Tout 
contrevenant sera passible d'une amende de Ps. 30 à 50. 

Art. 4. Les nom, prénom, âge, lieu de naissance et nationalité 
des locataires et des propriétaires, c'est-à-dire des hôteliers, ainsi 
que la date de l'ouverture de leurs hôtels ou auberges, doivent être 
inscrits dans ce registre. 

Art. 6. Tout locataire ou propriétaire d'un hôtel qui, sachant 
qu'une personne est suspecte, n'en informerait pas la Police, sera 
passible des peines prévues par le Chapitre IX du Code pénal (sur 
les faussaires. 

Art. 6. Le registre des noms de voyageurs des hôtels et 
auberges sera examiné par la Police, sur sa demande, toutes les 
fois que celle-ci le jugera nécessaire. 

Art. 7. Les fonctionnaires chargés de cet examen inscriront 
dans un registre spécial les noms de ceux qui habitent un hôtel ou 
une auberge ainsi que de ceux qui ont changé d'hôtel. 

Art. 8. Comme la Police a le droit de faire des visites domi- 
ciliaires pour la recherche des accusés, condamnés ou vagabonds, 
elle aura également le droit, aussitôt qu'elle suspecte leur présence 
dans une maison quelconque, d'y faire une perquisition. Si le 
propriétaire ou locataire de l'hôtel ou auberge en question est 8i:get 
étranger, l'administration de la Police n'exécutera les recherches 
nécessaires qu'en se conformant à la procédure d'usage. 

Art. 9. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution de 
ces instructions. 

(}) S. Porte aux Missions. Note yerb. cire xo sept 1895. 

* Malgré les avertissements réitérés de la police les hôteliers et guides 
étrangers ne se conformant point aux dispositions du règlement, le 
Ministère des Afbires Etrangères a Thonneur de prier TAmbassade de 
vouloir bien inviter les hôteliers et guides à se ooniformer au règlement 
qui est d'une application générale.* 
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TEXTE XXXVI». 

Oaides et Drogmans, 14 Ham. 131 2. Lah.-i-Eay., vol. II, 
règlement. 12 mars 1895. p. 355 (turc.) 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Les drogmans et les interprétée qui se présentent ou 
se font recommander par des hôteliers aux touristes ou hommes 
d'affaires débarquant en Turquie, doivent être munis d'un permis. 

Art. 2. Pour obtenir un permis, ils doivent présenter au Cercle 
Municipal un rapport du moukhtar certifiant leur honnêteté. 

Art. 3. Ce rapport sera vérifié et légalisé par le Cercle et 
présenté ensuite, par le porteur, à la Préfecture, qui constatera s'il 
connaît effectivement une langue étrangère ; ce n'est qu'alors que 
le permis lui sera accordé. 

Art. 4. En Province, toute cette procédure incombera au Cercle 
Municipal de la localité. 

Art. 5. Le permis sera retiré toutes les fois qu'une plainte contre 
le porteur, déposée à la Police ou à la Préfecture, sera trouvée juste. 
Le coupable sera puni selon le Code pénal. 

Art. 6. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
de ce règlement. 



TITRE XXXVF 
MINISTÈRE DE LA POLICE 

Keb I 1286 I^ast., voL n, p. 728 (turc). 
Loi organique. ^ , ' ^ * Kod., p. 3694 (grec). 

'"7o- Arist., vol. m, p. 39 (franc.). 

Dans les premiers cinquante articles de cette loi est 
incorporée la forme générale donnée au Ministère de la 
Police lors de sa réorganisation, en 1870. Mais bien que 
les institutions créées alors existent encore dans leurs traits 
principaux, elles ont été tellement développées et remaniées 
dans leurs détails, qu'une reproduction des dispositions de 
cette loi n'aurait aucune utilité. De plus^ les ordonnances 
apportant les changements susmentionnés à l'organisation 
intérieure appartiennent à une catégorie de législation qui 
ne se prête pas à la publication, ni par la forme, ni par la 
matière. Ainsi, en attendant un acte législatif formulant les 
résultats du développement de ce département pendant le 
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dernier quart de siècle, on ne donnera ici qu'un exposé 
succint de son ëtat actuel, suivi des actes râlant les rela- 
tions de ses employés avec le public et des principaux 
r^lements dont l'exécution leur est confiée. 

Lors de la première organisation de la Police de la 
capitale, au début de la réforme, elle était divisée en Mutes- 
sarifats de Péra, de Stamboul, de Scutari et de Tchekmedji 
et le Ministre cumulait les fonctions qui sont de sa compé- 
tence aujourd'hui et celles qui ont été attribuées plus tard à 
la Préfecture de la Ville et aux Municipalité, ainsi que la 
surveillance des tribunaux criminels et correctionnels qui 
relèvent aujourd'hui du Ministère de la Justice. Est au- 
jourd'hui de la compétence du Ministère de la Police l'exé- 
cution des règlements du recensement, des passeports, de la 
police sanitaire et des enterrements, de la chasse, du port 
d'armes, etc. 

Le Ministre de la Police est indépendant mais ne siège 
pas au Conseil des Ministres où son Ministère est représenté 
par celui de l'Litérieur. D'ailleurs il n'est guère plus que 
Chef de Police de la Capitale où il est chargé de l'adminis- 
tration de la police et de la gendarmerie à l'exception des 
sergents municipaux; ceux-ci relevant des Municipalités. 
Ses pouvoirs sur la police, en province, sont limités à la 
nomination des commissaires et, en dehors de la Capitale, 
la gendarmerie relève du Ministère de la Guerre. 

Il a un adjoint étranger ayant le titre d'Inspecteur Général 
et un Conseil d'Administration présidé par son secrétaire 
général. Le Ministre lui-même, son secrétaire général ainsi 
que deux membres, forment une Commission chargée de la 
nomination des commissaires de police. H y a en outre un 
Conseil de ' Vâîfications ' (Takhikat) composé de commis- 
saires et chargé de l'instruction des procès, etc.; un Conseil 
Médico-l^al composé de médecins experts; un Conseil 
d'Inspection présidé par le Ministre et des Corps d'Inspection 
générale et d'Inspection des Objets Explosifs ; un Conseil 
des Corps des Pompiers ; des Bureaux d'État Civil ; de la 
Censure Théâtrale ; de la Correspondance ; des Archives et 
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de la Comptabilité; d'Anthropométrie et d'une Direction 
Générale des prisons. La classe d'Inspecteurs créée lors de 
Torganisation de la police a été abolie et leurs fonctions, 
fixées par une instruction de 1^84, ont été transférées à la 
police. 

La juridiction du Ministre, dans la Capitale, est répartie 
entre (A) : La Direction de police de Stamboul (Stamboul 
poliss mudirietti) composée d un directeur, du commandant 
du 3°^ riment de gendarmerie et autres, avec un conseil 
composé de cinq commissaires. Cette Direction est sub- 
divisée en commissariats: de la S. Porte^ de Chehzadé 
Bachi, de Fathih, du Fanar, d'Eyoub, de Psamatia, de 
Chéir Emini, de Téni Mahalé, d' Ak Serai, de Eoum Eapou, 
de Téni Eeupru, d'Eski Eeupru, du Port de Oalata et autres. 

(B.) La Direction de police de Péra (mutessarifat de 
Galata Serai) Q composée du mutessarif, de Tinspecteur 
gâiéral étranger, du commandant du 2^^ riment de 
gendarmerie et autres, avec un conseil composé de six 
membres civils. La Direction est subdivisée en commis- 
sariats de Pankaldi, de Taxim, de Galata, de ELasskeui, du 
Port de Galata, de la Préfecture de Péra et de Dolab Déré. 

(C.) La Direction de police de Scutari composée du 
Mutessarif, du commandant du 4"^* régiment de gendarmerie 
et autres, avec un conseil composé de membres civils. 
Cette préfecture est subdivisée en commissariats de Iskélé, 
de Eadikeui, de Haidar Pacha, de Tchinili et de la Pré- 
fecture de Scutari. 

Enfin, un district spécial et indépendant (poliss memou- 
rietti) a été créé à Bechik-Tach comprenant le palais de 
Tildiz et ses alentours confié à un Commandant en Chef 
assisté par le Commandant du i*' régiment de gendarmerie 
et de deux commissaires. Cette juridiction exceptionnelle 
a été dernièrement étendue sur toutes les rives du Bosphore. 

Q) D'après le système de rorganisation de la police chaque Vila jet devrait 
avoir un Commissaire en chef (Ser-Kommise ou poliss mudiri) ; chaque 
Lira un commissaire de a™* classe et chaque Kaza un commissaire de 
3"^ classe ; mais on a pas pu jusqu'à présent introduire cette organisation 
partout. 
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Gendarmerie de Oonstantinople (^). 

La gendarmerie de la Capitale relevant du Ministère de 
la Police est organisée comme suit : 

i*' Régiment à Bechiktach, «"• à Péra, 3°* à Stamboul, 
4™* à Scutari, 5°»* à Fatih et un régiment de cavalerie. EUe 
est placée sous les ordres d'un commandant en chef assisté 
par un conseil (gendarma alai medjlissi), composé de colonels 
et commandants, et disposant des services des officiers de 
l'armée attachés à la gendarmerie. 

TEXTE XXXVI*. 

Projet de règlement publié Lah.-i-Ejiv., vol. Ht, 

sans date d'Iradé. P* 33^ (turc.) 

[résumé.] 

Art. !•'. La Police est composée de fonctionnaires civils de 
rÉtat chargés du maintien de Tordre et de la sécurité publique. 

Art. 2. Elle est divisée en cinq classes dont les trois premières 
contiennent les commissaires des i^, a^e et 3°>« classes et les deux 
autres les sergents (tchaouch) et les agents (néfer). 

Art. 3. Cinq agents formeront une escouade (takim) com- 
mandée par un sergent ; quatre escouades formeront un quart de 
peloton (beuluk); huit, un demi peloton et seize un peloton, 
commandés respectivement par des commissaires de i^®, 2^^ et 
3me classes. 

Art. 4. En province, ceux-ci seront placés sous les ordres du 
Mutessarif, E^aimakam et Mudir, et à Constantinople sous ceux des 
Mntessarifs et du chef de la Police (Mudir). 

Art. 6. L'autorité centrale du Corps sera le Ministère de la 
Police. 

Art. 6. En province, le nombre d'agents sera proportionné à 
riraportance de la localité. Des conseils composés de commissaires 
de 2^^ et 3°^« classes et présidés par le commissaire de i'^ classe 
seront constitués aux che^-lieux des vilayets et de mutessarifliks 
ainsi qu'auprès des mutessarifliks du chef de la Police à 
Constantinople. Ce Conseil sera chargé de maintenir l'ordre 
dans sa juridiction, de récompenser ou punir les employés qui en 
relèvent; d'exécuter les peines infligées par le Chap. lU du 
Code pénal et d'opérer les vérifications nécessaires (tahkikat). 

(*) Les gendarmes (gendarmerie anseker-i-zaphié et plus tard 4jan- 
darma) d*aprè8 rorsanisation du Corps étabUe daiisles rè^ements de 1986 
et 1987 relevaient du Ministère de la PoUoe. Plus tard us ont été retirés 
de sa compétence et ai^'oard*hai ils relèvent comme dans les pays 
étrangers du Ministère de la Guerre avec Texoeption de la gendarmerie do 
la capitale. 
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Art. 7. Lee candidats pour le corps de Police doivent être 
sajets ottomans, âgés de 26 à 45 ans, robustes, de bon caractère et 
loyaux. Ils doivent, en outre pouvoir s'exprimer en langue turque, 
lire et écrire ; ils seront soumis au préalable à un examen. 

Art. 8. La préférence sera donnée à ceux qui ont servi soit 
dans l'armée, la gendarmerie ou dans d'autres services du Gouverne- 
ment et qui connaissent bien le turc. 

Art. 9. A partir de la date de leur enrôletnent, ils doivent 
servir pour deux ans ; ils sont libres de prolonger ce terme, à 
volonté, mais ne peuvent pas l'abréger sans raison valide. 

Art. 1 0. Ceux qui ont subi une condamnation ne seront pas 
réintégrés dans le Corps ; par contre, nul ne sera destitué sans 
avoir comparu par-devant un tribunal. 

Art. 11. La provenance, le nom, l'âge, le peloton et la date 
d'entrée au Corps de tout employé seront enregistrés. 

Art. 12. Le poste vacant d'un sergent sera rempli par un des 
agents du peloton intéressé après un examen par le Conseil. La 
nomination sera confirmée en province par les valis et mutessarifs 
et dans la capitale par les mutessarifs et le chef de la Police. 
Les cahiers de l'examen seront soumis aux mêmes autorités. 
En cas d'égalité, on préférera le plus ancien. Pour chaque employé 
au-dessous du rang de commissaire de premier rang, un état de 
service (sidjil-i-ahlak) sera dressé en double : un exemplaire £era 
remis au Conseil et l'autre au Ministère. 

Art. 13. Le poste d'un commissaire de 3°^^ rang sera rempli 
par un des sergents de son peloton d'après le résultat d'un 
examen, par le Conseil et par l'autorité civile, suivi des formalités 
prescrites par l'art. 12. Les promotions de ces employés se feront 
conformément à l'art. 16. Après la légalisation du Ministre ou 
du Conseil Administratif, les rapports (mazbata) seront enregistrés 
au Ministère de la Police, légalisés par un ordre grand véziriel et 
remis aux intéressés. 

Arts. 14, 15, 16 et 17. [Les formalités pour la nomination de 
commissaires de i^ et de 2»^ rang sont les mêmes rmUatis 
fmOandis^ 

Art. 18. Le vilayet et le Ministère seront responsables de toute 
irrégularité. 

Art. 19. La comptabilité et les fournitures sont du ressort 
du trésorier (mouhassabédji) du Ministère de la Police. 

Art. 20. Les sergents et agents seront pourvus: d'une épée 
avec ceinture, d'un revolver, de menottes, d'une montre, d'une 
lanterne, d'une plaque distiuctive (alamet), d'un sifflet et de leur 
uniforme. 

Arts. 21 à 28. [Organisation intérieure du Corps.] 

Art. 29. La Police doit coopérer, au besoin, avec la gendarmerie 
ou la troupe régulière. 

Art. 30. Ik sout chargés d'arrêter les coupables par force, de 
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disperser les attroupements, de faire la ronde. La troupe ainsi 
que la gendarmerie les aideront sur demande écrite ou verbale. 

Art. 31. La responsabilité pour tout mécompte retombera sur 
la partie qui aura demandé la coopération. 

Art. 32. En cas de résistance à la Police et dans Timpossibilité 
de tout secours à la gendarmerie ou à la troupe, ils sommeront les 
assistants à les aider. 

Art. 33. Les agents seront répartis selon le besoin locaL 

Art. 34. Il en sera de même pour les corps de garde (ka- 
rakols). 

Art 36. Les tournées d'inspection se feront sur ordre supérieur. 

Art 36. Les patrouilles (nokta) sont placées sous les ordres du 
corps de garde ; les corps de garde sous les ordres du merkez, les 
merkez sous les ordres des mudirliks et enfin les mudirUks sous 
ceux du Ministère, à la Capitale et en province sous le premier 
fonctionnaire civil. Chaque subdivision adresse ses rapports 
journaliers à son autorité supérieure. 

Art. 37. La Police dans l'exercice de ses fonctions peut se servir 
d'armes contre ceux qui s'en servent contre elle. 

Art 38. La résistance peut être passive ou active. 

Art 39. La résistance passive inclut tout refus de se conformer 
aux ordres de la Police laquelle, après deux sommations, forcer» à 
l'obéissance. 

Art. 40. La résistance active suppose les voies de fait. Si 
ceux-ci sont exécutés avec les mains seules, les coupables seront 
saisis et mis sous la garde de la gendarmerie ou de la troupe. Si 
on fait usage d'armes, la police en fera de même. 

Art. 41. Sur Tordre d'amener un coupable vivant ou mort la 
police agira conformément au Code pénal. 

Art. 42. On peut mettre les menottes sur tout individu arrêté 
avant de l'amener à l'autorité compétente avec tout ce qui est 
trouvé sur sa personne. 

Art. 43. Si un particulier demande un renseignement à un 
agent, ce dernier l'aidera de son. mieux. Il doit amener au corps 
de garde tout enfant trouvé qui sera restitué à ses parents par le 
* merkez.' 

Art. 44. Si un agent remarque que la porte d'une maison 
ou d'un magasin est ouverte pendant la nuit ou le jour, une sen- 
tinelle sera placée devant la maison et il en avertira le propriétaire 
ou locataire ou à défaut l'imam ou moukhtar et examinera avec les 
intéressés pour voir s'il s'agit d'un vol ; dans ce dernier cas il doit 
conserver tout ce qui peut contribuer à la découverte du coupable. 

Art. 45. En cas de maladie subite dans les rues, l'agent con- 
duira le soufirant dans une pharmacie, prendra note de son nom et 
de tout ce qu'il a sur lui et le reconduira à son domicile. 

Art. 46. Les ivrognes incapables de marcher et qui ennuient 
les passants seront conduits au poste et s'ils ne sont coupables que 
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de rivrognerie ils seront libérés après avoir été conseillés de mieux 
se conduire à l'avenir ou ils seront gardés jusqu'à ce qu'ils soient 
dégrisée. 

Art. 47. Les agents fileront les personnes suspectes et filous 
chacun dans les limites de sa ronde jusqu'à ce qu'ils en ont décou- 
vert la demeure. 

Art. 48. Us feront des visites domiciliaires de temps en temps 
chez les personnes suspectes. 

Art. 49. Aucun récidiviste ne sera libéré qu'après qu'on en 
a pris une photographie et enregistré tous les détails lui afférant. 
Un tel ne changera pas de domicile sans permission préalable des 
autorités. 

Art. 60. La police surveillera les condamnés à la surveillance 
policière et de temps en temps les invitera à se bien conduire. 

Art 51. Us inspecteront de temps en temps les débits de 
boissons, maisons publiques et maisons de jeu et en éloigneront tout 
mineur de 20 ans en le reconduisant chez lui et se renseignant 
sur son mode de vie, si elle leur est suspecte. Ils feront fermer les 
débits de boissons à l'heure fixée. 

Art. 62. Tout agent gardera un registre des morts, naissances, 
etc., survenant dans son district basé sur les renseignements des 
* imams ' et ' moukhtars.' 

Art. 63. Les agents doivent se renseigner sur les habitants de 
leur district. 

Art. 54. Lee khans, hôtels et auberges peuvent être visités au 
plaisir par la police. 

Art 66. (v. loi des hôtels, XXXVP, art 4.) 

Art 66. (v. loi des hôtels, ib., art 4.) 

Art. 57. On éloignera les estropiée des rues. 

Art. 58. Les aliénés seront conduits chez eux ou aux maisons 
d'aliénation. 

Art 59. La police défendra le public contre les filous. 

Art. 60. Elle dénoncera aux autorités tout mur menaçant ruine, 
tout pont ou échelle à réparer et toute maison ouverte. 

Art. 61. Elle mettra fin à toute course efiFrénée des cavaliers, 
tout stationnement de voitures et tout empêchement des mouve- 
ments par les 'hamals'; à toute contravention de la loi des 
constructions en dépassant les limites de l'emplacement ou en 
encombrant les rues, à tout passage de bétes de somme sur les 
trottoirs ; à toute sortie de voiture la nuit sans lumières. 

Art. 62. Tout port d'armes sans permis et sans l'intention de 
chasser sera empêché et dénoncé, bi le porteur n'est pas suffi- 
samment connu il sera envoyé au ' merkez.' 

Art. 63. Toute personne circulant sans occupation et les 
ouvriers célibataires seront surveillés. 

Art. 64. Les garçons qui ne vont pas à l'école et courent les 

u a 
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rues seront remis à leurs parents avec ordre de leur ûure apprendre 
on métier. 

Art. 65. Tonte personne inconnue ou suspecte sera dirigée, 
conformément à la loi des passeports intérieurs, au ' merkes/ 

Art. 66. Ia police entretiendra des relations avec les buan- 
deries, les serrureries, etc., pour raisons de service. 

Art. 67. Elle se renseignera en secret du voyage de tout navire 
arrivant au port en apprenant s'ils ont à bord des voleurs, 
receleurs, matières explosibles et armes, pour les dénoncer au 
' merkez.' 

Art. 68. Les objets trouvés seront envoyés au ' merkea.' 

Art. 69. (v. Incendies.) 

Art 70. Les coupables des catégories mentionnées dans le Code 
pénal et au supplément de cette loi peuvent être arrêtés, qu'il 
y ait un plaignant ou non. 

Art. 71. Les commissaires, les sergents et les agents ne peuvent 
être destitués qu'après condamnation ou pour autre raison valide 
officielle. 

Art 72. Ils seront punis sous le cbap. 5 du Code pénal : pour 
toute négligence dans leurs devoirs et pour toute autre action 
illégale. Ils seront jugés devant les tribunaux civils comme fonc- 
tionnaires civils. 

Art. 73. Les agents condamnés pour un délit n'entraînant pas 
la destitution seront emprisonnés àms une cbambre séparée. 



TEXTE XXXVI». 

Instructions 23 Moub. 1278. Dust., voL II, p. 754. 

du Orand-Yézir. i« août 1861. Kod., p. 3728. 

[résumé.] 

1 . La police est cbargée d'empêcher qu'on fume sur le Pont Neuf. 

2. Qu'on y conduise des chanrettes à 4 buffles, etc. 

3. Qu'on encombre les rues pendant les travaux de oonstmction. 

4. Qu'on les laisse encombrées après un incendie. 

5. Qu'on ne nettoie pas les devantures des maisons. 

6. Qu'on jette des onlures dans les quartiers. 

7. Ou aux échelles où il n'y a pas de bateaux pour les emporter. 

8. Qu'on laisse les basse-cours sans enclos. 

9. Qu'on néglige de nettoyer les boucheries ou autres enditûts 
répandant une mauvaise odeur. 

10. Qu'on laisse la viande exposée aux mouches. 

11. Qu'on abatte dans la ville. 

12. Qu'on colporte des légumes, etc., à d'autres endroits qu« 
ceux qu'indiquent la police. 

13. L'inspecteur des eaux après toute excavation fera remettre 
le terrain tel queL 
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14. Si nue exoayaiion est Lussée oaverte on y suspendra nne 
lanterne on un lampion pendant la nuit. 

15. Toute plainte contre les paveurs sera adressée au Ministère 
de la Police. 

16. Tout particulier laissant détériorer une conduite d'eau sera 
puni sous Fart 254 du Code pénal. 

17. De même pour celui qui jette de l'eau sale dans la rue. 

18. Ou des ordures ou des charognes. 

19. Les muletiers, etc., ne trayaillenmt pas le vendredi. 

20. Les bêtes de somme ne seront ni surchargées ni surmenées. 

21. Les bâts auront des clous (^). 

22. On ne les montera pas même en revenant sans fieurdeau. 

23. Le transport de matériaux de ocmstmction, etc., qui ne presse 
pas cessera à onze heures à la turque. 

24. Exception faite des comestibles et denrées pour les marchés. 

25. Les bêtes de somme déchargées doivent être attachées l'une 
à l'autre. 

26. Si elles sont chargées elles ne seront pas liées ensemble mais 
pourtant seront conduites en file serrée qui ne sera pas formée de 
plus de cinq bêtes. 

27. On ne les battra pas. 

28. Toute contravention sera punie sous l'art 254 du Code pénaL 
29 à 32. Prescrivent le port d'une lanterne pour tout passant 

dans les rues après le coucher du soleil (*). 

33. Les passagers doivent débarquer par les passerelles. 

34. Les bateaux ne seront pas surchargés. 

35. Tout locataire d'un hôtel, auberge, bain, pension, atelier et 
magasin, doit avoir un contrat. Les imams et les chefs des cor- 
porations devront notifier à la police le nom de ceux qui ne s'y 
conforment pas. 

36 et 37. Mesures pour sauvegarder les mœurs. 
38 à 40. [v. Armes, etc.]. 

41. Il est interdit de se baigner excepté dans les bains publics. 

42. Les cafés, boutiques de barbiers aux quartiers et aux 
marchés seront fermés à 4 heures du soir après le coucher du soleil, 
l'été, et à 5 heures l'hiver. 

43. Les cabarets et débits de vin seront vidés et fermés une 
heure après le coucher du soleil. 

44. L'agent montrera son mandat d'arrêt aux autorités locales 
qui, ensuite, l'aideront dans la limite de leurs pouvoirs. 

45. Sur l'arrestation des ouvriers et industriels contrevenant 
aux formalités nécessaires. 



(}) Pour empôoher que les muletiers montent dessus. 
O Depuis réolairage des mes cette disposition n*a plus d'application à 
Constantinople. 
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46. Défense de laisser errer le bétail dans les mes oa de 
rattacher devant les maisons ou aux poteaux télégraphiques. 

47. Les contrevenants seront envoyés au Ministère. 

48. Toute sage-femme doit avoir un diplôme de l'école de 
médecine. Toute contravention sera dénoncée par les imams et 
moukhtars. 

49. Défense aux particuliers de porter Tuniforme, l'épée ou les 
galons militaires. 

50. En dehors du surveillant et des ouvriersi personne ne 
dormira dans les ateliers. 

51. 52, 53. [Remplacés par les dispositions plus récentes.] 

54. Ceux qui se sont ^^arés ou qui ont été accablés dans les 
rues par la maladie ou la vieillesse seront expédiés chez eux par la 
police. 

55. Les femmes passant la nuit dans les rues seront recon- 
duites chez elles. 

56. Les femmes de mauvaises moeurs ne circuleront pas après 
le coucher du soleil. 

57. On empêchera les étrangers et célibataires inconnus sans 
occupation ou permis de loger dans les hôtels et ateliers. 

Instructions Lah-i-Eav., voL m, p. 353 

sur la loi de police. (turc). 

[extrait.] 

5. La police empêchera : les enfants de jouer avec des armes 
ou matières explosives ; la vente de médicaments dangereux sans 
ordonnance; les réunions publiques pour raisons inconnues et 
suspectes; tout obstacle à k circulation; la vente des fruits et 
légumes gâtés ; les bagarres ; le surchargement de vapeurs, oaîques 
et chevaux; d'arranger des combats de bêtes sans permission de 
la police ; le tir à la cible dans des endroits dangereux ; l'emploi de 
mots grossiers envers les femmes; et de mendier avec violence. 
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TITRE XXXVIP 
PORT D'ARMES 

TEXTE XXXVIT. 

InstnictionB à la 23 Monh. 1278. Dast.^ toL II, p. 54 (turc), 
police. 1^ août 1871. Kod., p. 3728 (grec). 

[pour on résumé des autres articles voir p. 288.] 
[traduction non garantie.] 

38. Si un sujet ottoman ou stget étranger porte ouvertement ou 
clandestinement un pistolet, fusil, arme blanche, poignard, canne 
à épée ou autre arme dangereuse, cette dernière lui sera enlevée et 
envoyée avec le porteur, accompagné d'un gendarme, au Ministère 
delaPoUce(>). 

39. Le port d'armes est permis aux officiers et soldats de 
Tarmée ottomane, aux domestiques des Missions Étrangères ('), aux 
attachés militaires, aux officiers des navires de guerre étrangers, 
aux gendarmes de service, aux chasseurs et voyageurs munis de la 
permission requise (*), aux manhands d'armes, aux personnes 
respectables portant des armes pour les vendre ou les faire réparer 
et ce rien que pour le parcours entre leur maison et l'armurier ou 
vice versa. 

40. Les coups d'armes à feu et les feux d'artifice en Bamazan 
ou à l'occasion d'autres fêtes et la fabrication et la manufacture 
et le colportage de cartouches et de fusées seront punis d'une 
amende en vertu de Fart. 254 du Code pénal. 



(}) Sur la demande de la direction des douimes, le Grand-Vézir a 
répondu que les armes en possession des étrangers, en Turquie, ne seront 
pas confisquées, mais ceux-ci devront posséder un certificat de leur Con- 
sulat indiquant la nature des armes qu*ils possèdent. Moniitur Oritntf 
9 mai X898. 

O En mai 2894 fut émis un Iradé permettant le port d'armes aux 
' caTaas * et employés des Consulats étrangers. 

(*) (a) Cire Grand-vézirielles des 9 sept. 1891, 18 juill. 1892, 8 avr. 1895. 

De nouveaux ordres ont été donnés aux autoHtés pour qu'elles aient a 
•e conformer a la décision précédemment prise en ce qui concerne les 
permis de port d'armes a délivrer aux étrangers résidant ou voyageant 
dans l'Empire sur une autorisation de leurs Consulats respectifs. 

(&) Le Ministère de Tlntérieur, dans sa circulaire aux Yalis, a confirmé 
l'exemption en faveur des fusils de chasse et de luxe. Monitmtr Orient.f 
zi mai 1887. 
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TITKE XXXVIP 

IMPOETATION D'AEMES, ETC. 

L'article 15 da Traité de Commerce de 1861 entre la 
Turquie et la Grande-Bretagne est la base de la l^islation 
restrictive à ce sujet qui a donné lieu à un échange de 
longues correspondances avec les Missions. Deux fois, en 
1880 et en 1882, des Commissions mixtes ont été institaéee 
pour élaborer un nouveau règlement tendant à donner 
satisfaction aux deux parties, mais leurs travaux sont 
restés infructueux. La question a été réouverte durant 
Télaboration des nouveaux traités de commerce, dont 
quelques-uns sont aujourd'hui compléta et n'attendent, 
pour être mis en vigueur, que la conclusion des autres 
Traités encore pendant. Un article réglant l'importation 
des armes, etc., a été inclus dans ces Traités et dans 
sa Note verb. cire, du 4 oct. 1893, la S. Porte notifia aux 
Missions l'application comme r^lement administratif des 
dispositions à ce sujet contenu dans le Traité de Commerce 
qu'elle venait de conclure avec l'Allemagne. Les autres 
Missions rejetèrent cette proposition (Note verb. id. 31 oct 
1893) attendu qu'aucun accord préalable n'avait été conclu 
avec elles. 

La S. Porte répondit (Note verb. cire. 2,4 févr. 1894) 
que * la nécessité d'une r^lementation à ce sujet se faisant, 
de l'aveu de tout le monde, vivement sentir depuis quelque 
temps, elle a jugé que ledit règlement, résultat d'un examen 
approfondi était conforme aux vœux exprimés par les 
Missions étrangères elles-mêmes et s'ofl&ait dès lors comme 
le but le plus propre pour atteindre le but désiré.' 

La question ne recevra pas une solution définitive que 
par la signature des nouveaux Traités de Commerce, mais 
attendu que l'état provisoire actuel pourrait durer encore 
longtemps les deux documents qui représentent les deux 
points de vue de la Porte et des Puissances sont annexés. 
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TEXTE XXXVIT». 

Importation d'Armes et H umtbns de guerre. 

Traité de Commerce 
entre la Turquie et la 29 avr. i86i. State IVs., II., II. 

Grande-Bretagne. 

[extrait.] 

Art. 15. Il est entendu entre les deux Hautes Parties con- 
tractantes que la S. Porte se réserve la leusulté et le droit de 
frapper d'une prohibition générale Timportation de la poudre, des 
canons, armes de guerre ou munitions militaires dans les états de 
l'Empire Ottoman. 

Cette prohibition ne pourra être en vigueur qu'autant qu'elle 
sera oflBciellement notifiée et ne pourra s'étendre que sur les 
articles spécifiés dans le décret qui les interdit. Celui de ces 
articles qui ne sera pas ainsi prohibé sera assujetti à son introduc- 
tion dans l'Empire aux règlements locaux, sauf les cas où l'Ambas- 
sade de S. M. Britannique demande une permission exceptionnelle 
laquelle sera alors accordée, à moins que des raisons sérieuses ne 
s'y opposent. La poudre en particuÛer, si son introduction est 
permise, sera assujettie aux obligations suivantes : 

lo Elle ne sera point vendue par les sigets de S. H. Britan- 
nique au delà de la quantité prescrite par les règlements locaux ; 

2<> Quand une cargaison ou une quantité considérable de 
poudre arrivera dans un port ottoman à bord d'un bâtiment 
anglais, ce bâtiment sera tenu de mouiller sur un point particu- 
lier désigné par les autorités locales et de débarquer sa poudre 
sous l'inspection de ces mêmes autorités dans des entrepôts ou 
autres endroits qui seront également désignés par elles et auxquels 
les parties intéressées auront accès en se oonformant aux règlements 
Toulus. 

Ne sont pas compris dans les restrictions du présent article les 
fusils de chasse, les pistolets, les armes de luxe, ainsi qu'une petite 
quantité de poudre de chasse réservée à l'usage privé. 

TEXTE XXXVIPb. 

Importation d'Armes, etc. 

Annexe II au Traité de Commerce entre la Turquie et V Allemagne 
eigné le 26 août 1890, maie pas encore mie en vigueur {^), 

[Publié comme règlement administratif et communiqué aux 
Hissions le 4 oct. 1893, mais pas accepté.} 

(}) Des dispositiona identiques ont été inelnses dans les projets de 
Traités élaborés avee la France et TAngleterre, mais pas encore signés. 
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Chapitbx I^. 

Est permis Fimportatioii des armes de chasse et de luxe ainsi 
que des armes de commerce, des munitions, et da matériel ci- 
dessous spécifié. 

PRKMrifcKK Gat^OCBIE. 

Armes Importables. 

jo Les fusils et mousquetons de chasse, système Lefanoheux, 
Lancaster et autres à un ou deux coups se chargeant par la bouche 
ou par la culasse, rayés ou à âme lisse, à la condition que le 
diamètre de la bouche ne dépasse pas 20 millimètres ; 

20 Les armes de luxe, savoir : 

Les armes antiques ainsi que les fusils, carabines, mousquetons 
reyolvers, et pistolets de toute espèce, de tout calibre, et de toute 
longueur dont la crosse, le chien ou le canon sont essentiellement 
enrichis d'or ou d'argent ou ciselés artistement. Pour que les 
armes de luxe, à l'exception des armes antiques, soient admises, le 
prix de vente ne devra pas être inférieur à 500 fr. par pièce pour 
les fusils, carabines, et mousquetons, de 200 fr. pour les revolvers, 
et de 80 fr. pour les pistolets ; 

n est entendu que les armes dont l'introduction est admise en 
vertu des autres dispositions de ce tableau ne sauraient être con- 
sidérées comme armes de luxe et interdites sous prétexte que leur 
valeur serait inférieure aux prix fixés. Les personnes qui im- 
portent des armes de luxe seront admises à faire passer 100 car- 
touches chargées pour chaque fusil, carabine et mousqueton; 
toutefois, le prix des cartouches n'est pas compris dans la valeur 
fixée pour ces armes ; 

30 Les fusils, carabines, et pistolets dits Flaubert et les armes 
semblables de petit calibre, ainsi que ceux à spirale servant pour 
l'exercice dans la chambre et dans le jardin ; 

40 Toute sorte de revolver de chaque calibre que ce soit ou tant 
que le canon à partir du barillet, celui-ci non compris, ne dépasse 
pas en longueur 16 centimètres ; 

50 Les pistolets rayés et non rayés de quelque calibre que ce 
soit ; toutefois, en ce qui concerne les pistolets rayés, la longueur 
du canon ne pourra pas dépasser 15 centimètres ; 

60 Les sabres (en tant que la pesanteur, manche et fi>urreaa 
compris ne dépasse pas un kilog. et demi), lames de sabres, épées, 
et lames d'épées, fleurets d'escrime, couteaux de chasse, poignards» 
et coups de poings. 

N.B. — Un seul pistolet, revolver, ou une paire de pistolets 
de n'importe quelle sorte, plus 100 cartouches chargées au maxi- 
mum sont admis pour tout voyageur légitime de passeport ou de 
teskéré. 
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DKuxuàMB Cat£oobiie. 

Matériel Importable. 

Toutes sortes de parties de fusils, de reyolyers, de pÎBtolets, 
d'armes blanches, et d'antres armes importables comme par exemple 
crosses, platines, cheminées, gâchettes, sons-gardes, ressorts, canons, 
ouvrés ou demi-ouyrés, et de semblables parties d'armes et tout 
accessoire ou objet nécessaire à l'usage de ces armes. 

TB0isi]bfE Cat^oosie. 
Munitions Importables. 

lo Cartouches chargées, soit métalliques soit en carton, avec 
culot métallique, sans égard au calibre, à raison de 4,500 pièces 
par an pour chaque boutique d'armurier pour toutes les armes 
dont l'importation est permise ; 

20 Douilles de cartouches non chargées, métallique ou en carton 
avec culot métallique sans égard au calibre et au nombre pour 
toute arme permise ; 

30 Toute espèce de capsules d'armes et de douilles à l'exception 
de celles des armes d'afiFût interdites ainsi que les cartouches pour 
les armes Flaubert et autres armes semblables de petit calibre ; 

40 Toute espèce de plomb de chasse. 

Chafitbb n. 

Toutes les armes dont l'importation est admise seront, après 
vérification de la Douane, marquées par l'Administration Douanière 
sans frais ni retard, soit par une ficelle pbmbée, soit par poin- 
çonnage au choix du propriétaire. 

Chapttbb m. 
L'introduction de toutes armes, matériel d'armes et munitions 
non mentionnées dans le présent tableau, de toute sorte de poudre, 
ainsi que de toutes les compositions qui ont la même destination ou 
qui, inventées plus tard, pourraient produire les mêmes effets que 
la poudre, telles que dynamite, poudre coton, dite fulmi-coton et 
ooton azotique, nitro-glycérine, picrates, et fulminates, des mèches 
à mines et autres matières fulminantes de ce genre, du salpêtre 
raffiné et non raffiné, et du chlorate de potasse est interdite. Mais 
pour ne pas porter préjudice à l'industrie, la Grande Maîtrise de 
l'artillerie vendra, sur la demande des personnes qui en ont besoin 
à Constantinople et dans les provinces, de la poudre de chasse et 
à carrière et autres matières analogues, et établira des dépôts dans 
les endroits où il le £ftut. 
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Il est entenda qne les instraments tranchants destinés à l'agii- 
culture, aux métiers ou à Tusage domestique, continueront à être 
importés comme par le passé. 

TEXTE XXXVIPo. 

Munitions des Stationnaires, 
8. Porte aux Missions, 
Note verb. oiro. 24 féyr. 1887. 

[extrait] 

Afin de prévenir les difficultés auxquelles donnait lieu la livraison, 
par la douane, des munitions destinées aux stationnaires étrangers, 
le Ministère des A£faires Étrangères prie TAmbassade d'aviser dé- 
sormais à l'avance l'Administration des Contributions indirectes 
de l'arrivée de ces munitions, pour que l'autorisation nécessaire 
soit obtenue. 

S. Porte aux Missions, Note verb. cire., 30 nov. 1887. 

[extrait.] 

Les munitions arrivées à l'adresse des stationnaires et dont la 
livraison aurait été préalablement autorisée, seront débarquées et 
consignées aux destinataires, sous la surveillance de la Préfecture du 
Port et de l'Administration Générale des Contributions indirectes. 

S. Porte, Note verb., i« oct. 1898. 
[extrait.] 

L'Administration des Contributions indirectes informe que 
d'après une règle suivie depuis plus de dix ans, les munitions 
destinées aux stationnaires des Ambassades sont, après l'inspection 
d'usage effectuée à bord par les préposés de la douane et de la 
Préfecture du Port, transbordées, sous la surveillance de ces der> 
niers, directement à bord des stationnaires, sans être débarquées à la 
douane. Les munitions destinées aux commerçants sont seulement 
confisquées conformément à la loL 

Le Ministre prie l'Ambassade de bien vouloir l'aviser au préa- 
lable de toute arrivée de munitions destinées aux stationnaires, 
pour qu'elles puissent être transbordées dans les conditions sua- 
indiquées. 

TEXTE XXXVITd. 

Armes et Munitions traversant les détroits, 
S. Porte aux Missions, 
Note verb. cire. 17 avr. 1888. 

[extrait.] 
Des bateaux de commerce chargés d'armes et de munitions de 
guerre destinées à des Gouvernements étrangers traversent» de 



Digiti 



izedby Google 



IMPORTATION D'ARMES 801 

temps en temps, les détroits des Dardanelles et da Bosphore sans 
demander, an préalable, Tantonsation dn Gouyemement ImpériaL 
En yne d'obvier anx inconvénients qui en résoltent, le Ministère 
des A£faires Étrangères à l'honnear de prier l'Ambassade de 
vouloir bien désormais l'aviser à l'avance, chaqne fois qu'un bâti- 
;nent, sous pavillon anglais, ayant un chargement de cette nature, 
voudra passer par les détroits, afin que l'autorisation nécessaire 
soit accordée. 



TEXTE XXXVn». 

Impoijbation d'armes et de munitions de guerre. 

Ordonnance 29 Rec^j. 1279. Arist., vol. III, p. 103. 

à la Direction 7 janv. 1863. State pap., voL XIY, 

des douanes. p. 556. 

[traduction communiquée aux Missions le 11 févr. 1863.] 

Le repos et la sécurité de l'Empire et de ses populations, 
exigeant la prohibition du commerce des armes et des munitions 
de guerre, les dispositions suivantes sont prises à l'égard de la 
poudre, des canons, armes et toutes sortes de munitions de guerre 
qui arriveraient désormais de l'étranger et dont l'importation est 
formellement défendue, conformément aux traités de commerce 
récemment conclus avec les Puissances amies. 

lo II est absolument défendu d'importer dans l'Empire, la 
poudre en grains, quelle qu'en soient l'espèce et la quantité et 
quel que soit le motif de l'importation ; 

2^ Les cartouches à poudre avec ou sans balles ; 

30 Toutes sortes de canons, de mortiers et d'obusiers, ainsi 
que leurs charges, tels que bombes, boulets, boulets rames, car- 
touches et toutes sortes de projectiles contenant ou non des matières 
fulminantes, les balles de fusils et de pistolets, les carabines, fusils 
à canons rayés avec ou sans baïonnettes, les fusils, carabines et 
pistolets à canons lisses, les lances et salpêtre usités par les troupes 
et à la guerre. Sont exceptés de cette défence^ les ai-mes de 
chasse et de luxe, les armes blanches telles que sabres, épées et 
couteaux et la poudre de chasse en petite quantité, destinée à 
l'usage privé (*) ; 

(^) L*lxnportation des fusils de obasse à canon double a été interdite à 
Tripoli en 1899 (note verb. oiro. 5 sept.) et à Bagdad, Basra et Alep en 
X900 (note verb. ciro. 18 janv.). Les Missions protestèrent contre cette 
exclusion (dans une note verb. id. du 15 mars 1900) comme contraire à 
Texception en faveur des fusils de chasse. 

S. Porte, note verb. cire 95 avr. 1895. 

*Les voyageurs qui arrivent en Turquie ne rencontreraient pas de 
difficultés pour Tintroduction dans TEmpire de leurs armes s'ils se 
faisaient dâivrer par leurs Consulats la déclaration nécessaire.* 
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40 Les articles prohibés, énumérés ci-dessos, qui sendent, à 
partir de la présente publication, introduits par mer ou par terre 
dans l'Empire en quantité plus ou moins grande, seront immédiate^ 
ment confisqués par l'État et remis aux magasins militaires ('). 

Les prescriptions contenues dans les articles précédents seront, 
conformément à la décision du Gouvernement Impérial, mises en 
vigueur dans les douanes de (Donstantinople et de tout l'Empire, à 
partir de la date de la présente ordonnance. 



TEXTE XXXVn*. 

Importation de revolvers. 

Avis officiel. 13 juin. 1867. Arist, vol. m, p. 104* 

[communiqué aux Missions le 8 juin 1867.] 

La commerce est prévenu qu'en vertu d'une décision supérieure, 
l'importation des revolvers est interdite dans l'Empire O^man, à 
compter de ce jour 1-13 juin 1867. 

Sont exceptés de cette prohibition : 

lo Les revolvers déjà rendus à leur destination; 
20 Les revolvers qui, à la date du 4-16 du présent mois de 
juin, seraient en cours de voyage, c'est-à-dire auraient déjà quitté 
le lieu d'expédition. 

Le destinataire, qui voudra profiter de cette réserve, devra 
prouver, par les connaissements et papiers de bord et autres 
preuves authentiques, qu'à la date du 4-16 juin les revolvers 
dont il demandera l'introduction étaient chargés et que le navire 
qui les transportait avait quitté le port d'embarquement 

Les revolvers qui, en dehors de ces conditions transitoires, 
seraient présentés à l'importation, seront rigoureusement refusés 
et des mesures seront prises par l'Administration pour s'assurer de 
leur réexpédition hors de l'Empire Ottoman. 

(*) S. Porte aux Missions, 
Note verb. oiro. 30 nov. 2899. 

[extrait] 

' Les armes dont Timportation en Tarqtiie est interdite, seront désor- 
mais confisquées, si elles arrivent dans TEmpire sans que le Gouverne* 
ment Impérial soit tenu d*en payer la oontrevalenr aux destinataires.' 

Les Missions à la a Porte, 
Note verb. id. 15 janv. X890. 

(^extrait! 

(Les Missions) ' en réponse prient la 8. Porte de leur fournir une liste 
détaillée des armes visées par cette prohibition. Elles se réservent le droit, 
après réception de ces renseignements, d'examiner ta les mesures prina 
par la S. Porte ont une infraction ou non des règlements commeroianx 
actuellement en yigueur ; elles se croient obligées de faire obsenrer à la 
8. Porte qu'elles ne sauraient aucunement admettre la saisie d'armes 
introduites conformément aux règlements à moins que leur Introduction 
en contrebande ne soit légalement constatée.' 
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TEXTE XXXVIP. 
a. Importation de dynamite. 

Appendice à l'appendice ^j., 
de l'art. 58 da Code * ^'^°- ^^"' Servet, 8 nov. 1003. 
pénal par Iradé. M oot 1319- ^ " ^ 

Ceux qui, sans rautorisation du Gouyemement Impérial, intro- 
duiraient dans TEmpire Ottoman une quantité, petite ou grande de 
dynamite, qui en cacheraient ou qui en prépareraient, ou bien 
contribueraient sciemment à de tels actes, sont punis d'un 
emprisonnement de 1 6 ans et, dans le cas où il serait prouvé que 
c'est dans une intention subversive qu'ils ont ainsi agi, de la 
détention perpétuelle dans une enceinte fortifiée, et enfin de la 
peine capitale si l'intention subversive est mise à exécution. 

h. Importation et &brication de la poudre. 

Appendice à l'appendice ^ p^^i, _-^_ 
de l'art 166 du Code ^,!"zT\\\^ Servet, 8 nov. 1903. 
pénal par Iradé. 1400^1319. 

Ceux qui se livrent, contrairement aux prescriptions légales, à 
la préparation de la poudre et des fusées, ou bien qui les intro- 
duisent en contrebande, de même que leurs complices, sont punis 
de trois ans de travaux forcés. 



TITKE XXXVn^ 

FABEICATION ET VENTE DE 
MUNITIONS 

TEXTE XXXVn*. 

Bèglement avec supplé- 8 Mouh. 1293. Dust., vol. ni, p. 477 
ments et art add. 4 févr. 1876. (turc). 

Kod., p. 3483 (grec). 
Arist.,vol. III, p 271. 
(franc.). 

Bèglement abrogé 9 Chab. 1287-1870. Dust., vol. Il, p. 768. 
et supplément 27 Sef. 1288-1871. Arist.^ vol. III, p. 418. 

[traduction d'Aristarchi.] 

Art. l^. H est défendu aux particuliers de fabriquer dans 
l'Empire Ottoman la poudre noire, la dynamite et toute autre 
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matière explosible. L'importation de ces matières de rétranger 
par qnelqne moyen que ce soit est aussi absolument interdite. La 
poudre de mine nécessaire aux travaux des chemins de fer, des 
mines, des quais et des ports et aux fabricants de chaux et à 
oeux qui creusent des puits et la poudre de chasse nécessaire aux 
Yoyageurs, chasseurs et tireurs seront vendues par le fisc et fabri- 
quées exclusivement dans la poudrière Impériale. 

Art. 2. La poudre est divisée en quatre catégories: !<> la 
poudre de chasse ; 20 la poudre de mine nécessaire aux carriers ; 
30 la mèche à mine et sa vase ; 40 le nitre. H y a trois espèces de 
mèche à mine: lo la mèche de poudre enveloppée d'un fil de 
coton ; 20 la mèche enveloppée d'un fil de coton et oignée de poix ; 
30 la mèche faite de gomme élastique et mise dans des vases oignes 
de poix. 

Art. 3. La poudre de chasse sera conservée dans des vases en 
fer-blanc de cinquante et de cent drammes, d'une demie ocque et 
d'une ocque. La poudre pour l'extraction de pierres sera mise dans 
des vases en fer-blano de deux ocques et daâs des barils de cinq, 
dix et trente ocques; la mèche à mine de dix mètres sera mise 
dans une vase de fer-blanc et les dix étuis de mèche à mine seront 
conservés dans un morceau de papier ; le nitre sera mis dans des 
flacons de cinquante et de ceut drammes. Les couvercles des 
vases et barils seront scellés d'un cachet spécial ; sur ces barils et 
vases il y aura des étiquettes portant les mots : (maamoulati Barout- 
hanéî Dévleti Allé) et indiquant l'espèce, la quantité et le prix de 
vente. Il ne sera pas vendu de la poudre ouvertement avec le poids 
ou dans des vases, barils et flacons non étiquetés ni scellés, ou dans 
des endroits et magasins autres que ceux désignés, ou à un prix plus 
élevé que celui qui sera déterminé. 

Art. 4. On ne pourra pas vendre à la fois plus de deux ocques 
de poudre de chasse aux chasseurs, voyageurs et tireurs, ni plus 
de dix ocques de poudre de mine aux carriers, aux fabricants de 
chaux et à ceux qui creusent des puits. Ces ventes devront se faire 
contre garantie de corporation dont font partie les acheteurs. Ceux 
qui voudront en acheter une plus grande quantité devront s'adresser 
au Ministère de la Police, si c'est à Constantinople, et à l'autorité 
locale si c'est dans les provinces ; et après avoir obtenu un certi- 
ficat, constatant qu'ils en ont un grand besoin et qu'il n'y a 
pas d'inconvénients et après avoir donné les garanties nécessaires, 
ils pourront acheter une plus grande quantité, en exhibant ce cer- 
tificat aux débitants de poudre qui, de leur côté, sont tenus de le 
garder comme pièce justificative. La poudre de mine plus d'un ba- 
ril, la mèche à mine plus de cinquante mètres et les étins de 
mèche plus de cinquante nécessaires pour les travaux des chemins 
de fer, des routes ordinaires, des ports et des quais seront vendus 
à Constantinople, sur un rapport du Ministère des Travaux Pu- 
blics, en gros ou en détail, par l'Administration de l'Artillerie, et 
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dans les proyinoes, par les aatorités locales ; la somme ^royenant 
de la Tente faite dans les provinces sera envoyée, accompagnée d'un 
état, à l'administration de l'Artillerie. Pour cette vente il ne sera 
payé aox débitants aucune taxe (Beyié). 

Art 5 La poudre de chasse avec la va^e sera vendue à Con- 
stantinople et dans les vilayets et les kazas à Ps. 25 l'ocque ; la 
poudre de mine avec la vase à Ps. 1 2 l'ocque ; les dix mètres de 
mèche à mine de deux qualités mentionnées dans l'art. 2 seront 
vendus avec les vases à Ps. 6 ; les dix mètres de mèche enveloppée 
de gomme élastique à Ps. 12 ; les dix étins contenant de mèche 
à mine à Ps. 12 ; le nitre avec le flacon à Ps. 14 l'ocque. Le prix 
en sera payé en bonne monnaie ou en métallique au pair. 

Art. 6. La vente de poudre se £Biit à Oonstantinople par l'ad- 
ministration de l'artillerie (^). Quant aux vilayets et kazas de 
l'Empire, les débitants de poudre seront choisis parmi les oflBciers 
de l'armée ayant le grade de kol-aghassi (adjudant-major) et mis en 
retraite ou à leur défaut parmi des hommes honnêtes et dignes de 
confiance, sigets ottomans. Le choix en sera fiût par l'autorité 
locale. Us seront autorisés à vendre la poudre et les autres 
matières inflammables après avoir fourni ime caution valable, qu'à 
moins de permission officielle ils ne vendront pas au delà de la 
quantité fixée par le règlement, qu'ils ne vendront pas de poudre 
à des hommes suspects, qu'ils ne dépasseront pas dans la vente 
le prix fixé, qu'ils ne vendront pas de poudre, de mèche et de nitre 
autres que ceux du fisc, qu'ils ne mettront pas à leurs magasins de 
poudre plus que celle qu'ils pourront vendre dans un jour et qu'ils 
ne passeront pas à leur débit le montant de la poudre, de la mèche 
et du nitre du fisc qu'ils auront vendus et en un mot qu'ils obser- 
veront strictement les dispositions du présent règlement. Ces 
débitants devront savoir lire et écrire un peu le turc. 

Art 7. La poudre, la mèche à mine et le nitre seront vendus 
à Oonstantinople dans les localités désignées par la Grande Maîtrise 
de l'Artillerie et dans les provinces dans les endroits désignés par 
les autorités locales. Les autorités provinciales sont tenues de 
conserver la poudre, la mèche à mine et le nitre dans les poudrières 
là où il y a des forteresses, ou dans un endroit qui offre les sûretés 
nécessaires, s'il n'y a pas de forteresses. 

Art. 8. Il sera dressé dans tous les vilayets, chaque année au 
mois de mars, une liste indiquant approximativement et en égard 
à la quantité des années précédentes, la quantité de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre nécessaires pour 
les travaux en projets pour l'année courante. Il sera fait mention 
dans cette liste de la quantité de poudre à donner aux différents 

(*) La poudre est vendue à un prix fort réduit de Pb. 17 le kilogramme 
en bottes de fer blanc de i, z} et ^ de kilogr. Cette poudre qui provient de 
la démolition des oartouohes de guerre est très inférieure. (Bulletin de la 
Qi. de Comm. Franc. ^ sept 1903, n^ Z98.) 
T. n. X 
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kazas de cliaqae vilayet. Cette liste sera envoyée directement 
à la Grande Maîtrise de rArtillerie à Constantinople, qui enverra 
à chaque vilayet la quantité de poudre, de mèche et de nitre 
indiquée dans sa liste respective et le prix en sera inscrit conune 
débit de ce vilayet. 

Art. 9. Comme le prix de la poudre et des autres matières inflam- 
mables qui seront envoyées à chaque vilayet devtu être passé au 
débit de ce vilayet, ces matières seront expédiées directement au 
chef-lieu du vilayet pour être de là distribuées à ses différents kazas. 
Cependant pour faciliter le transport et en éviter de grands frais, 
la poudre et les autres matières inflammables seront envoyées 
directement aux sandjaks qui sont situés sur la mer ou sur le 
chemin conduisant au chef-lieu du vilayet ; un reçu en sera envoyé 
au chef-lieu du vilayet. A l'arrivée de tous les envois de poudre, 
le vilayet fera connaître le fait à Constantinople. 

Art. 10. Les frais de transport de poucbre, mèche à mine et 
nitre au chef-lieu du vilayet et de là aux différents sandjaks senmt 
payés par l'Administration de TArtillerie. Quant aux frais de 
transport de poudre et des autres matières vendues dans un san- 
âjek pour être envoyées à un kaza, ces frais seront à la charge de 
l'individu qui aura besoin de ces matières inflammables. 

Art. 11. Dans les sandjaks les vendeurs remettront à la caisee 
du vilayet, à la fin de chaque mois (v. s.) le produit de la vente de 
poudre, mèche à mine et nitre qu'ils auront vendus ; l'envoi de c^ 
argent sera accompagné d'un registre ad hoc indiquant l'espèce et 
la quantité des matières vendues; le caissier du vilayet enverra 
directement à la Grande Maîtrise de l'Artillerie le montant de ces 
recettes soit en argent soit par une traite accompagnée d'un registre 
détaillé. Pour ce qui est des sandjaks situés sur la mer et près de 
Constantinople, ceux-ci, après avoir donné avis au chef-Ûeu du 
vilayet devront envoyer l'argent avec le r^istre directement à la 
Grande Maîtrise de l'Artillerie. 

Art. 12. Les débitants de poudre dans les provinces sont 
placés sous la surveillance des autorités locales. Ces autorités 
feront souvent des visites et des enquêtes ouvertement et secrète- 
ment dans les magasins de ces débitants et s'il aura été constaté 
que les cachets et étiquettes des vases, barils et flacons ont été 
falsifiés, ou qu'il y a eu d'autres fraudes, ou qu'il y a été vendu de 
poudre, autre que celle du fisc et à un prix supérieur au taux 
déterminé, et que les débitants ont retenu des sommes à leur débit 
ou enfin qu'ils ont vendu de poudre sans avoir entre leurs mains 
le permis nécessaire, ces débitants seront traduits par-devant les 
tribunaux civils et si leur culpabilité sera constatée, ils seront 
punis, conformément aux dispositions du code ]>énaL II sera perçu 
en outre de ces débitants ou de leurs garants la somme due par ce 
fait au fisc. 

Art 13. Si les débitants voudront ouvrir des succursales dans 
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des différents endroits, ils devront avoir reoonrs aux autorités 
locales. Ces autorités devront déclarer à la Qrande Maîtrise de 
l'Artillerie qu'il a été constaté que l'établissement de ces succursales 
est nécessaire et que les endroits dans lesquels on voudra les établir 
ne présentent aucun danger ni inconvénient ; après quoi l'adminis- 
tration de Tophané délivrera le permis nécessaire. 

Art. 14. Les loyés des magasins et dépôts loués aux débitants 
de poudre et d'autres matières inflammables devront être payés par 
les locataires en bonne monnaie ou en métallique au pair ; il sera 
perçu pour le payement de ces loyers un droit Beyié de Ps. 4 pour 
une ocque de poudre de chasse ; P. i^ pour une ocque de poudre de 
mine et une piastre pour dix mètres de mèche et pour dix étins de 
mèche ainsi que pour une ocque de nitre. Une plaque sera pendue 
sur ces magasins contenant en grosses lettres ht phrase suivante : 
' Maamoulati Barouthanéi-Amiré.' 

Art. 15. S'il aura été constaté qu'on vend de poudre et d'au- 
tres matières inflammables dans les magasins autres que ceux qui 
ont été autorisés par le Gouvernement Impérial et si les autorités 
compétentes auront saisi ces matières au moment de leur introduc- 
tion de l'Étranger ou de leur transport d'un endroit à un autre de 
l'Empire, ou au moment de leur fabrication, ces matières seront 
confisquées conformément à ce règlement, sans compensation et 
frappées d'une amende égale au double de leur prix. Les maga- 
sins de ces fabricants seront visités et les instruments y trouvés 
seront confisqués. Le propriétaire de ces fabriques et le fabri- 
cant de poudre seront punis, conformément aux dispositions 
supplémentaires de l'art. 166 du Code pénal. 

Art. 16. La poudre, mèche à mine, dynamite et nitre de toutes 
les qualités et toute autre matière inflammable saisies et confisquées 
par l'autorité compétente seront frappées d'une amende égale au 
double du prix fixé par le fisc. 

Art. 17. Si l'individu condamné à la susdite amende est en 
fuite, l'autorité locale fera vendre les objets qu'elle pourra saisir 
appartenant à cet individu et après avoir retenu sur le produit de 
cette vente le montant de l'amende requise, elle gardera l'excédent, 
s'il y en a, pour être remis à son propriétaire ; mais si le produit 
de la vente est insuffisant pour couviir l'amende, le déficit en sera 
perçu par l'individu en fdite, en cas de son arrestation. Si cet 
individu n'a pas d'objets et de meubles qui par leur vente pour- 
ront couvrir l'amende, le corps de garde du lieu de sa résidence 
fera des recherches continuelles pour découvrir le fuyard, qui, une 
fois arrêté, payera l'amende. Pourtant si l'individu n'a point 
d'argent ni autre objet pour payer cette amende, il sera puni 
d*un emprisonnement d'un jour pour chaque Ps. 25. La durée 
de cet emprisonnement ne pourra être plus de 6 mois. La contre- 
valeur et l'amende seront payées en bonne monnaie ou en métallique 
au pair. * 
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Art. 18. Si les oontrebandiera, les débitants de pondre et d'an- 
tres matières inflammables de contrebande, et les &bricants aaims 
et ponis nne fois, seront de nonvean saisis comme ayant flEdt de con- 
trebande ou vendn de poudre de contrebande ou fabriqué cette 
poudre, ils subiront une double punition; et en cas de récidive, 
leur punition sera plus grande. 

Art. 19. L'individu qui aura donné avis à l'autorité d'une con- 
trebande de poudre du pays ou provenant de l'Étranger, et indiqué 
le lieu de £abrication ou de vente de ces matières de contrebande, 
il prendra cinq pour cent sur la somme qui sera perçue de ces 
matières confisquées, conformément à l'art. 1 6 de ce règlement. 
Cet individu recevra en outre dix pour cent sur l'amende qui sera 
retenue du produit de la vente des objets du contrebandier en 
fuite. Si la somme de la vente de ces objets n'est pas suffisante 
pour le payement de l'amende, le produit de cette vente sera donné 
à l'individu qui a donné avis de cette contrebande et le reste en 
sera perçu en cas d'arrestation ou de punition de l'individu in- 
criminé. Ce reste pourra aussi être payé à celui qui aura dénoncé 
l'individu en fuite ou ses objets. Si l'individu en fuite n'a pae 
d'objets à vendre et pur conséquent l'amende n'est pas payée, ni 
l'emprisonnement appliqué, un droit de cinq pour cent sera payé 
à ceux qui ont donné avis de la contrebande à l'autorité, sur le prix 
de poudre et de matières inflammables confisquées; pour ce qui 
est de l'amende, elle sera payée en cas de l'arrestation de l'individu 
ou de la dénonciation de ses objets. 

Art. 20. La poudre et les autres matières inflammables qui 
seront confisquées en nature ne seront pas vendues dans le lieu de 
leur confiscation ; la poudre ordinaire sera envoyée à une feibrique 
de nitre située dans une localité approchée du lieu de sa confisca- 
tion pour en extraire le nitre, et à défaut de fabrique elle sera 
expédiée à Constantinople. Quant à la poudre de coton, la dyna- 
mite, la mèche à mine et le nitre, ils seront envoyés à Constanti- 
nople. Cependant il arrive souvent que le prix du nitre &briqué 
de la poudre ordinaire qui aura été saisi ne soit pas suffisant 
même pour couvrir les fi*ais de transport ; en conséquence la rému- 
nération des individus qui auront donné avis de la contrebande de 
poudre et des autres matières inflammables dont l'amende n'a pas 
été perçue, sera payée par la Grande Maîtrise de l'Artillerie. La 
poudre et toute autre matière inflammable qui sera confisquée 
dans l'Empire Ottoman, le prix de ces matières et l'amende qui 
en sera payée par les contrebandiers reviennent à l'administration 
de l'Artillerie, ces matières ne pourront être remises qu'à des 
feibriques de nitre trouvées sous l'administration de la Grande 
Maîtrise de l'Artillerie. Les frais de transport en seront payés par 
ce département A la fin de chaque année le compte de ces finis 
sera &it et l'excédant qui restera du prix et de l'amende perçus de 
la poudre et des autres matières inflammables confisquées aéra 
envoyée au Ministère des Finances. 
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Art. 21. Les frais de fabrication et de transport de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre n'étant pas toujours 
les mâmes, un compte en sera dressé à la fin de chaque année ; le 
prix des matières inflammables et de leurs vases, les frais de fabri- 
cation, les frais de transport aux vilayets et aux sandjaks, les frais 
de voyage des préposés de transport et toute autre dépense seront 
payés du produit de la vente de ces matières. Quant au reste qui 
est un bâiéfice net du Trésor de l'État, il sera gardé à la Grande 
Maîtrise de l'Artillerie qui annoncera ce fait par un certificat au 
bureau de comptabilité du Ministère des Finances. 

Art. 22. Les dispositions du présent règlement sont en pleine 
vigueur tant à l'égard des sujets ottomans que des sujets Étran- 
gers indistinctement. 

Art. 23. Le règlement élaboré le 9 Chab. 1287 qui défend 
l'importation dans l'Empire de la poudra provenant de l'Étranger, 
ainsi que la fabrication de poudre par les particuliers et qui 
prescrit que la poudre sera fiibriquée dans la poudrière Impériale 
et vendue par le Gouvernement Impérial, et les dispositions supplé- 
mentaires au susdit règlement, publiées le 26 Sef. 1288 sont sup- 
primées à partir de la date de la publication du présent règlement. 

Art. 24. Des dispositions supplémentaires dont l'insertion aura 
été crue nécessaire, pourront être ajoutées à ce règlement. 

1. Supplément. 20 Zilka. 1301. Dust., Zeil, vol. lY, 

II août 1884. p. 139 (turc). 

Kod., p. 3483 (grec), 
[traduction non garantie.] 
La poudre saisie lors de son importation clandestine de l'étranger 
ou lors de sa transportation d'un endroit à l'autre dans l'Empire 
ou dont l'importation sera dénoncée après qu'elle a été écoulée 
avec détails sur le mode d'importation et la quantité importée, selon 
la présente loi sera confisquée sans indemnité ou dans le cas où 
celle-ci est déjà vendue la valeur douanière sera exigée. Ensuite 
sera aussi perçu le double de cette valeur comme amende. 

2. Supplément. 21 mars 1301-1885. Lah.-i-Eav., vol. III, 

p. 136 (turc). 
Communiqué aux 5 mai 1885. 

Missions. 

L'importation des produits chimiques pas employés dans la 
médecine qui servent à la fabrication des matières explosibles ex- 
pressément interdites par l'art, i®' de ce règlement est également 
défendue, et s'ils sont importés en secret seront saisis et confisqués 
selon les arts. 15 et 16 (^). 

0) Let Miasioiu à la a Porte. asjuilLieSs! 

Note verb. id. 

[extrait.] 
' Cette ditpositioii telle qu'elle est formulée dépasse certainement le but 
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TEXTE XXXVIF. 

PoUDBliBBS. 

S. Porte, Note verb. ciro. i8 nov. 1880. 

[extrait.] 

< La S. Porte vient d'apprendre que malgré la mesure qui inter- 
dit raccès des poudrières impériales au public^ des cas de contra- 
vention se produisent parfois de la part des étrangers. 

' Vu les inconvénients qui pourraient en résulter, il est de toute 
nécessité de prévenir le retour de pareils cas. Je me fais par con- 
séquent un devoir de prier Votre Excellence de vouloir bien faire 
inviter ses nationaux à se conformer strictement à cette interdic- 
tion, tout individu franchissant la zone établie autour des poudrières 
encourant les sévérités réglementaires.' 

S. Porte, Note verb. cire. 18 nov. 1880. 

(Cette note détermine la zone réservée aux poudrières de 
Makrikeui et en défend l'accès sous peine d'une amende de XT5 et 
avertit qu'après trois sommations les sentinelles se serviront de 
leurs armes.) 



TITRE XXXVn^ 
USINES ET MACHINES A VAPEUR 

TEXTE XXXVn». 

Bèglement et art. add. 9 Zilhi. ia8i. Dust., voL II, p. 441 
15 maL 1864. (tore). 

Kod., p. 3378 (grec). 
Ârist., voL ni, p. 167 
(franc.), 
[traduction d'Aristarchi.] 
Emplacement des chaudières à vapeur. 
Ari 1«'. L'emplacement des chaudières à vapeur sera réglé 

que le Gouvernement Impérial a pu se proposer en rédictant, attendu qum 
les composés ezplosiblee peuvent résulter de la combinaison des matières 
les plus élémentaires et les plus innocentes et que l'appUcation d'une 
mesure aussi générique abandonnée à Tarbitredes autorités subalternes de 
la douane peut donner de graves inconvénients aux commerçante étrangers 
exposés à se voir confisquer des marchandises dont rien n'indique le 
caractère frauduleux. La S. Porte devrait mieux déterminer la portée de 
la mesure que Ton ne saurait accepter dans la forme actuelle. 
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selon la puissance de la chandière mesurée en multipliant la capa- 
cité de la chaudière et de ses bouilleurs en archines cubes par la 
tension de la vapeur en atmosphères. 

Art. 2. Les chaudières à vapeur de première catégorie dont la 
puissance sera exprimée par un nombre supérieur à 40, devront 
être établies en dehors de toute maison d'habitation et de tout 
atelier. 

Les chaudières de deuxième catégorie dont la puissance est com- 
prise en 10 et 40, pourront être placées dans l'intérieur d'un 
atelier, si cet atelier ne fait pas partie d'une maison d'habitation 
ou d'une fabrique à plusieurs étages. 

Les chaudières de troisième catégorie sont celles dont la puis- 
sance est inférieure à 10; elles pourront être placées dans l'in- 
térieur d'un atelier quelconque, lors même que cet atelier fera 
partie d'une maison d'habitation. 

Art. 3. Toute chaudière à vapeur devra être à une distance 
des maisons d'habitations ou de la voie publique égale au moins 
à un nombre d'archines indiqué par le tiers de la puissance de la 
chaudière. 

En cas contraire, il sera construit, entre la chaudière et les 
habitations ou de la voie publique un mur de défense, ayant un 
archine au moins d'épaisseur et une hauteur au-dessus de la partie 
supérieure de la chaudière égale au moins à la moitié de sa 
distance au centre de la chaudière. 

Dans tous les cas, ce mur sera distinct du massif de maçonnerie 
des fourneaux et en sera séparé ainsi que des murs mitoyens avec 
les maisons voisines, par un espace libre de }i archine au moins 
de largeur. 

Art. 4. Lorsqu'une chaudière de première catégorie sera établie 
dans un local fermé, ce local devra être couvert d'une toiture 
l^re, sans liaison avec les toits des ateliers et autres bâtiments 
contigus et reposera sur une charpente particulière. 

Appareils de sûreté. 

Art. 5. Toute chaudière à vapeur sera munie à sa partie su- 
périeure de deux soupapes de sûreté. Chaque soupape sera 
chargée d'un poids unique. 

Le diamètre des orifices des soupapes et la charge maximum 
de chaque soupape seront déterminés par les permis d'autori- 
sation. 

Art. 6. Toute chaudière à vapeur sera munie d'un manomètre, 
placé en vue du chauffeur et gradué en atmosphères et en fractions 
décimales d'atmosphère, de manière à faire connaître immédiate- 
ment la tension de la vapeur dans la chaudière. 

Le tuyau qui amènera la vapeur au manomètre sera adapté 
directement sur la chaudière. 
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On tracera sur l'échelle da manomètre nne ligne i^yparente indî* 
qnant la pression qui ne devra jamais être dépassée. 

Art. 7. Toute chaudière sera munie d'une pompe d'alimenta- 
tion ou de tout autre appareil d'alimentation d'un effet certain. 

Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dans chaque chau- 
dière sera indiqué à l'extérieur par une ligne tracée d'une manière 
apparente sur le corps de la chaudière ou sur le parement du 
fourneau, et qui sera de quatre * parmaka ' au moins au-dessus de la 
partie la plus élevée des canaux, tubes ou conduits de la flamme 
et la fumée dans le fourneau. 

Art 8. Toute chaudière sera pourvue d'un flotteur d'alarme 
qui détermine l'ouverture d'une issue par laquelle la vapeur 
s'échappe de la chaudière avec un bruit suffisant pour avertir 
toutes les fois que le niveau de l'eau dans la chaudière vient 
à s'abaisser de 2 parmaks au-dessous de la ligne d'eau mentionnée à 
l'art. 7. 

Art. 9. Toute chaudière sera munie, en outre, de l'un des 
appareils suivants : un tube indicateur en verre ou bien des ro- 
binets indicateurs convenablement placés à des niveaux difiCérents. 

Foyers fumivores. 

Art. 10. Les propriétaires d'usines où l'on fait usage d'appareils 
à vapeur, seront tenus de brûler promptement la fumée produite 
par les fourneaux de ces appareils ou d'alimenter ces fourneaux 
avec des combustibles ne donnant pas plus de fumée que le oc^e 00 
le bois. 

Cet article n'est applicable qu'aux usines existant actuellement 
dans la capitale. 

Art 11. Il ne sera point permis d'établir des usines à vapeor 
en dedans de la zone définie ci-dessous. 

Sur la côte d'Asie: entre Anadoli-Fener et Anadoli-Hissar, 
le long du Bosphore, et à partir d'Anadoli-Hissar en dedans d'une 
ligne brisée passant par l'extrémité du vallon des Eaux-Douces, 
par les Tchamlidjahs, par le sommet du vallon de Eourbaghli-déré, 
et aboutbsant à Fener-Baghtchessi. 

Sur la côte d'Europe : entre Rouméli-Fener et Bujuk-déré, le 
long du Bosphore et à partir de Buyuk-déré en dedans d'une ligne 
brisée suivant la route de Buyuk-déré à Fera et passant par Eiahat- 
hané, Alibey-keuy, Bamid-Tchiflik, Yédi-Koulé et San-Stéphano. 

En dehors de cette zone, on sera autorisé à établir des usines à 
vapeur sous des conditions déterminées. 

Demande d'autorisation. 

Art. 12. Pour faire usage dans l'avenir de chaudières à vapeur 
placées à demeure ou pour continuer de faire usage de chaudières 
précédemment établies, mais non autorisées légalement on adresse as 
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Ministire des Ttetbox Pablics une demande en aatorisation, £ed8ant 
connaître: 

lo La pression mainTTinTn de la Tapeur, exprimée en atmos- 
phères et fractions décimales d'atmosphère sous laquelle les chau- 
dières devront fonctionner. ao La forme des chaudières, leur 
capacité et celle de leurs tubes bouilleurs exprimés en archines 
cubes. 30 Le lieu et l'emplacement où elles sont ou devront être 
établies. 40 La nature du combustible employé. 50 Le genre 
d'industrie auquel ces chaudières devront servir. 6^ Un plan des 
localités et de l'atelier à l'échelle de 1,200. 

Art. 13. Toute demande d'installation ou de maintenue de 
chaudières k vapeur devra être accompagnée de la quittance des 
frais d'instruction fixés à dix pièces de Medjidiés en or par chau- 
dière, et payables au bureau de comptabilité de ' l'Ebnié.' 

Contraventions. 

Art. 14. Les contraventions résultant de l'exécution des 
mesures ou de l'inobservation des règles imposées par le présent 
règlement et par les permis d'établissement ou de maintenue, 
seront punies d'une amende d'un Medjidié en or. 

L'amende sera de cinq Medjidiés s'U s'agit de contravention aux 
conditions fixées par les arts. 5, 6, 7, 8 et 9 relatifs aux appareils de 
sûreté des chaudières à vapeur. 

En outre, le Gouvernement pourra, selon le cas, faire suspendre 
la marche de l'usine, jusqu'à parfaite exécution des conditions de 
son autorisation. 

Art. 15. Tout propriétaire qui, sans autorisation préalable, fera 
usage de chaudières à vapeur, sera passible d'une amende d'un 
Medjidié d'or par chaudière. 

Le Gouvernement pourra, en outre, ordonner le chômage de 
l'usine, jusqu'à ce que le contrevenant se soit pourvu d'une autori- 
sation régulière. 

Art. 16. Toutefois les propriétaires d'ateliers existant déjà 
pourront continuer leur fabrication, mais à la condition d'avoir 
présenté dans un délai de six mois à dater du présent règlement, 
soit les autorisations antérieures, dont ils sont pourvus, soit une 
demande de maintenue de leurs appareils, sinon passé ce délai de 
six mois, ils seront soumis à l'application de l'art. 14. 

Art. 17. Les contraventions seront constatées par les employés 
désignés par le Ministère des Travaux Publics et des C<mseils 
Municipaux. 

Elles seront jugées sans frais par le Conseil des Travaux Publics. 

Les contrevenants auront le droit d'être entendus et seront 
avertis du jour où leur affaire sera jugée. 

Article transitmre. Il est accordé aux propriétaires d'usines déjà 
existantes et munies d'appareils à vapeur, un délai de trois ans à 
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dater da présent règlement pour se conformer aux dispoûtbiis des 
articles 2 et 4. 

Le délai sera d'un an pour les arts. 5. 6, 7, 8, 9 et 10 ; de six 
mois pour l'art 3. 

Article additionnel 6 Zilhi. 1281. Eod., p. 3279 (grec). 

13 mai 1864. 

La défense d'établir des usines à vapeur dans la zone définie par 
la présente loi (y. art 11) a seulement référence aux usinea pro- 
duisant une famée et pas à celles sans fumée. Mais les emplace- 
ments des usines doivent être en dehors des quartiers et sans 
maisons contiguës. Les autorités se renseigneront là-dessus et s'il 
n'existe aucun danger elles peuvent autoriser l'établissement. 



TITRE XXXVn^ 

PÉTROLE — DÉPÔTS 

Vers 1870, une enquête officielle provoquée par nne série 
d'incendies, constata le danger réel que causaient à la ville 
les quantité énormes de pétrole importées de l'étranger. 
D'accord avec les MissionSi le Gouvernement, en 1874, 
établit aux frais de Tadministration de la Douane un dépôt 
pour le pétrole, sur la côte asiatique du Bosphore, entre 
Pacha Baghtché et Tchiboukli ou toute marchandise d'un 
caractère inflammable, devait être déposée moyennant un 
droit de magasinage proportionné et réservé à l'entretien 
du dépôt. En 1881, sur l'avis conforme du Conseil d'État^ 
la concession des entrepôts de pétrole fut cédée à Sami Bey, 
fils de S. E. Subhi Pacha, Ministre du Commerce ; celui-ci 
s'associa MM. Bajian et Compagnie, Samandji et Moom- 
djian pour l'exploitation de cette entreprise. 

Cette association fut reconnue par l'État et le Ministère 
des Affaires Étrangères (Note verb. cire, du 10 janvier 
1883), informa les Missions que les chargements de pétrole 
devaient être, à l'avenir, débarqués à ses dépôts. Les 
Beprésentants de la Bussie, des États-Unis et de la Bou- 
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manie, les trois Puissances intéressées, protestèrent énergi- 
quement contre un arrangement qui assujettissait le 
commerce au tarif très élevé des droits de magasinage de 
l'association ; le tarif ayant été modifié les Gouvernements 
étrangers opposants ont fini par Taccepter. Plus tard l'as- 
sociation a été dissoute vers 1890 par une décision du 
Tribunal civil ne lui reconnaissant pas le caractère l^ral et 
la concession est aujourd'hui exploitée par Sami Bey seul. 

Le tarif des droits perçus sur le pétrole mis en dépôt est 
le suivant : 

Le magasinage est fixé à 30 paras (environ 16 centimes) 
par caisse pour le premier mois et 5 paras (2^ centimes) 
pour chacun des mois suivants. Le magasinage du premier 
mois est toujours perçu, même si les caisses de pétrole, 
directement expédiées à la consommation, n'entrent pas 
dans le dépôt. Une part des bénéfices nets devrait être 
cédée à la Préfecture par le concessionnaire, en vertu d'une 
clause dans sa concession. 

TEXTE XXXVn*. 
Commerce de pétrole. 

8. Porte, note verb. cfarc. 15 sept. 1874. 

[extrait.] 

Vous Bavez que le transport et la manutention du pétrole à 
bord des navires de la marine marchande sont une cause per- 
manente de dangers et souvent de graves accidents. La prévoyance 
exigeait donc Tadoption des mesures les plus propres à prévenir les 
incendies que peut déterminer la présence de substances de cette 
nature. 

Justement préoccupé de cette situation, le département com- 
pétent avait dierché depuis longtemps une mesure de précaution, 
brsque dernièrement, son attention a été appelée sur xm règlement 
de police par le Gouvernement Français. En considération des 

ranties de sécurité qu'ofi&ent les dispositions de ce r^lement, la 
Porte vient, sur avis conforme du département susdit et dans 
rintérèt générid du commerce et de la navigation, d'en décider 
également l'adoption. Des instructions ont été déjà transmises aux 
autorités compétentes pour Tapplication dans les ports de l'Empire 
des mesures prescrites. Je m'empresse de vous en faire part. 
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Commerce des pétroles Zilka. 1291. Arist., m, p. 271. 

et aatres matières déc. 1874. 

inflammables. 

[règlement communiqué aux Missions le 30 déc. 1874.] 
[traduction d'AristarchL] 

Art 1*. Le commerce du pétrole et de ses dérivés, des huiles 
de schiste et de goudron, des essences ou hydrocarbures quel- 
conques et autres substances très inflammables, sera soumis, dans 
les ports maritimes, à l'importation et à Texportation, aux prescrip- 
tions des articles qui suivent. 

Dans ces prescriptions, tout ce qui est dit des pétroles s'applique 
également aux autres matières mentionnées au paragraphe pré- 
cédent 

Art. 2. Tout navire chargé de pétrole, en totalité, ou en partie, 
se rend en entrant dans le port ou dans les mouillages extârieurs 
désignés à cet efiet, à l'emplacement fixé pour ce stationnement, et 
demeure isolé des autres navires. 

Le capitaine déclarera immédiatement au Bureau du Port, Is 
nature et la quantité des marchandises inflammables et comment 
elles sont chargées. 

Art. 3. Si le navire contient plus de 15,000 litres de pétrole, 
les officiers de port le feront entourer de barrages isolateurs 
flottants, du système en usage dans le port. Cette précaution peut 
être appliquée, si les officiers de port en reconnaissent l'utÛité, 
aux navires portant moins de 15,000 litres de pétrole. Le capitaine 
est tenu d'ailleurs de se conformer à toutes les dispositions que les 
officiers de port lui prescriront dans l'intérêt de la sûreté publique. 

Art 4. Les navires exportateurs ne peuvent recevoir de pétrole 
qu'aux points de mouillage destinés à cet effet, et au moment de 
leur départ. 

Ces navires sont soumis, dès qu'ils ont des pétroles à leur bord, 
aux mesures de précaution indiquées à l'article précédent 

Art. 5. Les navires portant du pétrole, tant à l'importation qu'à 
l'exportation, arborent, indépendamment du pavillon de leur nation, 
et à l'endroit le plus apparent, un drapeau rouge pendant toute la 
durée de leur s^our dans le port Us sont exclusivement amarrés 
«vec des chaines-cables en fer, et se ti^ment, autant que pondble, 
éloignés de cinquante mètres au moins, de tous autres navires. 
Réciproquement, il est interdit à ceux-ci de stationner, sans autorisa- 
tion, à une moindre distance des navires portant des pétroles. 

Tous les mouvements dans l'intérieur du port sont d'ailleurs 
réglés conformément aux ordres des officiers du port 

Art 6. Des quais ou portions de quai sont spécialement dé- 
signés pour le chargement et le déchargement des pétroles. 

Dans les ports où le mouvement commercial de ces substances 
est important, les terre-pleins devront être aménagée de manière à 
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diminuer les chances et la gravité des incendies. Un approvision- 
nement suffisant de sable devra toujours âtre déposé à proximité 
desdits terre-pleins pour servir à éteindre les incendies. 

Art. 7. Aucun chargement ou déchargement de pétroles ne 
peut être commencé sans l'autorisation écrite d'un officier de port. 
Ces opérations ne peuvent avoir lieu que de jour et doivent être 
poursuivies, sans désemparer, avec la plus grande célérité possible, 
de telle sorte qu aucun colis ne reste sur le quai pendant la nuit. 

Art. 8. Si le déchargement ou le chargement, au lieu de se 
faire directement de bord à quai, s'effectue au moyen d'allèges, le 
mode de construction et d'agencement de ces embarcations est 
détemÛDé par un arrêté préfectoral. Leur tonnage n'excédera pas 
la quantité de pétrole qui peut être déchargée ou chargée dans une 
journée, du lever au coucher du soleil. Les allèges en service 
arborent un drapeau rouge. Dans les ports qui reçoivent ou 
expédient des quantités importantes de pétroles, les allèges doivent 
être entièrement en fer et pourvues d'un récipient intérieur, d'une 
contenance au moins égale au volume des liquides inflammables 
qu'elles peuvent embarquer. 

Art. 9. Les essences ne sont reçues à bord des navires expor- 
tateurs qu'autant qu'elles sont contenues dans des vases métalliqties 
exactement fermés. L'usage des bonbonnes ou touries en verre et 
en grès, lors même qu'elles sont protégées par un revêtement 
extérieur, est absolxunent interdit à l'exportation des pétroles de 
toute nature. Les pétroles importés dans les bonbonnes sont 
débarqués séparément, avec les précautions particulières prescrites 
par les officiers de port. Les bonbonnes ne peuvent, dans aucun 
cas, rester déposées sur les quais. 

Les deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux essences 
importées dfms des vases non métalliques ou non hermétiquement 
fermés. 

Art 10. Il est interdit de faire usage de feu, de lumière, ou 
d'allumettes, ainsi que de fumer à bord des navires portant des 
pétroles. La même défense s'applique aux quais où se font le 
chargement et le déchargement, ainsi qu'aux allèges employées aux 
transports. 

Art. 11. Tout navire portant des pétroles reçoit et conserve à 
son bord, pendant la durée de son séjour dans le port, un gardien 
spécial désigné par les officiers de port. Le même gardiennage per- 
manent s'exerce sur les allèges pendant leur emploi, et sur les 
quais de dépôts pendant ]a manutention des marchaiidises. 

Art. 12. Les frais de tonte nature occasionnés par les mesures 
de précaution mentionnées aux articles précédents, seront acquittés 
solidairement par le capitaine du navire et par le consignataire de 
la marchandise, sur un état dressé par l'officier de port. 

Art. 13. Les enti^epôts ou magasins de pétroles établis sur des 
terrains dépendant du port ou y attenant, sont soumis aux dispo- 
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sitionB spéciales déterminées par des arrêtés préfectoraux. Ceax qui 
sont établis sur des terrains contigos an quai, sont placés à la 
fois sous l'autorité municipale, en ce qui concerne la sûreté de la 
yille, et sous l'autorité préfectorale. Dans chaque magasin, il sera 
conservé, à portée des locaux renfermant des liquides inflammables, 
un volume de sable proportionné à l'importance du dépôt, pour 
servir à éteindre les incendies. 

Art 14. En cas d'infraction au présent règlement, comme en 
cas d'incendie, les officiers du port prendront d'office, et sans retard, 
toutes les mesures d'exécution condanmées par la sûreté du port 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, tontes celles 
déjà édictées par le r^lement général de la police des ports 
demeurent applicables aux navires portant des pétroles. 

Art 15. Pour l'application du règlement général, il sera fait 
dans chaque port un règlement particulier, contenant toutes les 
dispositions exceptionnelles ou les restrictions qui seraient impé- 
rieusement commandées par l'état des lieux. 

TEXTE XXXVn»^ 

Dépôts de pétrole et d'esprit-de-vin. 

Instructions. 22 Chev. 1305. Lah.-i-Eav., vol. I, p. 148 (turc). 
2 juill. 1888. Kod., p. 31 16 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Art 1^. Dans toute ville et bourg il sera établi un dépôt 
pour les pétroles et les esprits-de-vin, construit par la municipalité 
sur un emplacement écartant tout danger d'incendie Q). 

Art 2. Les pétroles et esprits-de-vin importés dans les localités 
munies de tels dépots, soit pour y être écoulés, soit en transit, 
seront conservés dams le dépôt et on ne consignera au débit jamais 
plus de six caisses de pétrole et trois kantars d'esprit-de-vin. 

Art 3. Le tarif des droits à percevoir sur le pétrole et Vesprit-de* 
rîn miê en dépôt sera Jixé par les Conseils Municipaux avec la 
sanction des Conseils d'Administration, Ce tarif sera proportionné 
aux frais d'entretien, aux salaires des employés et aux mesures pro- 
phylactiques et ee jusqu'à concurrence de 40 paras par mois ou 
partie de mois pow chaque caisse de pétrole et de Fs, 2 par kaniar 
d'esprit-de^nj limite qui ne devra jamais être dépassée (*). 

Ai*t. 4. Chaque lot mis en dépôt sera enregistré et un reçu (serghi) 
sera livré à l'entrepositaire dont les prélèvements successifÎB seront 
annotés dans le registre et sur le reçu. 

(^) La municipalité perçoit une taxe de 90 paras sur chaque caisse de 
pétrole consommée dans la ville. (Bulletiii de la Ch de Comm. franc, 
n* 127, oct 1897, p. 123. 

(') Ce tarif a été abrogé à ConstantiDople par la concession accordée à 
Sami-Bey (v. XXXYIF) et le tarif appliqué par loi d'accord avec les 
Hissions. 
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Art 5. Toat excédent de six caisses de pétrole (^ et de trois 
kantars d'esprit-de-vin trouvé chez les marchands sera saisi et 
yenda ; le produit en reviendra à la Konicipalité. 

Art. 6. Le Ministère de rintériear est chargé de l'exécution 
de ce règlement. 

TEXTE XXXVII". 

Dépôt de pétrole à Constantinople. 
Bèglement 
communiqué aux Missions. 14 oct. 1881. Arch. de l'Amb. 

[traduction non garantie.] 

Art. l*'. Conformément au règlement du port de Constantinople, 
les navires chargés de pétrole doivent, aussitôt arrivés à Constan- 
tinople, débarquer leur chargement au dépôt qui sera indiqué par 
la Municipalité 0)(«). 

Art. 2. Il ne sera permis d'écouler dans les magasins ou débits de 
Constantinople qu'un approvisionnement suffisant aux besoins du 
district, des &ubourgs ou des villages. D'ailleurs, en matière de 
transport de pétrole, il &ut observer toutes les précautions 
ordinaires prescrites par le règlement du port ('). 

Art. 3. Il est défendu aux marchands de Constantinople, des 
trois villes ou des villages du Bosphore, de conserver chez eux 
plus de six caisses de pétrole et aux débitants en gros de retenir en 
dépôt plus de 100 caisses ou l'équivalent, soit cinq tonneaux. Les 
dépôts seront construits sur un soubassement de voûtes en pierre 
avec coupole en dessus. 

Art. 4. Toute quantité de pétrole trouvée en magasin ou en 
dépôt en surplus de la quantité prescrite, sera saisie et confisquée 
par les autorités municipales sans, au préalable, qu'aucun aver- 
tissement officiel de telle saisie soit nécessaire. 

Art. 5. Ce règlement sera mis en vigueur à partir de la date 
Busindiquée. 

Art 6. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
de ce règlement. 

(*) Le pétrole est logé soit en barils, dits pétroliers, soit en estagnons et 
eee estagnons en caisses. Une caisse renferme deux estagnons et chaque 
estagnon eontient 18,800 litres, il pèse net 15 kilogr. et demi. 

C) JX existe à Tchiboukli, sur la côte d'Asie du Bosphore, un dépôt 
spécial, destiné aux pétroles, qui a le monopole de cet entreposage. 

(*) Il est sévèrement défendu aux alcools de séjourner en douane et, si 
l'opération de dédouanement n*eet pas terminée le jour même du débar- 
quement, les fûts sont expédiés d'offioe aux dépôts de pétrole de Paoha- 
Bagtché, dans le Bosphore, où ils passent la nuit II en résulte une forte 
augmentation de frais, évaluée à 6 ou 7% de la valeur de la marchandise. 
(Bulletin de la Ch. de Comm. firanç. n^ 195, août 1893, p. lao.) 

O Le transport des pétroles n'est autorisé dans le port et la banlieue 
que lorsqu'il est efllectué par des barques pontées, en fer, qui marchent à 
la voile et doivent avoir une jauge de 7 à 8 tonnes. (Cf. art 8 du 
XXXVIP.) 
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TITRE XXXVm^ 
CENSURE 

La Censure est de trois sortes : celle des Thâtres, celle 
des Imprimeries et livres, celle de la Presse périodique et 
des journaux. Cette dernière se subdivise encore en: 
Censure de la presse indigène et Censure de la Presse 
étrangère. 

Il y a une censure préventive sur les représentations 
dramatiques ; aucune pièce ne sera jouée sans autorisation* 
Cette autorisation était donnée d'abord par la Préfecture 
de la Ville^ plus tard par le Bureau de la Presse, ensuite 
par le Ministère de la Police et, depuis quelques années 
par ces deux derniers ensemble. En province, la censure 
dramatique est confiée aux représentants du Ministère de 
rinstruction Publique (^). 

La censure des livres est confiée au Ministère de l'In- 
struction Publique représenté par une Commission de 
Censure d'environ trente membres, et par un Conseil de 
Censure spécial de deux membres pour les ouvrages re- 
ligieux musulmans, sous la surveillance d'une Commission 
Supérieure de Censure constituée par Iradé en 1307 et 
présidée par le Ministre de l'Instruction Publique. Les 
inspecteurs des imprimeries et librairies se trouvent sous 
la direction de ce Ministère, comme aussi des censeurs de 
livres publiés en Turquie en langue étrangère. 

La censure exercée dans les douanes et dans les bureaux 
de poste sur les livres publiés à l'étranger est confiée à des 

(^) Les annonces relatives aux représentations théâtrales, etc., doivent 
être autorisées préalablement par le sous-directeur de la Presse et par le 
Censeur avant d*étre imprimées. Toute contravention sera punie con- 
formément à l'art, sa du règlement sur Isa imprimeries. Avis officiel^ 
13 déc. Z900. 
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foncidoimaires qui sont le plus souvent du personnel du 
Ministëre de rinstruction Publique quoique travaillant 
sous les ordres des Directions de la Douane et des Postes. 

La censure de la Presse périodique indigène, c'est-à-dire 
des journaux publiés dans la Capitale, appartenant aux 
sujets ottomans et paraissant soit en turc soit en langues 
étrangères, est confiée à une Direction de la Presse (Mat- 
bouat mudiriéti) au Ministère de TLitérieur. 

La censure de la Presse périodique étrangère, c'est-à-dire 
des journaux publiés à l'étranger ainsi que des journaux 
i^partenant aux étrangers et publiés dans la Capitale, est 
exercée par un Bureau spécial au Ministère des Afiaires 
Étrangères. 

'En province, la censure des journaux est laissée entre les 
mains des fonctionnaires de l'Instruction Publique. 

En dehors des dispositions de la loi de 1865 (v. XXXVm^) 
un r^ime de censure préventive a été, depuis 1878, appliqué 
aux journaux paraissant en Turquie: tout numéro doit, 
avant d'être imprimé, être approuvé par un Censeur spécial, 
et toute infraction ou désobéissance rend le journal passible 
de suspension temporaire ou de suppression totale. 

TEXTE xxxvnr. 

Dust., ToL II, p. aao 
Censure de la Presse, a Chab. 1281. v^^^' / \ 

rtglen.e.t. i»févr.z865. a.U^'S^^^^.o 

(franc.). 

Supplément. loseptiSïî. ï*^/ ?' «"• ^ 

*^ ' ^ Arist., vol. V, p. 2^6. 

[traduction d'Aristarchi.] 

Dispositions générales. 

Art. 1^. Aucun journal ou écrit périodique traitant de matières 
politiques ou administratives, en quelque langue que ce soit, et 
paraissant soit r^ulièrement et à jour fixe, soit par livraisons ou 
irrégulièrement, ne pourra être créé ou publié sans Tautorisation 
du Qouvemement Impérial 
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La demande d'autoriBation sera adressée aa Minisière de tlfutruô- 
iian PutliqueQ), à. l'auteur de la demande est un sujet de la 
S. Porte ; s'il est sujet étranger, il présentera sa requête an Ministère 
des Affaires Étrangères. Le Ministère qui recevra la demande, 
après avoir constaté raccomplissement des conditions établies par 
l'art. 3, donnera l'autorisation, et l'acte en sera délivré par le 
bureau de la presse. 

Art. 2. Si la publication du journal ou écrit périodique doit 
avoir lieu en province, la demande d'autorisation sera présentée an 
vali qui la fera parvenir au Ministère des AfiFiedres Étrangères on an 
Ministère de Vlnatructian FidUque, d'après les prescriptions de 
l'art, i^. L'acte d'autorisation sera transmis au vali, après la 
constatation de l'accomplissement des conditions énoncées à 
rartsC). 

Art 3. L'autorisation mentionnée à l'art, i^ sera accordée à 
tout sujet ottoman âgé de 30 ans accomplis, n'ayant subi aucune 
condamnation pour des crimes ou délits prévus par le Code pénal 
et jouissant de la plénitude de ses droits civils. Elle sera égale- 
ment accordée à un étranger, à la condition expresse qu'il sera 
assimilé aux sujets ottomans en tout ce qui concerne les chargée et 
obligations découlant de la présente loi, ainsi qu'en ce qui touche 
la procédure à suivre à son égard, en cas de contravention ou délit 
de presse, sous la juridiction exclusive des autorités et tribunaux 
ottomans. 

Art 4. Toute demande en autorisation devra être accompagnée 
d'une déclaration signée du propriétaire ou gérant responsable et 
contenant l'indication du titre du journal ou écrit périodique, des 
conditions de périodicité et de l'imprimerie dans laquelle il devra 
être imprimé. Le propriétaire ou gérant responsable sera tenu 
de remettre à la direction de la presse, à Constantinople, et au 
gouverneur général, dans les provinces, au moment de la publica- 
tion, un exemplaire signé de chaque numéro de son journal ou écrit 
périodique. 

Tous les exemplaires du journal porteront, au bas, la signatoxe 
imprimée du gérant ou du propriétaire responsable. 

Art 5. Lorsque le propriétaire ou gérant responsable d'un 
journal ou écrit périodique voudra transférer à des tiers l'autorisa- 
tion qu'il aura reçue du Gk)uvemement, il sera tenu d'en donner 
avis au ministère dont eUe émane. Le nouveau propriétaire ou 
gérant responsable devra obtenir une nouvelle autorisation, con- 
formément aux prescriptions des articles i, 2 et 3. 

Toutes les fois que le titre, les conditions de périodicité, ou 
l'imprimerie du journal seront changés, il en sera hitt déclaration 
au même Ministère. 

(}) La demande doit ôtre adressée an Ministère de l'Intérieur et sera 
référée par lui au Grand- Vézir qui la soumettra à Sa Migesté Impérlala 
pour l'Iradé nécessaire (Hakki Bey : < Houkouk-i-Idaréi,' voL I, p. 34a). 
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Art. 6. Les jonmanx on écrits périodiques politiques actuelle- 
ment existants dans TËmpire sont dispensés de l'autorisation exigée 
par la présente loi et sont relevés des ayertissements qu'ils peuvent 
avoir reçus jusqu'ici. 

Tous ces journaux continueront à paraître, en se soumettant en 
tous points aux conditions prescrites par la présente loi. 

Art, 7. Le signataire de chaque feuille ou livraison sera tenu 
responsable de tous les articles ou passages attribués à des tiers et 
qui ne porteront pas leurs signatures. Si l'article ou le passage 
est signé par des tiers, il sera procédé, s'il y a lieu, à l'égard du 
signataire de la feuille ou livraison, comme complice de l'auteur ou 
des auteurs de l'article ou passage incriminé. 

Art. 8. Tout journal sera tenu d'insérer, dans l'un de ses deux 
plus prochains numéros, les communications officielles qui lui seront 
adressées à cet effet par la direction de la presse, à Constantinople, 
et par les autorités locales, dans les provinces. L'insertion sera 
gratuite. 

Tout journal est également tenu d'insérer gratuitement dans 
l'un de ses deux plus prochains numéros la réponse de toute per- 
sonne nommée ou désignée dans le journal. La réponse ne pourra 
avoir plus du double de la longueur de l'article qui l'aura provo- 
quée. 

Art. 9. L'introduction et la circulation de tout journal ou écrit 
périodique traitant de matières politiques ou administratives et qui 
serait publié à l'étranger dans un but d'hostilité et d'affression 
contre le Gouvernement Lnpérial, sont interdites dans les Etats de 
S. M. L le Sultan. 

Dispositions Pénales. 

Art. 10. Toute publication de journal ou écrit périodique sans 
autorisation du Oouvemement, sera punie d'une amende de dix 
livres ottomanes pour chaque livraison ou numéro publié et le 
journal ou écrit périodique ainsi publié cessera de paraître. 

Art. 11. L'infraction aux prescriptions de l'art. 4, concernant 
le dépôt et la signature des écrits périodiques, est punie d'une 
amende de dix livres ottomanes. 

Art. 12. Le journal ou écrit périodique qui n'insérerait pas les 
communications officielles qui pourront lui être adressées, ou la 
réponse de toute personne nonmiée ou désignée par lui, conformé- 
ment à l'art. 8, sera puui d'une amende de deux livres et demie 
à vingt-cînq livres, sans préjudice des autres peines et dommages- 
intérêts auxquels, dans le dernier cas, l'article ou passage incriminé 
pourrait donner lieu. 

Art. 13. Quiconque, par la voie de la presse, aura provoqué 
l'auteur ou les auteurs de toute action, qualifiée par le code pénal 
(Liv. I, chap. II) crime ou délit contrô la tranquillité et la sûreté 
intérieures et extérieures de l'Empire, à la commettre, sera réputé 

Y % 
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complice et pani comme tel, selon la gravité du crime oa délit. 
Le journal qui aura servi d'instrument à ces crimes ou délite, sera 
suspendu ou supprimé par voie administrative. 

Art. 14. Tout outrage commis, par la voie des journaux, à la 
morale publique et aux bonnes mœurs ou à Tune des religions ou 
l'un des cultes professés dans l'Empire, sera puni d'une amende 
d'une à vingt-cinq livres ou d'un emprisonnement d'une semaine 
à trois mois. 

Art. 15. L'offense envers le Souverain et les membres de la 
fiftmille Lnpériale et l'attaque contre l'autorité du Sultan seront 
punies d'un emprisonnement de six mois à trois ans ou d'une 
amende de vingt-cinq à cent cinquante livres. 

Art. 16. L'offense envers les Ministres de S. M. ou envers la 
personne des chefs des Gouvernements vassaux de la S. Porte, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un an ou d'une amende de 
cinq à cinquante livres. 

Art. 17. L'offense envers la personne des souverains ou envers 
celle des chefs des Gouvernements amis et alliés de la S. Porte sera 
punie d'un emprisonnement de trois mois à trois ans ou d'une 
amende de quinze à cent livres. 

Art. 18. Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps 
auquel le fait est imputé, est une di£hmation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, qui 
ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure. 

Art. 19. La diffamation ou l'injure envers les cours, tribunaux 
ou autres corps constitués de l'État, sera punie d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à un an, ou d'une amende de deux à cinquante 
livres. 

Art. 20. La difibmation envers tout dépositaire ou agent de 
l'autorité publique sera punie d'un emprisonnement de dix jours 
à dix mois, ou d'une amende d'une livre à quarante livres. 

Art. 21. La diffeimation envers les ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents accré- 
dités auprès de la S. Porte, sera punie d'un emprisonnement de 
huit jours à huit mois ou d'une amende d'une livre à trente 
livres. 

Art. 22. La diffamation envers les particuliers sera punie d'una 
amende d'une demi-livre à quinze livres, ou d'un emprisonnement 
de cinq jours à cinq mois. 

Art. 23. En cas de diffamation envers toute personne et même 
envers tout dépositaire de l'autorité publique pour faits purement 
personnels, la peine édictée par la loi sera appliquée d'une maniera 
absolue. Toutefois, dans le cas d'imputation, contre des dépositaires 
ou agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un 
caractère public, de faits diffamatoires relatif à leurs fonctions, la 
preuve des ùàïb imputés mettra l'auteur de l'imputation à l'abri de 
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tonte peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure 
adressée à ces personnes. 

Art. 24. L'injure contre les personnes désignées aux articles 
20 et 21 est punie d'an emprisonnement de cinq jours à cinq mois 
ou d'une amende d'une demi-livre à quinze livres. 

Art. 25. L'ii^ure envers les particuliers sera punie d'un em- 
prisonnement de deux jours à deux mois, ou d'une amende de trente 
piastres à cinq livres. 

Art. 26. Jjh publication ou la reproduction, faites avec intention 
et de mauvaise foi, de nouvelles fausses, de pièces fabriquées ou 
ûdsifiées, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou 
d'une amende de dix à cinquante livres. 

Art 27. Les délits prévus par les articles 15, 16, 17 et 21 
pourront être punis, par voie administrative, d'une suspension qui 
ne doit pas excéder un mois. 

Art. 28. Tout journal ou écrit périodique sera tenu d'insérer 
la condamnation prononcée contre lui par voie judiciaire, dans l'un 
de ses numéros qui paraîtront dans le mois du jugement. 

L'impression de tout arrêt de condamnation, dans un ou plusieurs 
journaux, pourra être ordonnée aux frais du condamné. 

Art. 29. Le journal ou écrit périodique qui aura subi trois 
condamnations, par voie judiciaire, dans l'espace de deux ans, 
devient sujet à la suspension ou à la suppression par voie adminis- 
trative. 

Art. 30. En cas d'emprisonnement du gérant ou propriétaire 
responsable, pour crime, délit ou contravention de presse, la publica- 
tion du journal ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, pendant 
toute la durée de l'emprisonnement, que par un autre gérant 
remplissant les conditions établies par la présente loi. 

Art. 31. La poursuite, devant les tribunaux, de délits commis 
par la voie de la presse, aura lieu à la requête de la partie qui se 
croira lésée sauf les cas d'offense au souverain, aux membres de la 
feimille Lnpériale, d'attaque contre l'autorité du Sultan et d'offense 
aux Ministres, et les cas d'outrage à ht morale publique et aux 
bonnes moeurs, dans lesquels cas la poursuite sera exercée 
d'office. 

La poursuite, en cas d'outrage à l'une des religions ou l'un des 
cultes professés dans l'Empire, sera ordonnée d'office, s'il y a lieu, 
sur la demande de l'autorité religieuse intéressée. 

Art. 32. L'action publique et l'action civile contre les délits 
commis par la voie de la presse se prescriront par six mob révolus, 
à compter du fait la pubHcation qui constitue le délit. 

Art. 33. En cas de récidive, les peines à prononcer, tant par 
voie judiciaire que par voie administrative, pourront être augmentées 
et portées, au plus, au double. 

Art. 34. Les délits mentionnés aux articles 15, 16, 17, 19, 20, 
31 et 24, seront soumis à une commission composée de cinq per- 
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soDnes, qui siégera à la S. Porte. Le Orand Conseil pronoooeia 
la peine, sur le rapport de la commission. 

Les délits et contraventions énoncés dans les autres articles de 
la présente loi, seront évoqués devant les tribunaux de polioe. 

Art 35. La présecte loi sera mise en vigueur à partir du i*' 
janvier 1865 (n. s.) 

TEXTE XXXVnP. 
Avis officiel 6 mare 1867. ^t.^'vd'S. p. jaS- 

Une partie de la presse locale, méconnaissant l'esprit dont le 
journalisme doit s'inspirer en Orient, se fait l'organe passionné de 
tous les partis extrêmes et de tendances essentiellement contraires 
aux intérêts généraux du pays. Elle pousse souvent la passion 
jusqu'à se permettre d'attaquer le fondement même de l'Empire, et 
au lieu de se consacrer à la défense impartiale du pays, où elle vit 
et prospère, eUe se met à la disposition des ennemis de ce pays, se 
fait le champion des idées subversives et prend à tâche de propager 
des faussetés inqualifiables. 

Le Gouvernement Impérial, quelque soit son désir à accorder la 
plus grande latitude au journalisme ottoman, en vue des progrès, 
auxquels une presse loyale et éclairée est appelée à contribuer, et 
de l'influence salutaire qu'elle peut exercer sur les actes mèmea de 
l'autorité, manquerait au plus impérieux de ses devoirs, s'il tolérait 
que les journaux devinssent, entre des mains ennemies ou inhabiles, 
un obstacle à la conciliation des esprits et à la fusion des intérêts, 
ou un moyen de fomenter les troubles et de provoquer l'antagonisme 
entre les différentes classes de la population. 

Ces tendances sont d'autant plus regrettables qu'elles se pro- 
duisent à un moment, où le Gk)uvemement Impérial consacre tous 
Fes efforts à la réalisation des mesures les plus propres à améliorer 
le sort de toutes les populations et à développer la prospérité de 
l'Empire. 

En raison de ces considérations d'ordre public, la S. Porte se 
réserve, toutes les fois que l'intérêt général du pays l'exigera, d'agir 
par voie administrative et indépendamment de la loi de la presse 
en vigueur contre ceux des journaux qui méconnaîtront les principes 
posés plus haut, dont l'observation est la condition essentielle d'une 
presse nationale. 

L'exercice de cette action administrative, ayant un caractère 
purement momentané, cessera avec les motifs qui Tout rendue 
nécessaire. 
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TEXTE XXXVHP. 

A j- -X 1 * loChab. 1202. ^"^•' '•>'• "^ PP- 

Appenjce au règlement ô^ „ ^. v*^3-443. 

*^ ** Anst., vol. V, p. 236. 

Les imprimés sous forme de suppléments que les propriétaires 
gérants des journaux publiés en différentes langues font paraître 
indépendamment de la publication r^ulière de leurs feuilles ne 
peuvent contenir que les nominations et communications officielles, 
ainsi que les télégrammes officiels donnant des nouvelles importantes. 

Toute contravention aux présentes dispositions ainsi que la 
publication âdte dans une feuille en supplément des nouvelles 
fausses et l'emploi de tout langage propre à porter le trouble dans 
les esprits, entraîneront la suspension du journal pour un à trois 
mois, sans préjudice des autres peines dont le propriétaire pourrait 
être passible aux termes de la Loi sur la Presse. 

TEXTE XXXVm*. 

FbOC^URB a BUrVBB OONTBB LB8 AtTAQUBS DBS JOUBNAUX» 

Tezkéré du Orand-Véziriat 7 Reb. Il 1301. «- , 
au Ministère de la Justice. 5 févr. 1884. ' ^' ^^"' 

Le journal Vakit a publié samedi dernier, dans son numéro 2963, 
des attaques inconvenantes contre Blacque Bey, Président du Yijoe 
Cercle municipal, qui s'en est plaint à la S. Porte. 

Il y a trois modes de procédure à suivre à l'égard des publications 
de ce genre : 

10 La personne attaquée peut intenter un procès contre le 
journal. La S. Porte l'a déclaré à Blacque Bey, en lui laissant 
l'initiative du procès (*) ; 

20 Le langage violent et passionné des journaux de Gonstan- 
tinople est non seulement peu conforme aux devoirs du journalisme 
et aux prescriptions de la Loi sur la Presse, mais il produit aussi 
une impression fâcheuse dans le pays. Il &ut donc ramener les 
journaux à leur devoir et au respect de la loi. Un ' tezkéré ' a été 
adressé à cet effet au Ministère de l'Intérieur, chargé de surveiller 
la presse ; 

30 Quand même les personnes attaquées dans leurs droits et 

(') Arrêt de la Cour de Cassation du 30 déc. 1097 : 

Une Commission spéciale examinera tout prooès de diffamation ou 
d*iDJure8 intenté contre un journaliste par des personnes oifioielles ou 
des fonctionnaires, avant les plaidoiries devant le tribunal. Mais un 
procès semblable intenté par un simple particulier sera jugé par le 
tribunal compétent 
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dans leur honnenr par les journaux ne porteraient pas plainte, 
l'abandon des droits privés n'implique point celui du droit public 
Ainsi les propriétaires des journaux qui essayent d'attaquer Tbomieur, 
des personnes, en contravention de la morale publique et des lois 
établies, devront être poursuivis au nom du droit puUic Ce devoir 
incombe aux procureurs généraux et au procureur général près U 
Cour de Cassation, chacun en ce qui le concerne (*). 

L'attaque dirigée contre une personne par la voie de la presse 
produit le plus d'effet, en raison de la publicité qui en r^ulte. 
Quand même la personne attaquée aurait gagné son procès, il lui 
serait toutefois très difficile d'effacer entièrement la mauvaise im- 
pression produite dans le public et de réhabiliter complètement son 
honneur outragé. Les procureurs généraux ont pour missioii de 
s'enquérir de toutes sortes de délits et d'en poursuivre les auteurs. 

Les dommages causés par les attaques et les diffamations des 
journaux, portant atteinte contre les particuliers et l'ordre public, 
ne sont pas moins répréhensibles que les crimes et délits d'autre 
nature. Les effets et le préjudice des autres délits restent toujours 
renfermés dans le cercle où ils se produisent, mab les attaques 
publiées dans les journaux qui circulent dans le public ont une 
portée bien plus grande. La négligence des procureurs généraux 
devant les attaques de ce genre ne peut se concilier ni avec le 
principe de la loi et de la justice ni avec le maintien de l'ordre 
public. Désormais, le propriétaire de tout journal qui, contraire- 
ment à la loi, se permettrait d'attaquer l'honneur des personnes, 
sera poursuivi au nom du droit public. 

y. E. voudra bien donner des instructions dans ce sens aux 
Procureurs-généraux, tout en exerçant une surveillance rigoureuse 
afin de prévenir tout retard et toute négligence dans l'accompliBse- 
ment de ce devoir. 



TITRE XXXVni» 

CENSURE DES IMPRIMERIES, 

PUBLICATIONS ET IMPORTATIONS 

Une loi promulguée en 1887 ne fut pas acceptée par les 
Missions, et une correspondance qui s'est prolongée pendant 
plusieurs années s'est ainsi ouverte. 

(•) Cire vézirielle du 31 oct. 1300 : 

Les tribunaux ne sont pas tonus de répondre aux attaques Ikites à leur 
égard ; le procureur s^adresse en pareil cas au Ministère de la Justioew 
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Les MissioDs à la S. Porte, ,^ ^^^ ,qqq 
. , .j '10 mars looo. 

note yerb. id. 

[extrait»] 

'La nouyelle loi sor les imprimeries subordonne rezercice de 
l'état d'imprimeur à l'abdication complète des prérogatives et 
immunités des étrangers. Elle exige même que cette abdication 
aoit confirmée par les Missions dont les imprimeurs relèvent. 
L'Ambassade, tout en reconnaissant que les imprimeries comportent 
une réglementation spéciale, regrette donc de devoir déclarer qu'elle 
ne peut aucunement admettre que la nouvelle loi soit appliquée, 
Bans entente préalable, à ses administrés et moins encore à ceux qui 
possèdent déjà des imprimeries installées sous l'égide d'accords 
internationaux préexistants.' 

La S. Porte aux Missions, ,^«^^ ,qq^ 

, , . 13 DOV. looO. 

note verb. cire. •* 

[extrait] 

'La formalité prescrite par l'art. 26 n'aura pas pour effet 
d'entraver la liberté de commerce, l'autorité, sauf dans certains cas, 
prévus légalement, devant délivrer toujours sans difficulté l'autori- 
sation y indiquée.' 

En 1893 la loi fut soumise à une Commission mixte des 
Conseillers légistes et des drogmans des Missions, dont les 
décisions étaient incorporées jusqu'à un certain point dans 
une loi promulguée en 1895 (▼. XXXVIII'). Mais même 
sous cette forme révisée, la loi n'était pas encore acceptable 
pour les Missions. On trouvera dans les Notes annexées 
aux articles en contestation les différences principales entre 
les Missions et la S. Porte. 

TEXTE XXXVm*. 

Imprimeries, 21 Djem. II 1312. Lah..i.KaT., vol. H, p. 329. 
règlement 20 nov. 1894. ' > r- o y 

[communiqué aux Missions et pas accepté, 20 févr. 1895.] 
, . Lah'i'Eav,, vol. I, 

*ÏÏS;^ 9i>^//i305-i888. p. 646. 

^^Tt r.w on 29 Ztlhi. 1309. Kod,,p. 4291. 

1^ ^' 2oi>;>m.//i273-i857. Dust,^ol.llp,22l. 

Chafitrb I«'. 
Des imprimeries et de leur matériel. 
Art 1^ Toute personne qui le désire, est libre de fonder, dans 
l'Empire, une imprimerie et d'y mettre sons jureese toutes sortes de 
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liyres, brochures et écrits, pourvu qu'elle se conforme aux prescrip- 
tions du présent règlement. Toutefois, les journaux et publicaticms 
périodiques restent, comme par le passé, soumis aux dispositions 
des règlements en vigueur qui les concernent. 

Art. 2. L'ouverture d'une imprimerie est subordonnée à l'obten- 
tion de l'autorisation officielle. Ceux qui en fonderaient sans j 
être, au préalable, autorisés officiellement, et qui y imprimeraient 
des livres, brochures et autres écrits, encourront, conformément 
à l'art. 137 du Code pénal, la fermeture de leurs établiss^nents 
et j£T5o d'amende. 

Art. 3. Quiconque désire fonder une imprimerie, soumettra an 
Ministère Impérial de l'Intérieur, à Constantinople, et aux Qou- 
vemeurs généraux, en province, une requête avec une déclaration^ 
en annexe, mentionnant ses nom et prénoms ; ses antécédents ; son 
domicile ; le quartier, la rue et le numéro où son imprimerie sera 
installée ; les langues dans lesquelles il imprimera. 

Art. 4. A la capitale, le Ministère Impérial de l'Intérieur 
transmettra ces requêtes au Département de la Police, et, en 
province, le Qouvemeur général les référera à la Direction de la 
Police locale. Après que les antécédents du requérant auront été 
contrôlés et qu'on lui aura fait souscrire un acte par lequel il 
s'engage à s'abstenir d'imprimer toute œuvre attentatoire aux droits 
sacrés de S. M. I. le Sultan et aux intérêts du Gouvernement 
Impérial, l'autorisation officielle lui sera délivrée, à Constantinople, 
par le Ministère Impérial de l'Intérieur, et, en province, par les 
Gouverneurs généraux. Cette autorisation sera accordée, ou bien 
ladite requête sera rejetée, dans un délai maximum de deux mois, 
pour la capitale, et de quatre mois, pour la province. 

Art 5. Api^s que l'autorisation officielle aura été délivrée aa 
requérant, avis en sera donné, à Constantinople, aux Ministères 
Impériaux de l'Instruction Publique et de la Police, et, en province, 
aux Directions de l'Instruction Publique et de la Police de la 
localité où sera ouverte l'imprimerie. 

Art. 6. Il est loisible, aux propriétaires et aux directeurs-gérants 
de journaux, de fonder une imprimerie sans solliciter une autorisa- 
tion spéciale à cet effet, à condition que cet établissement serve 
uniquement à l'impression de leurs journaux. 

Toutefois, s'ils désirent imprimer d'autres écrits qui, d'après le 
présent règlement, sont soumis à l'autorisation préalable, ils sont 
tenus de se munir de cette dernière, à l'instar des autres proprié- 
taires d'imprimerie. 

Art. 7. Les propriétaires d'imprimeries autorisées ont la fiMmlté 
de les céder ou vendre à des tiers ; mais les acquéreurs sont tenus 
de remplir les formalités prescrites par les articles 3 et 4 ; faute de 
quoi, il sera procédé à la fermeture de ces établissements. 

Art. 8. D sera perçu, pour chaque autorisation de fonder une 
imprimerie, des droits de £T3, à la capitale, et de J&Ta en province^ 
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et la moitié de ces droits en cas de cession on de vente à nn 
tiers. 

Art 9. Lors du décès du propriétaire d'une imprimerie, les 
autorités chargées d'inventorier et de régler la succession, et, dans 
le cas où il n'y aurait pas de motif légal nécessitant cet inventaire, 
les héritiers choisiront, dans les cinq jours, un gérant qui, res- 
ponsable de leur part vis-à-vis de l'État, sera chargé de l'adminis- 
tration provisoire de l'imprimerie ; et en donneront connaissance, 
par écrit, au Ministère Impérial de l'Intérieur, à la capitale, et aux 
autorités locales, en province. Faute de se conformer aux dispo- 
sitions du présent article, l'imprimerie sera close. 

Les héritiers, ou, s'ils ne sont pas légalement capables, leurs 
tuteurs nommeront, en tous cas, un gérant définitif re8p<msable 
vis-à-vis de TÉtat, dans l'espace d'un mois à compter du décès, en 
se conformant aux dispositions des articles 3 et 4 du présent règle- 
ment. 

S'ils ne remplissent pas cette formalité dans le délai prescrit, 
l'imprimerie sera close jusqu'à ce qu'ils choisissent un gérant 
responsable qui soit agréé par l'autorité. 

Art. 10. Ceux qui transfèrent leur imprimerie dans un autre 
local, doivent en informer, par écrit, dans les cinq jours, le Ministère 
Impérial de l'Intérieur, à Constantinople, et les autorités locales, 
en province. Les contrevenants seront passibles d'une amende de 
jeT3 à £Tio. 

Art. 11. Ceux qui impriment et éditent, sans autorisation, des 
livres, brochures et écrits dans les maisons ou dans d'autres locaux, 
seront punis de la confiscation du matériel d'imprimerie et d'une 
amende de £T^ à JBT20, indépendamment des peines fixées par la 
loi, suivant la gravité du contenu de ces ouvrages. 

Art. 12. Tout propriétaire d'imprimerie doit mentionner, au 
bas des livres, brochures, annonces et autres écrits qu'il imprime, 
son nom, le quartier, la rue et le numéro de son établissement. S'il 
s'abstient de le faire, ou s'il y porte un nom ou une adresse fausse, 
il sera passible d'une amende de £T^ k £Tig, sans préjudice des 
pénalités prévues par la loi. 

Art. 13. Les fondeurs de caractères de tout genre et ceux qui 
exercent la profession de fabricants de matrices et de matériel 
d'imprimerie, devront remettre chacun une déclaration indiquant 
leurs nom, prénoms et nationalité ; le quartier, la rue et le numéro 
de leur magasin ou atelier ; et obtenir le ' tezkéré ' de permis du 
Ministère Impérial de l'Intérieur, à Constantinople, et des autorités 
locales, en province (^). Seront dispensés de l'obtention d'un permis, 
ceux qui font le commerce du matériel d'imprimerie susmentionné, 
en le faisant venir soit de l'étranger, soit de l'intérieur de l'Empire. 

0) 0. Fabrication de matériel d'imprimerie. 

A partir du x*' mars 1898 par ordre supérieur la fabrication de caraotèreo, 
de matrices, etc., est réservée à l'École des arts et métiers et ne peut se 
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Toutefois, ils seront tenus de déposer, au Ministère Impérial 
de rintérieur, à la capitale, et aux autorités locales, en province, 
une déclaration semblable à celle des daklmcants de ce matériel (*). 

n sera perçu des fondeurs de caractères de tout genre et des 
fabricants de matériel d'imprimerie, à la délivrance dudit ' teskéré ' 
de permis, des droits de £T2, à Gonstantinople, et de £Ti^, en 
province. 

Ceux qui ne seront pas munis de ce permis ou qui n'auront pas 
fourni la déclaration en question, et ceux qui n'auront pas avisé 



pratiquer que dans ses ateliers ; le 4 avril suivant toutes les maehinea, 
etc., destinées à cette fabrication dans la capitale et appartenant pour la 
plupart aux Arméniens ont été transportées à TÉeole. 

h. Vente de matériel d'imprimerie. 

En môme temps le Ministère des Travaux publics a été chargé du con- 
trôle de la vente des oaraotères. Les imprimeries provinciales, soit officielles 
soit privées, ne pouvaient plus obtenir des caractères que par autorisation 
du Kinistère. Celle-ci obtenue les caractères sont mis dans une caisM 
scellée officiellement et envoyés aux autorités locales qui les remettront 
contre reçu au Chef de l'imprimerie. Une procédure semblable sera 
suivie pour le retour des caractères usés. Les imprimeries à la capitale 
peuvent s'adresser directement à TEcole des arts et métiers. L*Rcole tiendra 
un registre de toute vente de caractères, etc. 

c Importation du matériel d'imprimerie. 

Depuis 1898 les machines, caractères et autre matériel d'imprimerie 
importés dans TEmpire ne sont admis à la douane que s'ils sont adressés 
à une imprimerie ou rédaction autorisée et seulement dans les quantités 
strictement nécessaires aux besoins du destinataire. 

(*) Les Hissions, note verb. id., 14 janv. 1896. 

* Cette déclaration se trouve déjà dans le manifeste des marchandises qui 
arrivent de Tétranger. Son maintien constituerait une entrave apportée 
à la liberté du commerce. U est proposé de supprimer de cet article la 
dernière phrase du z^ paragraphe, commençant par le mot 'toutefois.* 

La S. Porte, notice officielle de févr. 1896. 

< Le commerçant en matière d'imprimerie est libre d'exercer son eom- 
merce comme il l'entend ; seulement il est tenu de se faire connaître, afin 
que les autorités Impériales sachent qu'il fonctionne en telle localité. 
A cet effet, il doit faire une déclaration portant ses nom, prénoms et 
nationalité, le quartier, la rue, le numéro de son magasin. 

* Le manifeste est un acte que détient le capitaine pour faire savoir la 
quantité de marchandises qu'il a à bord de son navire. Il ne sert que 
pour faciliter la perception des droits fiscaux par les autorités douanières ; 
mais il ne suffit pas à lui seul pour réréler aux autorités administratives 
chargées de la surveillance de la Presse l'adresse du magasin où le com- 
merçant se livre à un négoce régulier de matériel d'imprimerie, et il 
est totalement insuffisant lorsque ce commerçant s'approvisionne en 
marchandises dans l'Empire. La déclaration ne constitue pas une entrave 
à la liberté du commerce, car elle n'est pas exigée chaque fois que le 
commerçant importe des marchandises de f étranger, mais une seule fois, 
c'est-à-dire lors de l'ouverture du magasin, pour les motifs susindiqués, 
et en cas de changement de local de commerce. 

« Enfin, une preuve de plus que la déclaration n'est pas imposée dans le 
but de porter pr^udice à la liberté de commerce, c'est que faute de la fiaire 
le magasin n'est point fermé, mais le propriétaire en encourt une amande^ 
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l'autorité compétente de tout changement de leur local, seront 
passibles d'une amende de XTi à XT5. 

Art. 14. La porte d'entrée de toute imprimerie devra être 
surmontée d'une enseigne en turc. Est facultatif l'emploi, dans 
cette enseigne, des diverses langues étrangères qu'on imprime dans 
l'établissement. 

Pendant le travail des typographes et autres ouvriers, les portes 
d'entrée ne devront point être fermées à clé. S'il existe, de quelque 
o6té d'une imprimerie, des magasins et d'autres bâtisses adjacentes, 
il ne devra point y avoir d'issues, telles que portes et fenêtres, 
donnant accès dans ces bâtisses. 

Les individus dont l'imprimerie ne serait pas ainsi conditionnée 
seront astreints de la conformer aux exigences du présent règlement, 
tout en encourant une amende de XTi à £T^. 

Art. 15. Les Inspecteurs du Ministère Impérial de l'Instruction 
Publique et de la Direction de la Presse, à Constantiiiople, et les 
fonctionnaires de l'Instruction Publique, en province, ont la faculté 
d'inspecter, en tout temps, les imprimeries, les magasins et ateliers 
de caractères et de matériel d'imprimerie. Les propriétaires de 
ces établissements devront produire leur acte d'autorisation à la 
réquisition de ces fonctionnaires. Ces derniers remettront à l'Ad- 
ministration dont ils relèvent, à l'effet d'être transmis, le cas 
échéant, au Parquet, les procès-verbaux qu'ils auront dressés 
constatant des actes en contravention au présent règlement. 

Art. 16. Si le propriétaire d'une imprimerie et ceux qui tiennent 
des ateliers ou magasins de caractères ou de matériel d'imprimerie, 
sont sujets étrangers, les fonctionnaires inspecteurs mentionnés à 
l'art. 15, entreront, à volonté, dans les imprimeries, magasins, 
boutiques et ateliers en question, sans que la présence d'un agent 
du Consulat soit nécessaire à cet effet ; les inspecteront et, le cas 
échéant, examineront les actes d'autorisation. S'ils constatent 
quelque infraction au règlement, ils en aviseront le Consulat 
intéressé, à l'effet d'envoyer, sans retard, un dél^é. Us dresseront 
procès-verbal en présence de celui-ci et l'inviteront à y apposer sa 
signature. 

Si l'arrivée de ce délégué tarde de plus de trois heures, ou s'il se 
refuse à venir pour un motif quelconque, ou bien s'il s'abstient de 
signer, lesdits inspecteurs en feront mention au bas du procès-verbal 
en question et donneront suite aux formalités prescrites par le 
présent règlement ('). 

La S. Porte, notice officielle de févr. 1896. 

A suppression est demandée du dernier paragraphe actuel et son 
remplacement par une mention indiquant qu^aucune mesure ne pourra 
ôtre prise sans l'assistance du Délégué de 1* Autorité Consulaire dont relève 
Tétranger. 

* L*entrée des Autorités Impériales dans les imprimeries pour les in- 
specter sans avoir à requérir préalablement la présence du Délégué 
consulaire, a été proposée par les drogmans eux-mêmes qui, dans la 
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Art. 17. Tout propriétaire d'imprimerie devra, à la réquisi- 
tion écrite de la Direction de la Presse, à Gonstantinople, et des 

notice portant les objections qn'ils avaient à faire aux dispositions de 
l'ancienne Loi sur les Imprimeries, se sont exprimés en ees termes : 

* L'inspection des imprimeries étrangères de la part du Ministère de la 
Police n*eat pas admissible. On pourrait consentir à la visite, de la pftrt 
d'Inspecteurs du Ministère de 1 Instruction Publique des imprimeries 
étrangères à la condition que lesdits inspecteurs devront requérir l'inter- 
vention de Tautorité consulaire dans le cas de contravention et que le 
procès-verbal sera rédigé et signé en commun.' 

< Pour que les inspecteurs puissent requérir l'intervention de l'autorité 
consulaire dans le cas de contravention seulement, il C&ut qu*ils l'aient 
déjà constatée ; et pour la constater il faut quHls aient préalablement 
visité et inspecté l'imprimerie. Au fond ce droit d*entrer dans un 
magasin étranger sans assistance consulaire n*eet pas nouveau, et a son 
précédent dans le Règlement sur les Boissons. 

* En droit, si le commerce est libre dans l'Empire, il n'en est pas ainai 
des professions qui, de temps immémorial, ont été réservées aux esnafe 
dont ne pouvaient et ne peuvent encore fidre partie que les Ottomans. 
Or aucun traité ancien ou nouveau n'a consacré le principe de rendre les 
professions accessibles aux étrangers; au contraire, on j trouve des 
dispositions qui confirment Texclusion des étrangers de toute industrie 
s'exerçant dans l'Empire. Ainsi l'art. 17 du Traité de Canlidja commence 
en ces termes : ' Les sujets hellènes ne pourront pas plus que ceux des 
autres Puissances amies de la S. Porte, fidre partie des corporations régu- 
lièrement établies en Turquie, ni exercer des industries spécialement 
réservées à ces corporations. . . . ' Suit une exception en faveur des 
sigets hellènes qui se trouvent, par suite d'un ancien usage, faisant partie 
de ces esnafs. L'art. 7 in fine du Traité Turco-Sidlien du 5 mars 1851 
dit : * L'exercice des métiers étant réservé aux sigets de la 8. Porte, les 
sigets des Deux-Siciles ne pourront avoir de magasins pour les exercer.' 

< L'art. 1 1 n° I du môme traité est ainsi conçu : * La pèche et la vente dn 
poisson étant un trafic des esna& ou corporations ottomanes, le commerce 
en sera prohibé aux sujets des Deux-Siciles.' Ces dispositions ne sont 
que la confirmation d'un état de choses déjà existant de temps immé> 
morial qui exclut Tétranger de la participation des esnafs. Et si Pon 
considère qu'autrefois aucune industrie ne pouvait être exercée sans faire 
partie des corporations, on aboutit à la conclusion que les étrangers, sHls 
pouvaient commercer dans TEmpire, n'étaient pas autorisés à exercer 
une profession quelconque. Dans les quelques exceptions stipulées en 
faveur des hellènes, il a été admis que ceux-ci fissent partie des eanaia, 
à la condition qu'ils soient traités comme de simples sujets ottomans. 

<La S. Porte en édictant le nouveau Règlement sur les Imprimeries, 
a ouvert légalement la profession d'Imprimeur aux étrangers ; il est juste 
qu'elle impose ses conditions qui, au fond, sont bien anodSnes puisqu'elles 
ne comportent pas le droit d'assimiler l'étranger à l'Ottoman, mais seule- 
ment celui d'inspecter les imprimeries quitte à requérir le Délégaé 
Consulaire, si une infraction vient à être constatée. 

< Quant à l'exécution même de cet art. z6, il va sans dire que si l'invita- 
tion faite au Consulat d'envojer son Délégué y parvient après l'heure de 
fermeture, on rendrait ainsi illusoire la participation de cette autorité 
à «la constatation des délits; or il n'entre pas dans l'intention de la loi 
d'éviter par voie détournée le concours des autorités consulaires. Dana 
ce but il serait possible d'inviter les agents chargés de l'inspection à s'en- 
tendre avec chacun des Consulats pour déterminer les heures pendant 
lesquelles les Délégués Consulaires pouront être requis. On 8*inspirenit 



Digiti 



izedby Google 



CENSURE DES IMPRIMERIES 835 

autorités locales, en province, fournir des renseignements sur le 
genre et la qualité du matériel et des instruments qu'il emploie, et 
donner des échantillons d'imprimés des différents caractères typo- 
graphiques en usage dans son imprimerie. En cas de refus, outre 
qu'U sera obligé d'obtempérer à ladite réquisition, il sera passible 
d'une amende de £T5. S'il persiste dans son refos. son imprimerie 
sera dose, jusqu'à ce qu'il se conforme aux réquisitions susdites, 
sans que la durée de fermeture puisse être inférieure à une semaine. 

Art. 18. L'imprimeur est personnellement responsable des livres 
et brochures imprimés sans autorisation, sur lesquels les noms des 
auteurs et des éditeurs ne sont pas portés. Il l'est solidairement 
avec ceux-ci, dans le cas où cette indication existe. 

Art. 19. Les petites machines portatives à caractères de métal 
fondu et conditionnées de £eiçon à imprimer nombre d'exemplaires 
d'une même œuvre, ne seront point livrées par la Douane, tant que 
le destinataire n'aura remis une déclaration signée indiquant l'usage 
auquel il les destine. 

Chapitre IL 
Des livres, brochures et autres publications. 

Art. 20. Les propriétaires d'imprimerie ne doivent procéder à 
l'impression d'aucun ouvrage, sans l'autorisation officielle du 
Ministère Impérial de l'Instruction Publique. Dans les trois mois, 
au plus tard, ce département accordera cette autorisation ou bien 
refusera l'ouvrage, en faisant connaître, par écrit, les motifs détaillés. 
Après l'impression et préalablement à la publibation d'un livre, 
l'imprimeur devra en remettre au Ministère Impérial de l'Instruction 
Publique, à la Capitale, et aux Directeurs de l'Instruction Publique, 
en province, cinq exemplaires, dont deux seront transmis au 
Ministère Impérial de l'Intérieur, à l'effet d'être déposés à la 
Bibliothèque de la S. Porte, et qui seront accompagnés d'une 
déclaration signée mentionnant le nombre des exemplaires tirés 
dudit ouvrage. 

Lorsque l'identité au manuscrit des exemplaires imprimés, aura 
été constatée, une annotation la mentionnant et autorisant la 
publication du livre, sera faite sur l'un des exemplaires et revêtue 
d'un cachet spécial. Après quoi, cet exemplaire sera remis à 
l'imprimeur. 

sur ce point s'il y a lieu da règlement sur les boissons qui détermine en 
ces termes les heures de réquisition (v. art. i6, i a): * Les heures . . . 
fixées pour la demande aux Chancelleries de oe Délégué sont fixées de 
neuf heures du matin à trois heures du soir à la ^mque.' Ce point 
serait réglé par simple circulaire sans nécessité de modifier la loi. 

' Quant aux mots de Tart. i6 du règlement, ' si rarrivée de ce délégué 
tarde de plus de trois heures ou s*il se refuse à venir pour un motif quel- 
eonque,' ils ne peuvent être pris en mauvaise part, car la loi sur les 
Débita des Boissons rédigée d*acoord avec les Ambassades contient les 
mêmes dispositions. 
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Les ouvrages reproduits au moyen de la lithographie, de la 
photographie ou d'autres procédés, les chansons avec ou sans notes 
de musique, les œuvres musicales de tout genre, ainsi que tous les 
écrits destinés à être imprimés et publiés, à Texception toutefois 
de ceux qui sont indiqués à Tart. 24, sont soumis aux présentes 
dispositions. 

Les livres religieux, à Tinstar des autres ouvrages, ne pourront 
être imprimés tant qu'autorisation officielle n'en aura été donnée 
par le Ministère Impérial de l'Liistruction Publique. Pour ce qui 
est des ouvrages de ce genre concernant les Communautés non-musid- 
mânes, Tautorisation de les imprimer sera accordée sur production 
d'ilmouhahers ou d*actes d'approbation que délivreront les Che£i 
religieux desdites Communautés (^). 

Art. 21. Dans le cas où le Ministère Impérial de l'Instractioii 
Publique aura refusé, ou éprouvera quelque hésitation à accorder 
l'autorisation d'imprimer et d'éditer un ouvrage, l'ayant droit a la 
faculté de s'adi'esser au Conseil d'État, à l'effet d'en demander 
l'examen. 

Art. 22. Tout propriétaire d'imprimerie qui ne sera pas muni 
de l'exemplaire portant l'autorisation officielle prescrite à l'art. 20 
de publier les livres, brochures et autres écrits qu'il aura 
imprimés, sera passible de £T7 à J£Ti5 d'amende. 

Art. 23. Quiconque désirerait imprimer et publier de nouveau 
un ouvrage qui l'a déjà été avec autorisation officielle préalable, ou 
bien qui ne l'a point encore été, quoique l'autorisation officielle en 
ait déjà été accordée, est tenu de solliciter une nouvelle autorisa- 
tion, si un délai de cinq ans vient à s'écouler à partir de la date de 
l'ancienne. 

Art. 24. Conformément aux dispositions du présent règlement, 
il est permis d'imprimer, sans autorisation, les écrits relatifs aux 
naissances, aux mariages et aux décès ; aux ventes et achats ; aux 
locations de meubles et immeubles ; et, en général, aux affaires per- 
sonnelles et aux transactions commerciales et civiles. Il en est de 
même des actes concernant les affaires religieuses qui s'impriment et 
se publient d'habitude ; des annonces de théâtres, de bals et d'autres 
lieux de ce genre ; des publications, rapports, ou comptes-rendus 
imprimés des Administrations Publiques ou des institutions privées ; 
des actes et mémoires dressés par les avocats au si^get des affiBÔrea 
dont ils sont chargés. 

(*) S. Porte à TAmbassade d'Angleterre, note verb. du 9 mai 1883. 
[extrait.] 

<Le Département de rinstraotion Publique a déeid^ d^aeoorder l'autorisa- 
tion demandée pour Timpreasion de Bibles et d'Evangiles, à condition 
que la couverture et la première page de ces livres porteront la mention 
''destinés pour les Protestants," condition qui sera surveillée dans soa 
exécution.' 

Un ordre véziriel du 97 mars 1990 interdit la publication du Koran. 
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Toutefois} s'il y a, dans des pièces de ce genre, imprimés 
pour le compte des particuliers, quelque partie qui entraîne une 
responsabilité légale quelconque, sur les réquisitions des Procureurs 
Impériaux, l'éditeur ou l'imprimeur sera poursuivi et il sera 
procédé, à son égard, conformément aux dispositions de la loi. 

La publication d'avis fermés, affectant la forme d'enveloppe ou 
autre, est interdite. En cas où l'on enfreindrait cette interdiction, 
lesdites pièces seront confisquées des mains du propriétaire respon- 
sable et des distributeurs. 

Art. 25. Tous ceux qui impriment, publient, exposent ou 
vendent toutes sortes de dessins, images, médailles, emblèmes et 
autres ceuvres de ce genre, sont tenus de se conformer aux 
dispositions de l'art. 20. Seront frappés d'une amende de £T$ 
4 £Tio, ceux qui ne se seront point munis de l'exemplaire 
portant l'autorisation officielle et le sceau spécial du Ministère 
Impérial de l'Instruction Publique {*), 



Chafttbb nL 

Des livres étrangers. 

Art. 26. H est interdit d'introduire, dans l'Empire, des œuvres 
— telles que livres, brochures, dessins, images, médailles et 
emblèmes — imprimées, gravées ou frappées, et mises en circulation 
à l'étranger, sans autorisation du Ministère Impérial de l'Instruc- 
tion Publique, à Constantinople, des Directeurs de l'Instruction 
Publique ou, à défaut de ces derniers, des autorités locales, en 
province. La même autorisation est indispensable pour l'introduc- 
tion, dans les autres parties du Territoire Impérial, d'œuvres impri- 
mées dans les Provinces privilégiées (^). 

{*) La S. Porte aux Missions, notice, févr. 1896. 

' Le ohap. II ne concerne que les livres et auâes publications imprimées 
dans l'Empire/ 

(*) Publication et introduction de livres. Dust., toL III, p. 431. 

Avis officieL Arist., vol. V, p. 237. 

' A ravenir, les manuscrits des ouvrages que l'on voudra imprimer 
à Constantinople, devront ôtre soumis au Ministère de Tlnstruction 
Publique, qui délivrera, s'il 7 a lieu, un permis provisoire pour l'im- 
pression. 

' L'ouvrage imprimé, deux exemplaires portant le cachet de l'auteur ou 
de l'éditeur seront présentés au même Ministère. Après constatation 
qu'aucune altération du texte primitif n'existe, l'un des exemplaires sera 
retenu et l'autre, revêtu du cachet du Conseil de l'Instruction Publique, 
sera restitué au propriétaire avec un permis de publication. 

*> En tête de l'ouvrage seront inscrits l'indication du sujet religieux ou 
scientifique; l'autorisation du Ministère de l'Instruction Publique; les 
noms de l'auteur ou du traducteur et de l'éditeur ; le nom.de l'imprimerie 
et la date d'impression. 

* Les publications, venant de l'étranger ou des provinces, seront retenues 
à la Douane. Celles écrites en turc, en arabe ou en persan seront 

T. H. Z 
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Art. 27. Les livres et pablicatioiu étrangers seront examinée^ 
à leur arrivée à la Douane, par des fonctionnaires ad hoc de cette 
Administration (*). S'ils peuvent, sans inconvénient, être introduits 



examinées par le Conseil de Tlnstmotion Pabliqae, et celles en Ungww 
étrangères par la Direction de la Presse et par la Douane. 

'Tout ouvrage de cette catégorie n'offrent aneun inconvénient sera 
revdtu d*un cachet spécial portant ' aatorisé,* apposé par la Direction d» 
la Presse pour les publications politiques, et par le Ministère de l*In* 
struction Publique pour les autres. 

'Quiconque aura contrefait ce cachet on aurait inscrit en tôte d'une 
publication qu'elle est faite par autorisation, sans l'avoir réellement 
obtenue, sera puni suivant la loi, sans prégudioe de la confiscation dea 
dites publications. 

'Toute publication jugée nuisible sera confisquée; l'auteur et l'im- 
primeur seront passibles des peines édictées par la loi. Les journaux ne 
pourront pas publier en feuilleton les ouvrages non autorisés. 

' Les publications introduites dans les provinces seront examinées par 
les autorités locales, qui délivreront une déclaration indiquant le teajet^ 
le nom de l'auteur, du propriétaire et de l'importateur, la date et le lieu 
d'impression, le nombre des volumes, et enfin mentionnant que la 
Douane doit laisser passer ou retenir Touvrage.* 

Exemption de censure Dust., voL m, p. 444. 

pour livres autorisés. 8 Sel 1993. Kod., p. 4316. 

Ordre vézirieL Arist., vol. Y, p. 938. 

' Les livres et brochures importés de Tétranger et ceux qui, imprimés 
dans TEmpire, sont transportés d'une ville à une autre dans l'intérieur, 
ont été jusqu'à présent 'censurés dans les douanes, et ceux dont la cirea- 
lation était considérée nuisible étaient prohibés. La censure opérée par 
ces douanes pour les livres, qui, imprimés dans une province de l'Empire 
sont mis en circulation dans une autre province, est de nature d'empéàier 
le développement de l'art typographique dans l'Empire. En outre les 
livres et brochures qui seront publiés dans l'Empire étant imprimés 
avec l'autorisation du Gouvernement Impérial, il a été décidé que cette 
autorisation préalable sera considérée suffisante pour les livres imprimés 
dans l'Empire et seulement les livres importés de l'étranger devront être 
examinés par les douanes. 

' Cette décision a été communiquée dans tous les vilayets de l'Empire.' 

(•) Censure des livres d'école. 

La S. Porte aux Missions, 4 mai 1896. 
note verb. cire. 

<La S. Porte vient d'aviser les autorités douanières à exempter de l'in- 
spection les livres religieux imprimés par la Société Biblique dont la lista 
avait été précédemment soumise au Hinistère de l'Instruction Publique 
et revêtue de son autorisation, de môme que d'autres livres religieux, tels 
que l'Evangile, l'Ancien Testament, les Psaumes, etc. 

' Des facilités analogues pourraient également être accordées aux livrsa 
d'enseignement en usage dans les établissements scolaires étrangers, si 
ces livres ainsi que les programmes desdits établissements avaient été 
préalablement soumis au Ministère de l'Instruction Publique conformé- 
ment au règlement et si le contrôle des inspecteurs et agents dndit 
Ministère était réellement mis en pratique. Mais à défiiut de oea con- 
ditions, les fieuïilités précitées ne pourront pas être accordées aux livrss ds 
cette catégorie. . . . 

'L'Administration générale a été invitée à . . . mettre la plus grande 
célérité dans la transmission à d'autres douanes des livres écrits dans des 
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dans l'Empire, ils seront remis aux propriétaires on destinataires Ç). 
En cas d^bésitation sur ce point, une liste, en double original, 
portant les titres et le nombre de ces livres et ouvrages sera 
dressée et signée par les fonctionnaires en question et les proprié- 
taires ou destinataires. Un original en sera délivré à ces derniers 
et l'autre sera transmis, avec les publications y énumérées, à Gon- 
stantinople, au Ministère Impérial de l'Instruction Publique et, en 
Province, aux Directeurs de l'Instruction Publique et, à dé£ftut de 
ceux-ci, aux autorités locales. 

Seront saisis et confisqués administrativement : 

lo Les ouvrages imprimés tels que pamphlets ou libelles, 
politiques ou religieux, rédigés dans un but d'hostilité manifeste 
à l'égard de la Personne sacrée de S. M. I. le Sultan, de son 
Gk>uvemement Impérial, des Institutions de l'Empire et des diffé- 
rents cultes reconnus officiellement. 

20 Les imprimés contenant des excitations à des crimes ou 
délits de tout genre. 

30 Les dessins et gravures contraires aux bonnes moeurs et les 
images indécentes. 

40 Les imprimés, quelle qu'en soit la nature, dont l'entrée 
dans l'Empire aura déjà, dans un délai préalablement déterminé, 
été interdite par avis officiel porté à la connaissance du public (*). 

langues inconnues aux employés des bureaux d'arrivée et de ne réclamer 
de ce chef aucun frais supplémentaire aux propriétaires des livres.' 

(^ La S. Porte aux MiasionB, 

note verb. cire a8 JuilL 1895. 

(acceptée.) 

[extrait.] 

' Afin de fociliter le passage par les diverses douanes de l^mpire des 
livres expédiée dans les provinces, il a été décidé de les faire examiner 
à Constantinople par des fonctionnaires spécialement désignés à cet effet 
et en province par les directeurs de l'instruction publique, et de les faire 
revêtir d*an sceau spécial. Une fois cette formalité accomplie, ces livres 
ne seront plus examinés dans les douanes du lieu de destination. 

< Les livres écrits dans des langues inconnues aux employés de la douane 
où ils arrivent seront envoyés à d'autres douanes ayant parmi leur 
personnel des fonctionnaires parlant ces langues pour être examinés.' 

{*) a. Inscriptions sacrées. 

La S. Porte aux MissionSy 
notes verb. cire 

Note du a8 oct. 1899 • 

* L'entrée des " inscriptions sacrées " est interdite, et les objets portant 
de telles Inscriptions seront confisqués dans les douanes de TEmpire.' 

Note du 8 avr. 1900 : 

*Par les termes "inscriptions sacrées*' on entend les mots et phrases 
tels que les noms de Dieu et du Prophète, les versets du Koran et les 
Hadith Chérifis. Ces inscriptions se trouvent quelquefois représentées en 
broderie sur les tapis et autres choses qui peuvent être étendues par terre . . . 
ou bien elles sont gravées sur les tabatières, sur les cendriers pour 
cigarettes, etc. Comme Tusage d'objets portant de pareilles inscriptions 
est un manque d'égard envers la religion, le Gouvernement Impériiu a dû 
interdire l'entrée dans l*£mpire de ces objets.' 

Z 2 
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La oonfiscation définitive des imprimés dont il s'agit, ne 
prononcée que par décision et sur l'ordre du Ministre de l'Instruc- 
tion Publique, donnés à la suite d'un avis conforme du Conseil de 
Censure et d'Inspection des livres. 

Si l'entrée, dans l'Empire, de livres, brochures, dessins ou images 
quelconques qui ne rentrent pas dans une des quatre catégories sus- 
visées, est considérée comme ofiBrant quelque inconvénient, les 
Administrations compétentes précitées en prescriront la réexpédi- 
tion hors du territoire ottoman, aux frais du destinataire. 

Si les livres et brochures en question ne comportent que quelques 
expressions ou alinéas suspects ou donnent lieu à quelque hésita- 
tion, notification sera signifiée, auxdits destinataires, d'avoir à les 
réexpédier, dans la quinzaine à courir du jour de la signification. 

Dans ce cas, la réexpédition des livres et brochures, des dessins, 
images et autres, sera effectuée sous la surveillance des Autorités 

Les MissionB à la S. Porte, note yerb. id., 9$ juin 1900 : 
^Les traités en yiguear n'aocordent le droit de oonfisoation pour les 
marohandises introduites clandestinement dans l'Empire . . . tout article 
anrivé par la voie régulière à la douane et dont l'importation pour une 
raison quelconque n*est pas permise par les autorités n'est pas susceptible 
de confiscation, mais doit être réexpédié par l'importateur. 

' Quant à la défense d'autres objets portant des inscriptions sacrées . . . 
leur exclusion ne pourrait être concédée que si la S. Porte ayisait aux 
moyens propres à empêcher la mise en oirônlation des objets similaires 
produits du pays. Car autrement la mesure projetée, outre qu'elle 
n'atteindrait qu'incomplètement le but pieux poursuivi par le OouTeme- 
ment Impérial, revêtirait le caractère d'un traitement différentiel entre 
les produits indigènes et étrangers.* 

b. Cartes postUes. 

La S. Porte aux Miasiona, Sept. 1900. 
note yerb. drc 

[extrait.] 
< Les cartes postales portant les noms de Dieu et de son Prophète, les 
dessins de la Kaaba et des autres édifices religieux musulmans, ou les 
portraits de femmes musulmanes, sont interdites ' (y. aussi note verb. oiro. 
ao janv. 1904). 

c. Publications illustrées. 

L'administration des Douanes. 
Communiqué publié le 8 mars 1894. 

'Toute publication illustrée de nature à fomenter l'esprit de sédition, ou 
qui contiendrait les portraits de personnages illustres et vénérables dont 
l'exhibition pourrait produire de fâcheuses impreaslonB, sera impitoyable- 
ment confisquée. 

* Si ces publications illustrées ont une yaleur comme antiquités ou ne 
sont que des reproductions de tableaux contenant des images qui portent 
atteinte à la pudeur, on les renverra au lieu de leur expédition en 
prenant des garants.' 

d. Journaux en langue turque. 

La S. Porte aux Missions, 06 nov. 1899. 
note verb. cire. 

[extrait.] 
' L'entrée et la circulation de tous journaux qui paraissant en turo 
à l'étranger sont absolument interdites/ 
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Douanières. Toutefois, si les propriétaires ou destinataires n'en 
fournissent pas les frais, dans le délai d'un mois, ces livres et 
brochures seront saisis et confisqués (*) ('®). 

[saite.] 

' La confiscation est une pénalité imposée à la saite d'une contravention 
ou d'un délit, et ne peut être ai^liquée sans la participation de l'autorité 
dont relève l'étranger. ... Il est demandé que les i^es fixant la pro- 
cédure dont il est question (art. 5 de la noidfication officielle de 1863) 
soient, même, applicables en l'espèce et que les intéressés reçoivent 
signification des décisions prises à l'égard de leurs marchandises en vue 
d'une opposition par-devant l'autorité judiciaire en cas de contestation, 
tant en ce qui concerne la réexpédition que la confiscation. ... A l'ex- 
piration d'un délai de huit jours les intéressés auront la fiiculté de fkire 
valoir par-devant qui de droit les préjudices que ce retard leur aura 
causée. 

(»•) La a Porte, notice. Févr. 1896. 

[suite.] 

a. Cet article fait une triple distinction parmi les ouvrages venus de 
Tétranger. Par le mot ouvrage il faut entendre : les livres, brochures, 
dessins, images, médailles et emblèmes. Il y a i® ceux qui sont injurieux 
envers VÈttij ou diamétralement contraires à l'ordre public du pays; 
a® ceux qui ne rentrent pas dans cette catégorie peuvent être considérés 
comme offrant quelque inconvénient si leur introduction dans TEmpire 
était tolérée; et 3® ceux dont la lecture peut être considérée comme 
indiflérente au point de vue du maintien de Tordre public. Les premiers 
sont détruits après que leur caractère subversif aura été reconnu ; les 
seconds sont réexpédiés; et les troisièmes peuvent entrer librement en 
Turquie. Tel est le système de la loi 

La question des livres et brochures et de la presse en général est inti- 
mement liée à la tranquillité publique. Il est en effet inutile de relever 
que l'agitation est souvent le fruit de l'entrée d'imprimés nuisibles qui 
induisent le gros public en erreur et donnent lieu à des événements 
déplorables. Comme c*est à Tautorité administrative qu'incombe le droit 
de veiller à Tordre public et qu'elle est responsable de ce que la paix 
intérieure ne cesse de régner, il est évident qu'il appartient à elle seule 
de juger quels sont les ouvrages dont Tentrée dans TEmpire n*o£Mralt 
aucun inconvénient, et quels sont ceux dont l'exclusion est indispensable. 
Cette remarque suffit pour mettre de côté le recours aux tribunaux «n 
cette matière. Ceux-ci n'ont pas en main l'administration, ils ne sont 
pas, dans leur fonctionnement, en contact continuel avec le gros 
public dont ils égarent Topinion, les penchants et les travers ; ils sont 
donc inaptes à apprécier Teffet que pourrait produire un ouvrage, ne 
sauraient juger en connaissance de cause et risqueraient de contrarier 
l'action de Tautorité administrative. Ces observations sont en elles- 
mêmes de nature à exclure le pouvoir judiciaire du droit de juger en cette 
matière. Mais un autre motif qui milite en faveur de cette exclusion, 
c'est qu*en Tétat actuel de l'organisation publique. Ton ne peut conférer 
à un tribunal, ni soumettre à un débat public le jugement d'une con- 
testation portant sur le point de savoir si une brochure est ou non un 
pamphlet contre la Personne Sacrée de Sa Migesté Impériale le Sultan, 
et si la confiscation doit être maintenue ou al la réexpédition doit être 
prononcée. 

' Les livres, brochures et autres ne peuvent être considérés comme de 
simpUê martAondiiet ; ce ne sont ni des matières premières, ni des produits 
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de rinduttrie pour ponyoir dire traités comme telles. Ce sont des objets 
qui peuvent avoir pour effet de troubler la tranquillité publique, d'inspirer 
des sentiments de vengeance, ou d'insinuer de vilaines passions. 

Ceci a été si bien compris que lors des négociations qui ont préaidé à 
l'amendement de Tancienne loi sur les imprimeries et lui ont donné la 
forme nouvelle, Messieurs les drogmans qui y ont pris part ont eux- 
mêmes admis que le droit de statuer doit appartenir à l'administratioii. 

C*est une erreur de croire que la procédure en matière de confiscation 
a été déterminée par Tart. 5 de la notification officielle du 17 avril 1863. 
Celle-ci a bien prévu le cas de confiscation douanière^ mais non celui de 
cofiflacatkn générale* La première affecte la forme de dommagee-int^^èts 
pour avoir cherché à frustrer le Trésor, de la perception inté^ale de ses 
droits ; pour cette raison, elle peut être déférée à un tribunal commerdaL 
Hais, en Tespèce, la confiscation prend plutôt la forme de destruction d*<m- 
vrages injurieux envers l'âtat ou nuisibles à l'ordre public ; donc elle ne 
peut être déférée à ce tribunaL Du reste, la confijM»ition est, en el^ 
même, une pénaLiié que ne peut appliquer le Tldjaret, car celui-ci n'esi 
pas une juridiction répressive mais commerciale. Si on a £sit une ex- 
ception pour la confiscation prononcée par la douane sur de simples 
marchandioes^ précisément à cause de ce caractère d'indemnité, elle ne 
peut être étendue à tous les cas généraux où cette peine pourrait &tn 
prononcée, comme pénalité. 

Ceci établi, le Gouvernement Impérial a décidé de ne laisser introduire 
dans TEmpire que les ouvrages qui n*oifriraient aucun inconvénient et 
exclure ceux qui, au contraire, en offriraient Aussi, réexpédie-t>il ceux 
de cette dernière catégorie et détruit-il ceux d'entre ces derniers dont la 
production môme constitue une injure envers les Autorités Impériales. 
Le libraire importateur jouit de garanties suffisantes, en ce qui oonoeme 
les ouvrages dont Tintroduction sera interdite. Ce sont le Ministère 
Impérial de l'Instruction Publique à Constantinople, et les directeurs de 
rinstruction Publique ou les autorités locales en province, qui ont à 
statuer au sujet des ouvrages à réexpédier et il y a lieu d'observer que la 
réexpédition n'est pas une cause de perte considérable pour le libraire 
téméraire. Quant aux imprimés qui méritent la confiscation définitive, 
elle n'est prononcée qu'à la Capitaie, par décision et sur l'ordre du iftiuMrt 
de VingtrucHon Publique donnés à la suite d'un avis conforme du OonmU é» 
Censuré et d'Inspection des Livres, 

A ce propos, il y a lieu de remarquer que la confusion entre le« im- 
primés susceptibles de réexpédition et ceux qui doivent Ôtre détruits, 
n'est guère possible ; car ces derniers peuvent ôtre distingués fort aisé- 
ment au point que le doute ne soit pas permis. En effet, ceux de ré- 
expédition sont tous ceux dont Fintroduction pourrait offrir quelque 
inconvénient. Ceux de destruction sont : ' z® les pamphlets ou libelles 
politiques ou religieux, rédigés dans un but d'hostilité manifesté à Tégard 
de la Personne Sacrée de S. M. I. le Sultan, de Son Gouvernement Im- 
périal, des Institutions de TEmpire et des différents Cultes reconnus; 
a« les imprimés contenant des excitations à des crimes ou délits de tout 
genre ; 3^ les dessins et gravures contraires aux bonnes mœurs et les 
images indécentes ; 4** les imprimés, quelle qu'en soit la nature, dont 
l'entrée dans l'Empire aura déjà, dans un délai préalablement déterminé, 
été interdite par avis officiel porté à la connaissance du public' Par 
cette énumération limitative, on conçoit que l'on peut fort bien recon- 
naître, à première vue, si un ouvrsge est ou non susceptible de con- 
fiscation. Les termes mômes de l'article sont si clairs qu'ils ne laissent 
guère marge à appréciation. 

Il n'y a donc pas crainte que les ouvrages dignes de réexpédition 
puissent ôtre considérés comme devant être détruits. Mais, si pareil £dt 
venait à se produire, il serait loisible, à la Mission diplomatique dont 
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Chapitbb IV. 

De la vente et de la distribution des imprimés dans les magasins 
et par voie de colportage. 

Art. 28. La perquisition» dans les librairies ottomanes, une fois 
reconnue nécessaire, sera effectuée à la Capitale par les Inspecteurs 
du Ministère Impérial de l'Instruction Publique, et, en IhroYÎnce, 
par les Directeurs de l'Instruction Publique, lesquels dresseront 
procès-yerbal, s'ils arrivent à constater une infraction au présent 
règlement ("). 

relève le libraire intéressé, de s'adresser à la S. Porte qui saura redresser 
toute erreur. On pourrait admettre le recoun au Conaeil d'État à cet effut. 

Quant à la déUrioration que subiraient les objets retenus, par suite d*un 
séjour prolongé auprès des autorités compétentes, elle pourrait donner 
lieu à une demande d'indemnité qui ne saurait être refusée dans le cas 
où les ouvrages étant considérés comme inoffensifs seraient restitués au 
propriétaire dans un état endommagé. 

Cette même indemnité pourrait être demandée dans le cas où les 
ouvrages de réexpédition seraient détériorés. Préalablement à la ré- 
expédition, on constaterait l'état des livres en présence du propriétaire 
et l*on déterminerait par experts le montant des dommages-intérêts. 

Cette question dont les détails pourraient être arrêtés d'une façon 
équitable, est de nature à être réglée par une circulaire adressée aux 
autorités compétentes. 

h. Les Missions à la S. Porte, note verb. id> 14 janv. 2896. 

L* Ambassade de ne conteste pas à la S. Porte le droit 

d'empôcher l'introduction, et de confisquer toute brochure ou pamphlet, 
écrits dans un but évidemment hostile au (Gouvernement Impérial, mais 
elle ne saurait admettre le système vexatoire employé par la censure 
à l'égard des ouvrages d*hiBtoire, de science et de littérature, admis dans 
toutes les bibliothèques privées et publiques de TEurope. 

Il convient de rappeler ici que parmi les ouvrages saisis figurent des 
guides de voyage, des dictionnaires, des ouvrages techniques et jusqu'à 
des livres de prières. 

L'Ambassade de est persuadée que les ordres et les 

instructions du Gouvernement Impérial sont méconnus ou mal inter- 
prétés par le zèle exagéré ou par l'ignorance des agents de la censure qui 
fort souvent ne sont i>as à môme de juger l'esprit et la portée d'un livre, 
ne connaissant parfois même pas la langue dans laquelle il est écrit. On 
en trouve la preuve dans robligation où le trésor Impérial s'est vu, 
à maintes reprises, de rembourser le prix de certains ouvrages qui avaient 
été indûment saisis. 

Une circonstance spéciale sur laquelle l'Ambassade attire particulière- 
ment l'attention du Ministère Impérial est l'impossibilité, constatée 
plusieurs fois, de retrouver la trace des livres sairàk D est cependant 
évident que si la censure juge à propos de s'opposer à l'introduction d'un 
ouvrage, il est du devoir de la douane de le conserver et le tenir à la 
disposition du propriétaire à qui l'on ne pourrait contester le droit de 
réexportation. 

C") Le. Misrion. à U 8. Porte, ^^^^ ^^ 

note verb. id. t ^ y 

[suite.] 

a. L'observation faite au sujet de l'art. 6 trouve également ici son applica- 
tion. ... En demandant la présence du délégué consulaire, l'autorité 
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Si le libraire est étranger, les fonctionnaires susmentionnés 
requerront un délégué du Consulat intéressé, en présence duquel 
ils feront leur perquisition. 

S'ils constatent quelque infraction au présent règlement, ils en 
dresseront procès-verbal et inviteront ledit délégué à y apposer sa 
signature. En cas de refus, il en sera fait mention au bas dudit 
procès>yerbal.< — De même, si le Consulat n'envoie point, dans les 
trois heures, son délégué, lesdits fonctionnaires feront leur perqui- 
sition en l'absence de celui-ci et dresseront leur procès-verbal od 
ils mentionneront le refus du Consulat à se faire représenter. 

Art. 29. Les colporteurs, distributeurs et marchands ambulants 
de livres, brochures, dessins et autres imprimés, ainsi que les 
typographes employa dans les imprimeries, sont tenus de se munir 
d'un permis de la Préfecture de la Ville, à la Capitale, et des 
Administrations Municipales en Province. — Les colporteurs, distri- 
buteurs et marchands ambulants qui exerceraient leur profession 
sans permis, seront frappés d'une amende de £Ti à £T^ (^'). 

Art. 30. Ceux qui vendent, transportent ou distribuent sciem- 

ottomane doit préciser le but de la perquisition en fidsant connaître 
exactement le nom des ouvrages qui sont recherchés. Une pratique 
constante s'est déjà établie à cet égard et il n'y a pas lieu de la modifier. 

h. Notice officielle de la S. Port^ févr. 1896 (suite) : 

La même modification qu'à l'art. x6 pourra être introduite dans Tart. a8. 
En effet, on pourra donner, pour instraction, aux Inspecteurs, de n*in- 
▼iter le délégué consulaire, que pendant les heures de la journée où les 
Consulats sont ouverts. 

Il est impossible à un inspecteur de &ire coimaltre, préalablement à son 
inspection, tous les noms des ouvrages recherchés. Si l*on devait Caire la 
liste de ceux dont la vente off^ des inconvénients, on pourrait — vu le 
très grand nombre des publications actuelles — dresser des Tolamea, et 
encore, ceux-ci ne pourraient comprendre ceux qui sont de publication 
récente et dont l'apparition n^est pas encore parvenue à la connaissance 
des autorités compétentes. Du i^ste, exiger que l'inspecteur annonce 
à l'avance les ouvrages incriminés constituerait une précaution bien 
inutile, car, au cours de l'inspection, il pourrait constater la présence 
d^ouvrages nuisibles — produits de contrebande — et en dresser prooès- 
verbaL 

Cependant, pour éviter toute difficulté, au cours de Tinspection, entre 
le libraire et le Fonctionnaire Ottoman, on pourrait inviter les autorités 
de rinstruction Publique chargées de contrôler les ouvrages venus de 
l'étranger qui seraient présentés à la Douane, à en frapper chaque volume 
d^une utampiXU spéciale. De la sorte, l'inspecteur visitant une librairie, 
aurait à examiner, pour ces ouvrages, si cette estampille existe et, pour 
ceux qui sont imprimés dans l'Empire, s*ils portent, à la x** page, la 
phrase : Imprimé avoc VauUiHsaiUm du Ministère Impérial de tlnêirwHon 
FiMi^piA. 

^"'"^.^rà."^^^"^' MM.. .896. 

[extrait.] 
a. Les étrangers pouvant en vertu des anciens Traités, exercer librement 
toutes les professions sans être soumis à des formalités ou à des payements 
de taxes, il reste entendu que les dispositions de Tart. 09 ne leur sont pas 
applicables. 
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ment des livres, brochures, journaux, dessins et autres écrits 
imprimés dans TEmpire sans autorisation, seront frappés de Ps. 50 
à £T5, et lesdites œuvres seront confisquées. 

Quant aux œuvres de ce genre venant de l'étranger, seront saisis 
et confisqués : 

1^ Les pamphlets, libelles et autres, politiques ou religieux, 
rédigés dans un but manifestement hostile à la Personne sacrée de 
S. M. L le Sultan, à son Qouvemement Impérial, aux Institutions 
de TEmpire et aux différents cultes reconnus. 

20 Les imprimés contenant des excitations à des crimes et délits 
de toute catégorie. 

30 Les brochures et dessins contraires aux bonnes mœurs et les 
images indécentes. 

40 Les imprimés de toute nature dont l'entrée dans l'Empire 
aura déjà, dans un délai préalablement déterminé, été interdite par 
la publication d'un avis officiel (^). 

h. Notice officielle de la S. Porte, féyr. 1896 (suite) : 

CTest une erreur de croire que les étrangers peuvent — en vertu des 
anciens traités — exercer librement toutes les professions sans être soumis 
à des formalités ou à des payements de taxes. Gomme il a été démontré 
dans les développements concernant l'art. 16 les métiers étaient réservés 
aux esnafîB dont ne pouvaient fa^ partie les étrangers. Or les professions 
de colporteur, de distributeur et marchand ambulant de livres, etc., ont 
toujours été considérées comme des métiers réservés aux esnafs. La pratique 
constante confirme cette manière de voir. La nouvelle loi sur les im- 
primeries ouvre aux étrangers ce moyen d'existence ; mais à la condition 
de se soumettre aux prescriptions de la loi qui édicté non point Tassimi- 
lation à TOttoman, mais l'obligation de demander un permis des autorités 
compétentes, lequel ne saurait être refusé à moins de motifs déterminés 
spécialement dans la loi. 

(") a. Vente de Bibles. 

Les Bibles sont vendues en vertu d'une autorisation accordée le ai avril 
i86z. Un règlement du colportage des livres sacrés fut proposé en sept. 
1877 et la Lé^tion des États-Unis présenta un contre-projet, mais aucun 
accord ne s'établit Un autre règlement fut promulgué en date du 9 janv. 
1889, mais ne fut pas non plus accepté par les Missions. 

Des restrictions imposées dernièrement (1904) sur la vente de Bibles 
dans la Macédoine ont ressuscité la question qui attend encore une 
solution définitive. 

I* a Porte aux UiMions, ,^ ,883. 

note verb. cire ^ ^ 

Le Gouverneur du vilayet des Iles de rArchipel a été invité à faire 
cesser toutes entraves à la vente des Bibles et de tous ouvrages qui 
n'oi&ent pas l'inconvéni^t de tourner en ridicule ou d'ii^urier une des 
religions reconnues par l'État 

h. Colportage de Bibles. 
La S. Porte aux Missions, jg ^^^ ,333 

note verb. cire 

Le Gouverneur (de Jérusalem) a déjà déclaré qu'il ne soulevait aucune 
difficulté à la vente et à la circulation de Bibles dans les villes et môme 
les villages oii il existe des chrétiens ; il ne saurait permettre que des 
émissaires spéciaux parcourent des villages musulmans dépourvus d'agents 
de Tautorité rien que pour 7 distribuer la Bible. 
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Art 31. Il est défenda — aux colporteurs, yendears et distrîba- 
teurs de journaux et d'autres publications périodiques — de crier, 
dans les rues et sur les places publiques, des phrases faisant entre- 
voir le contenu de ces publications. Ces individus se borneront 
à crier le nom du journal. — Les contrevenants seront frappés, à la 
première infraction, d'une amende d'un à 5 quarts de mé4jidié; 
à la i^ récidive, indépendamment de l'amende, il leur sera interdit 
d'exercer leur profession pendant un mois ; et, à la 2^ le permis 
leur sera retiré. 

Art. 32. Ceux qui colportent, transportent ou distribuent, en 
connaissance de cause — soit publiquement, soit clandestinement — 
des imprimés et dessins immoraux, publiés contrairement aux 
dispositions du présent règlement, sont considérés comme complices 
des auteurs et imprimeurs desdites œuvres ; et, si les délinquants 
sont imprimeurs, libraires, typographes ou colporteurs, ils seront 
passibles — indépendamment des pénalités qu'ils encourront de oe 
chef — de l'interdiction de profession pendant une durée d'un à trois 
mois. 

Ghapitbe V, 
Des Affiches. 

Art. 33. H est absolument interdit de distribuer ou d'afficher 
des annonces — autres que celles énumérées à l'art. 24 — dans les 
rues et voies publiques, sans en avoir obtenu l'autorisation des 
Autorités Municipales. Ceux qui enfreindront cette interdiction, 
seront passibles d'une amende de j£Ti à £T5, et, s'il y a dans le 
contenu de ces avis distribués ou affichés, des matières contraires 
à la loi, les pénalités encourues de ce chef seront fixées et appli- 
quées séparément. 

Art. 34. Les affiches de théâtres et d'autres établissements de 
ce genre, rédigées dans des langues soit indigènes, soit étrangères, 
devront également porter en entier ou en abrégé une traduction 
turque. 

Les propriétaires et imprimeurs des affiches de ce genre qui ne 
seraient pas accompagnées de cette traduction, seront frappés d'une 
amende de £Ti à £T5. 

Art. 35. Les afficheurs de profession sont tenus de se munir de 
permis, en s'adressant à la Préfecture de la Ville ou aux Munici- 
palités, après leur avoir fourni des renseignements sur leurs noms, 
prénoms et nationalités, sur leurs antécédents et sur leurs domi- 
ciles. Ceux qui exercent cette profession sans permis, encourent 
une amende d'un médjidié à £Ti. 

Tous ceux qui auront, en connaissance de cause, affiché on dis- 
tribué, publiquement ou secrètement, des écrits ou pamphlets, 
conçus dans un esprit séditieux et attentatoire à la Personne sacrée 
de S. M. I. le Sultan, à Son Gouvernement Lnpérial, aux Institu- 
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tions de l'Empire et aux différents Cultes reconnus, seront con- 
sidérés comme complices de Tauteur principal. 

Ne sont pas astreints à l'obligation de se munir d'un ' teskéré,' 
les individus qui n'étant point f^cheurs de profession, auraient — 
sur l'ordre de leur patron — affiché des avis au magasin de ce 
dernier. 

Chapitbb VI. 

Dispositions concernant la procédure et les formalités. 

Art. 36. Les procès relatifs aux infractions à la présente loi, 
sont de la compétence des tribunaux * nizamiés ' et seront pour- 
suivis à la requête du Ministère Public. 

Art 37. Les perquisitions dans les lieux, autres que les impri- 
meries, ateliers et magasins, seront effectuées conformément aux 
lois et règlements en vigueur. Dans le cas où elles seraient recon- 
nues légalement nécessaires, les fonctionnaires désignés dans les 
articles qui précèdent, ainsi que les officiers de police judiciaire, y 
participeront en commun. 

Art. 38. Procès-verbal sera dressé pour toute infraction — quelle 
qu'elle soit — et transmis à l'Administration compétente. Les 
Procureurs Impériaux exerceront les poursuites légales, à la suite 
de la notification qui leur en sera ^adte par ladite Administration. 

Un exemplaire des œuvres constituant le corps du délit, doit 
être annexé au procès-verbal susmentionné. 

Art. 39. Dis que les fonctionnaires en question auront opéré 
la saisie des livres, brochures et autres écrits, imprimés et publiés 
sans autorisation, ils en compteront les exemplaires, les cachetèrent 
sur-le-champ — à l'exception d'un seul — de leurs propres cachets, 
et les feront cacheter au propriétaire. 

Il sera dressé un procès-verbal, en double, lequel sera signé ou 
cacheté, tant par lesdits fonctionnaires que par le propriétaire. 
L'un des procès-verbaux sera remis à ce dernier et l'autre, avec les 
livres et autres objets saisis, au poste de Police ou à la Municipalité 
la plus proche, à l'effet d'être envoyé à l'Administration compétente, 
soit, à Constantinople, au Ministère Impérial de l'Instruction Publi- 
que et, en Province, aux Autorités locales. 

La restitution des livres, brochures et autres imprimés saisis, est 
subordonnée à la décision des fonctionnaires publics compétents ou 
au jugement des tribunaux. 

Art. 40. Le Ministère Impérial de l'Intérieur constituant 
l'Administration centrale compétente pour toutes les affaires con- 
cernant les imprimeries, les Ministères de l'Instruction Publique et 
de la Police, ainsi que la Préfecture de la Ville, sont tenus de 
notifier, audit Département, les constatations qu'ils viendraient à 
&ire dans l'exercice de leurs attributions, telles qu'elles sont 
déterminées par le présent règlement. En Province, les fonction- 
naires de rinstruction Publique, de la Police et de la Municipalité, 
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tiendront également les Aatorités locales au courant de ces con- 
statations. 

Art. 41. Sauf le cas prévn à l'art 31, la peine à édicter contre 
les récidivistes des délits prévus par les antres dispositions da 
présent règlement, pourra être portée au double de la peine r^l^ 
mentaire. 

Seront considérés comme récidivistes, ceux qui auront enfrdnt, 
pour la seconde fois, les mêmes prescriptions du présent règlem^it, 
avant qu'une année se soit éômlée à partir de la date de lenr 
première condamnation. 

Art. 42. Indépendamment des pénalités dét^minées par le 
présent règlement, seront applicables aux délits commis, au moyen 
de livres et imprimés, les dispositions du Code pénal y relatives. 

Art. 43. Si le tribunal qui a déterminé et prononcé une pénalité 
contre Fauteur ou l'imprimeur, pour avoir imprimé et publié nn 
ouvrage, vient à constater que certaines pages seulement sont 
nuisibles, il en décidera la suppression; et si ledit ouvrage est 
nuisible dans son ensemble, il en prononcera la destruction com- 
plète. Est subordonnée à la décision des tribunaux, la confisca- 
tion des livres et ouvrages de toute sorte, autres que ceux qui — 
rentrant dans les catégories de l'art. 27 — sont susceptibles d'être 
saisis admimstrativement Q^). 

Art. 44. Les imprimeries, magasins et ateliers de ceux qui 
n'auront pas payé les amendes auxquelles ils auront été condamnés, 
en vertu des dispositions du présent règlement, seront fermée et 
maintenus en cet état, jusqu'à l'acquittement des sommes formant 
l'objet de la condamnation. 

Art. 45. Les propriétaires d'imprimerie qui auront d^ obtenu 
l'Autorisation officielle avant la publication du présent règlement, 
en recevront une nouvelle gratis. Les imprimeurs qui exercent 
actuellement leur profession sans autorisation, sont tenus, dans lea 
trois mois qui courent à partir de la promulgation du présent 
règlement, de s'adresser aux Autorités compétentes, en vue d'ob- 
tenir cette autorisation moyennant versement des droits fixés dans 
l'art 8. 



('*) Les Missions à la S. Porte, . g^ 

note verb. cire '* ^^^' ^^^^ 

[suite et fin.] 
a. Pour répondre aux remarques fidtes au sujet de l'art 97, ilsofBraitde 
supprimer le paragraphe actuel de Tart 43 et de le remplacer par le 
suivant : 

' Les décisions administratives rendues en matière de confiscation ou de 
réexportation devront être signifiées aux intéressés et seront suaeeptiblee 
d'opposition par-devant les tribunaux compétents.' 
lia S. Porte, notice. févr. 1896. 

[suite et fin.] 
h. Cet article ne concerne que les ouvrages imprimés dans TEmpire ; on 
ae saurait y i^oater un paragraphe relatif à eeux qui viennent de l'éiraDger. 
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Les fondeurs de caractères et les fttbricants de matrices et de 
matériel d'imprimerie, devront également — conformément aux 
dispositions de Fart. 13 — s'adresser, dans le même délai, aux 
Autorités compétentes en Tue d'obtenir le permis réglementaire. 
Qoant aox commerçants de caractères, de matrices et de matériel 
d'imprimerie, ils soumettront, à qui de droit, dans le même délai, 
la déclaration prescrite à l'article en question. 

Les colporteurs, vendeurs, distributeurs et aflScbeurs d'imprimés 
et les typographes qui ne se seraient pas munis de permis, devront 
également se procurer de ces derniers dans le même délai. 

A l'échéance de ce terme, les contrevenants encourront les 
rigueurs du présent règlement. 

Art. 46. Sont abrogés, le règlement sur les imprimeries du 
20 I)jem. I 1273, inséré au second volume du Dustour, et celui 
qui a été promulgué sur la même matière, le 9 Djem. I 1305 
(Kian. Il 1303). 

Art. 47. Les Ministères de l'Litérieur, de la Justice et de 
l'Instruction Publique sont chargés de l'application et de la mise 
en vigueur du présent règlement. 



TEXTE XXXVin*. 

Colportage de Livres. 3 Mouh. 1305. 
Bêlement. 21 sept. 1887. 

[traduction non garantie.] 

Art. l*". Ceux qui vendent des livres ou des brochures de 
toute espèce, des tableaux photographiques ou des papiers écrits 
ou imprimés autres que des journaux, par colportage ou par 
étalage dans un établissement temporaire seront considérés comme 
colporteurs: 

Art. 2. Les colporteurs seront tenus d'obtenir un permis de la 
Préfecture de la Ville dans la Capitale, et du Bureau de la Munici- 
palité en province. 

Art 3. Les permis seront accordés aux colporteurs sur une 
demande écrite contenant le nom, la profession, l'âge, la résidence, 
la nationalité du demandeur, ainsi que l'indication du quartier où 
il désire se livrer au colportage, avec l'engagement de ne pas 
vendre de livres, brochures ou autres papiers qui n'aient été 
autorisés par le Ministère de l'Instruction Publique, ni de tableaux 
ou photographies contraires aux bonnes moeurs. Cette demande 
doit être accompagnée d'un certificat de bon caractère d'une source 
qui fait foi, et sera soumise aux autorités mentionnées à l'art. 2. 
Toutefois les Valis et Mutessarifs non rattachés peuvent émettre 
de tels permis pour tout district compris dans leur juridiction. 
Dans le cas où le demandeur est sujet étranger, il doit présenter 
en outre un passeport visé par son Consulat, 
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Art. 4. Auoan permifl ne sera délivré qu'après l'acoomplisse- 
ment des formalités citées à l'art. 3 ; mais un permis périmé est 
renoavelé à moins que le colporteur n'ait commis une contraven- 
tion à la loi ; et si le colporteur veut faire le commerce des livres 
dans des endroits en dehors de ceux indiqués dans son permis, il 
doit s'adresser aux autmtés indiquées à l'art. 2, et faire inscrire 
et l^^aliser son tezkéré par elles. 

Art. 5. Tout colporteur qui vend des livres dont le contenu est 
autre que le titre sera privé de son permis et sera passible d'une 
amende conformément à l'art. 954 du Gode pénal. 

Art. 6. Les colporteurs qui vendent des livres qui n'ont pas 
été autorisés par le Ministère de l'Instruction Publique avec 
connaissance du fait, ou des tableaux et photographies indécents, 
soit ouvertement soit en secret, seront considérés comme complices 
des auteurs et imprimeurs et, en dehors de la punition prescrite 
par la loi, il leur sera interdit de ûdre le colportage pour une 
période d'un à trois mois. 

Art. 7. Le permis n'est valable que pour le délai qui y est 
spécifié. 

Si les livres et brochures colportés traitent de la religion, ils ne 
seront pas vendus dans l'enceinte ou à l'entrée d'un lieu de culte 
eans l'assentiment des autorités d'un tel lieu. 

Art. 8. Les colporteurs de livres, brochures ou autres docu- 
ments imprimés ou préparés sans permission ou importés de 
l'étranger sans autorisation du Ministère de l'instruction Publique, 
ou de tableaux ou photographies indécents, ou se livrant au 
colportage sans permis, sont passibles d'une amende de JCT3 
à £Tio. 

Art. 9. Le Gouvernement se réserve le droit de restreindre 
le colportage des livres dans les districts proclamés en état de 
siège, où leur entrée pourrait pendant un certain temps présenter 
des inconvénients, et cela même aux colporteurs munis de permis. 
Les colporteurs de livres arrêtés dans les districts proclamés seront 
privés de leurs permis et punis conformément à l'art. 8. Les 
détenteurs de permis sont libres d'exercer leur commerce ^ans les 
limites et pour la période qu'il comporte, excepté ceux qui ont été 
convaincus d'un délit. 

Art. 10. Toute question sur la période de validité d'un permis 
et sur le droit à un permis sera décidée conformément aux 
formalités suivies pour les permis de corporation (esnaf teskéressi). 

Art. 11. Le Ministère de l'Intérieur et le Ministère à» 
l'Instruction Publique sont chargés de l'exécution de ce règle- 
ment 
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TEXTE xxxvnr. 

Droit de propriété 20 Sef. 1292. Dnst., vol. III, p. 431. 

littéraire, règlement. 28 mars 1875. Arifit., yoI. Y, p. 235. 

[y. auBÛ loi du 8 Redj. 1289 Dnst., yoI. II, p. 229. 

et supplément „ „ p. 231.] 

[traduction d'Arifltarchi.] 

Art. 1^. Il sera accordé un privilège de quatre ans à ceux qui 
voudront imprimer des livres en grand volume dont l'auteur, 
le propriétaire du privilège et leurs héritiers sont morts. 

Art. 2. Le nombre des pages de ces livres ne pourront être 
plus de 800 et chaque page ne contiendra pas moins de 37 lignes. 
Il ne sera pas accordé Tautorisation d'imprimer des livres conte- 
nant moins d'un format typographique. 

Art. 3. Ceux qui demanderont le privilège d'imprimer des 
livres contenant de cartes d'atlas et autres gravures ne pourront 
insérer dans ces livres moins de cinquante gravures; les pages 
de ces livres ne contiendront pas moins de 2 1 lignes et le nombre 
de pages sera au moins 200. 

Art. 4. Ceux qui auront obtenu le privilège d'imprimer des 
livres de cette catégorie^ pourront diviser leurs livres en plusieurs 
volumes et brochures. 

Art 5. En cas que par la faute du propriétaire, le livre dont 
l'impression aura été autorisée ne sera imprimé en entier dans 
l'espace d'une année et demie, le privilège pour l'impression de ce 
livre sera abolL Cependant si une autre personne aura demandé 
le privilège de ce Ûvre, il le lui sera accordé. En cas que le 
retard d'impression d'un livre est dû à l'imprimeur, le propriétaire 
du privilège aura le droit de réclamer dommages-intérêts de l'im- 
primeur. 

Art. 6. En cas que ceux qui ont obtenu de privilège pour l'im- 
pression de livres, conformément aux dispositions susmentionnées, 
seront morts avant l'expiration du délai de leur privilège, ce 
privilège passera à la poesession des héritiers des défunts. 
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TITEE XXXIX 
INSTRUCTION PUBLIQUE 

C'est BOUS le règne de S. M. L le Sultan Abdol Hîunid II 
qu'un essor remarquable a été donné au développement de 
rinstruction publique de l'Empire. 

Jusqu'en 1846, l'enseignement en Turquie était d'un 
caractère presque exclusivement religieux. Il n'existait 
jusque-là que: les écoles primaires fondées par les 
Sultans et autres bienfaiteurs, les écoles militaires créées par 
le Sultan Sélim IH, l'école navale, et quelques autres écoles 
spéciales à Constantinople (^), les médressâ des mosquées 
et les écoles des Communautés chrétiennes ou autres. Il en 
résultait que, dans la plupart des écoles, l'instruction se 
trouvait entre les mains des ulémas, prêtres ou rabbins, et 
avait par suite un caractère confessionneL 

Le rescrit Impérial du ai Zilka. 1^54 (février 1845) 
ordonna la fondation de cinq écoles secondaires dans la 
capitale (une école s'installa à Daoud Pacha, une autre à 
Bayazid et une troisième à Scutaii), en même temps 
qu'était créée une école supérieure de droit (v. XXXIX^). 
Une Commission scolaire, sous la pi^idence de Fuad 
Pacha, présenta un rapport qui a servi de base à llradé 
d'août 1846. Cette ordonnance, qui commençait l'organisa- 
tion de l'enseignement en le laïcisant, fut complétée lors de 
l'avènement de Fuad Pacha au Vézirat. 

La loi du 24 Djem. I 1286 (1869) est encore en vigueur ; 
mais quelques-unes de ses dispositions n'ont jamais pu 
être appliquées, d'autres ont été modifiées. 

(*) Ces écoles étaient : les deux écoles fondées par Mahmoud H aux 
mosquées d'Ahmed et de Suleiman pour les emplois civils, auxquels on 
ajoutait en 1850 le collège de la Validé Sultans ; rÉcole Normale ; l'Bools 
de Médecine, 1840 ; TÉcole d'Agriculture, 1848 ; l'École Vétérinaire^ 
Z850. 
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Vers 1838 un poste de Directeur, confié à Essad Effendi, 
avait été créé pour les écoles alors fondées dans la capitale. 
En 1847, la création d'une Université ayant été décidée, on 
forma à cette occasion un Grand Conseil de Tlnstruction 
publique sous la direction collective du Président du Grand 
Conseil et du Ministre des Affaires Étrangères; en même 
temps, Essad Effendi fut nommé Directeur (Nazir) des 
écoles publiques. En 1851, une Académie (Endjuméin-i- 
danicb) de 40 membres avec un nombre illimité de membres 
extérieurs fut chargée de la surveillance des livres d'étude 
et si^ea à la Direction des écoles publiques. Enfin, le 
premier Ministre de l'Instruction publique fut nommé 
en 1856: Sami Pacha fut le premier titulaire de ce 
poste. 

En 1863, un nouveau Conseil de Tlnstruction publique 
a été formé, pour remplacer l'Académie ; ce Conseil a été 
ensuite divisé en deux Commissions de Censure (Endjuméin- 
i-Teftich), Tune, chargée de Texamen des livres d'étude des 
écoles musulmanes; la seconde, (alors composée des Direc- 
teurs des écoles militaires, de médecine, du génie, etc.) ayant 
pour mission d'examiner les livres et programmes des 
école^ publiques. Ces deux commissions de censure existent 
encoi^ avec des fonctions plus étendues. En même temps, 
le Grknd Conseil de l'Instruction publique était mis sous 
la Présidence du Ministre. 

n y avait alors au Ministère de l'Instruction publique 
deux directions, l'une pour les écoles privées, l'autre pour 
les écoles publiques; une direction de rédaction et de 
traduction de livres scientifiques formée en 1866 a été 
supprimée en 1879 > ^^ ^^7^ ^^ ^ remplacé les deux direc- 
tions du Ministère par cinq directions dont chacune fut 
confiée à un membre du Grand Conseil. 

Dans son organisation actuelle, le Ministère de l'Instruc- 
tion publique comprend trois Bureaux, ceux de la Corres- 
pondance, de la Comptabilité et des Archives, créés en 
1 878 ; quatre directions: celles des écoles primaires (Ibtidayé), 
des écoles primaires supérieures (Ruchdié), des écoles se- 

T. n. A a 
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oondaireB (Idadié), et des ëooles non-musalmanes et 
étrangères. 

Le Grand Conseil de rinstmctiou pablique (Medjlis 
Këbiri Méarif) est charge de surveiller l'administration des 
ëooles en général et le choix des instituteurs, et de contrfiler 
les revenus et dépenses. 

De ce Ministère relèvent aussi les Commissions de Censure 
(v. XXXVUI) ainsi que les établissements suivants : 

L'Ëcole de Droit, lÎÊcole des Beaux- Arts^ l'École des Arts 
pour filles, l'Université, l'École Mulkié, l'École Achiret, 
l'École Normale, l'École de Commerce, l'École des sourds- 
muets, l'Observatoire météorologique, le Musée Impérial, et 
la Direction de l'Imprimerie de l'État. 

En province, chaque vilayet possède un Directeur de 
l'Instruction publique (Méarif mudiri), avec les secrétaires, 
comptables, caissiers et employés nécessaires ; plus un 
Conseil académique fondé par Iradé du 4 février 1882, 
présidé par le Yali et composé de membres choisis par loi 
sur la proposition du Directeur parmi les notables du lieu 
qui fonctionnent à titre honoraire. 

Chaque liva et kaza possède paiement un Conseil présidé 
soit par le Directeur des écoles idadié et ruchdié soit par 
un des notables, et dépendant du Conseil académique du 
vilayet 

La dépense totale du Ministère de l'Instruction publique, 
portée sur le budget pour seulement £T49,5cx), ne repré- 
sente que les frais de l'administration centrale qui en 187 1 
ont été réduits de £Tioo,ocx) par Mahmoud Pacha. En 
effet, le Ministère n'a aucune dépense à supporter ni pour 
les écoles primaires dont l'entretien incombe aux communes, 
ni pour les écoles spéciales dépendant d'autres Ministères, 
ni pour les écoles non-musulmanes qui sont soutenues par 
leurs Communautés respectives, ni pour les écoles musul- 
manes soutenues par des fondations pieuses. 

Les revenus du Ministère de l'Instruction publique con- 
sistent : dans les pensions payées par les élèves ; dans les 
revenus des fondations pieuses et biens dédiés (vakoufr) ; 
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dans les dons en espèces ; dans le produit des biens dëdi^ 
dont les établissements bénéficiaires n'existent plus et dont 
les revenus ont, en vertu d'un Iradé, été affectés vers 1880 
à rinstruction publique (ces revenus ne sont a£kctés qu'aux 
écoles musulmanes). 

Depuis 1883, d'autres revenus plus déterminés lui ont âé 
attribués, savoir : 

Un prâèvement de i/a % sur la dlme des produits 

agricoles £T 95,000 

Une surtaxe de 5% sur Timpât immobilier de 
Constantinople (jCT 15,000) et des vilayets 
(jCTiia,ooo) £Ti27,ooo 

1/3 de la surtaxe Hisséi-Yané jCT 8,000 

£Ti 60,000 

TEXTE XXXrX}. 

Administration de lin- tv: t o^ «n l ^ tt o 

8tructionpubUque,loi ^^PjemliaSÔ. Dust., vo . H, p. 184. 
organique. a sept. 1869. AnBt.,vol.III. p. 277. 

[traduction d'AristarchL] 
Administration de Tlnstruetion publique. 

Chafitbb il iw Pabtix(^). 
Conseil Impérial de Tlnstraotion publique. 

Art. 131. Il sera institué à Constantinople un grand Conseil de 
l'Instruction publique destiné à être le centre de l'administration 
de l'instruction et qui sera placé sous la haute présidence du Ministre. 
Il $era diviâé en section ecientifique et en section administrative. 

Art. 132. L'assenMée générale du Conseil Impérial de V In- 
struction publique est composée de ses deux sections réunies, de deux 
eonseill&rs d^ÉuU, de eonseiUers à la haute Cour de Justice, de 
deux ulémas, de deux officiers généraux de Tarmée et d'un chef 
spirituel de chacune des communautés. EUe se réunit deux fois par 
an sous la présidence du Ministre de Vlnitruction publique et la 
session dure tout le temps jugé nécessaire. 

Section scientifique. 
Arts. 133 à 137 (pas d'application). 

Section administrative. 
Arts. 138 à 142 (pas d'application). 

0) Pour le Chap. P» t. XXXIX*. 

A a a 
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2n»e Pabtib. 

ConseOs académiques des Provinces. 

Art. 143. Il sera institué dans chaque chef-lieu de yilajet un 
Conseil académique qui formera une branche du grand Conseil 
de l'Instruction publique de Constantinople et sera présidé par un 
fonctionnaire portant le tUre de recteur â^ Académie, 

Le personnel des Conseils académiques est composé ainsi qu'il 
suit: 

Deux vice^eeteurs, Vun mueuUnan et Vautre non-musulman ; 

Quatre inspecteurs généraux dont deux musulmans et deux non- 
musulmans (') ; 

Quatre à dix membres non rétribués musulmans et non- 
musulmans ; 

Un secrétaire ; 

Un contrôleur ou comptable ; 

Un caissier. 

Chaque chef-lieu du département (sandjak) aura, suivant les 
exigences de la localité, un ou deux fonctionnaires de Vunivermté 
sous le titre d'inspecteurs et dont l'un musulman et l'autre non- 
musulman. 

Ces inspecteurs seront placés sous la haute direction du vali. 

Tous les fonctionnaires dont il est question dans le présent 
article doivent être également sujets ottomans. 

Art. 144. La nomination des recteurs, vice-reeteure, inspecteurs 
généraux et inspecteurs des Conseils académiques aura lieu par 
Iradé rendu sur la proposition du Ministre de l'Instruction 
publique. Quant aux autres fonctionnaires ils doivent être des 
notables de la localité et seront nommés sur le rapport du vaH 
sanctionné par le Ministre. Leur destitution et leur remplacement 
ne pourront avoir lieu sans le consentement du Ministre de rin« 
struction publique. 

Art. 145. Les recteurs, viee^reoteun, inspecteurs généraux, 
inspecteurs, secrétaires, contrôleurs et caissiers recevront par mois 
les appointements ci-après : 

Ps. 3000 à 5000 recteur ; 

Ps. aooo vice-rectetMr ; 

Ps. 2000 inspecteur général ; 

Ps. 3000 inspecteur ; 

Ps. 500 à 100 secrétaire, contrôleur, caissier. 

Les inspecteurs généraux recevront en outre des frais de tournée; 
et quant aux inspecteurs, leurs frais de tournée sont compris dans 
leurs émoluments. 

(*) Pour inatruotiont an stget des inspeeteors en province v. < Salnamé- 
i-Méarii;' année 1318, p. 140. 
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Art 146. Les Conseils académiqnes sont responsables dans 
leurs yilayets de raccomplissement des instractions du Ministère 
de rinstruction publique, de la stricte exécution des dispositions 
de la présente loi, du dépôt et de la gestion de l'allocation de 
l'État ainsi que de rimp6t additionnel qui sera prélevé sur la 
population pour le service de Tlnstruction publique; de la sur- 
yeUlance des écoles, bibliothèques, imprimeries et autres fondations 
semblables, de l'inspection périodique des écoles et des amélio- 
rations à y introduire, de l'exposé de la situation annuelle de 
l'enseignement dans le vilayet avec la proposition des mesures 
nécessaires à adopter et la communication d'une copie de ce 
rapport à Vasiemblèê générale de la province qui aura à dreeeer son 
huidget coneemani VineiirucHon pQdique, de la recherche et de 
l'exécution de tous les moyens propres à perfectionner l'instruction» 
du choix et du remplacement des professeurs et instituteurs ainsi 
que la proposition des récompenses à leur accorda ou des peines 
disciplinaires à leur appliquer et enfin du jugement des pro- 
fesseurs, des examens publics et de la délivrance des diplômes et 
certificats. 

Art. 147. Les recteurs et les vice-reet&wra porteront toute leur 
attention k l'expédition des affaires courantes, à la stricte exécution 
des améliorations arrêtées ainsi que des dispositions de la présente 
loi et des instructions qu'ils recevront du Ministère de l'Instruction 
publique. 

Us auront de même à inspecter les écoles et bibliothèques, et en 
particulier les écoles préparatoires, les lyàèes et les écoles spéciales 
du chef-lieu de leur province, à déterminer le budget de l'Instruc- 
tion publique du vilayet, à régulariser les dépenses et veiller à ce 
que les fonds affectés à ce service ne soient pas gaspillés on 
détournés. Us en seront responsables au premier chef. 

Art. 148. Les inspecteurs généraux devront, chaque fois que 
besoin sera, fisiire des tournées par alternat dans la province en vue 
d'inspecter les écoles et bibliothèques et de surveiller les actes des 
inspecteurs des départements. Ils porteront également tous leurs 
soins à la bonne administration des écoles dans les limites tracées 
par la loi et ils sont autorisés à arrêter, sans demande d'autorisa- 
tion préalable, les mesures comprises dans le cercle de leurs 
attributions, se réservant de soumettre l'exécution des dispositions 
générales à l'approbation des conseils académiques. A leur retour 
ils auront à présenter aux dits conseils leur rapport exposant le 
résultat de leur inspection avec le mode de mise en vigueur des 
mesures voulues et leurs observations personnelles à cet égard. 

Art. 149. Chaque inspecteur fera d'abord, une fois par tri- 
mestre, ses tournées dans son département, et une fois par 
semestre aussitôt que les écoles auront été organisées. 

Ils sont autorisés à exécuter, sans demande préalable d'autorisa- 
tion, celles des améliorations indispensables qui entrent dans le 
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cadre de leurs attribationB ; et quant à rezécution des mesures 
générales, ils auront recours au conseil académique de leur province 
en lui transmettant leurs rapports tous les mois. 

Art 1 60. Les membres honoraires examineront, chaque fois qu'ils 
en auront le temps, les affaires soumises au conseil a<»uiémique de 
leur province, de concert avec leurs collègues rétribués; et ils 
rempliront toutes les missions spéciales qui leur auront été confiées 
par le conseil relativement à Tinstruction publique. 

Art. 151. Les professeurs des écoles qui se trouvent dans une 
province auront recours aux inspecteurs généraux, ou aux in- 
specteurs de la province. En cas d'absence de ces fonctionnaires, 
les instituteurs des écoles primaires s'adresseront, selon les dis- 
tances, aux professeurs des écoles primaires sup^leures, ou des 
écoles préparatoires; ceux des écoles primaires supérieures aux 
professeurs des écoles préparatoires, ou directement aux inspec- 
teurs, et ceux-ci recourront suivant la nature des a&ires» aux 
préfets des départements (Livas) ou aux conseils académiques. 

Art. 152. Les conseils académiques s'adresseront, pour toutes 
les affiaires, aux gouverneurs généraux de leur province et, en 
cas de besoin, directement au Ministère Impérial de Tlnstructioa 
publique. 

Des examens, des diplômes et certificats, et des prérogatives 
qui y sont attachées. 

Art. 153. Les examens des écoles publiques sont de trois 
sortes. La première comprend les examens de classes ou de fin 
d'année qui ont lieu tous les ans dans les écoles pour &ire passer 
les élèves d'une classe à une autre. La seconde comprend les 
examens d'écoles qui ont lieu à la fin des études scolaures, et la 
troisième les examens publics pour la délivrance des diplômes. 

Art. 154. Les examens de la première catégorie ont lieu pour 
l'école ibtidayé par l'entremise de l'instituteur en présence de la 
justice de paix ou conseil des anciens du village ou du quartier ; 
pour l'école ruchdié, par l'entremise d'un professeur de l'école 
idadié ; et pour cette dernière, par l'entremise d'un professeur du 
lycée avec le concours des personnages lettrés de la localité. S'il 
ne se trouve dans l'endroit ni d*école idadié, ni de lycée, les 
professeurs eux-mêmes de l'école feront subir les ^T^mat^g en 
présence des personnages de mérite de l'endroit. Dans les écoles 
idadié un inspecteur général assistera, s'il est possible, aux 
examens. Quant aux examens de fin d'année des lydes, ils auront 
lieu devant les conseils académiques, et à Constautinople devant 
quelques personnes prises parmi les membres du Conseil Impérial 
de rinstruction publique ainsi que les professeurs de recela 
normale et les fonctionnaires de l'Université. 

On délivrera les certificats d'études aux élèves qui auront passé 
ces examens. 
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Art. 155. Les examens de la seconde catégorie auront lieu 
suivant le mode indiqué dans l'art. 154, et des élèves qui les 
auront passés recevront des certificats d'écoles qui les dispenseront 
de tout examen pour être admis, s'ils en ont l'intention, k une 
école plus élevée que celle où ils auront fait leurs études. 

Art. 156. Tout élève d'une école supérieure passera son 
examen par- devant les professeurs de sa division ou de sa 
faculté; et, contre le certificat qui lui aura été délivré à l'école, 
il recevra un diplôme du Conseil Impérial de l'Instruction 
publique. 

Art. 157. Les examens de la troisième catégorie se divisent 
en trois : 1^ examens du baccalauréat ès-lettres, ès-sciences et en 
droit ; 2^ examens de la licence ès-lettres, ès-sciences et en droit ; 
30 examens du doctorat ès-lettres, ès-sciences, en droit et en 
médecine. 

Art. 158. L'élève de l'école idadié pourra, à la fin de ses 
études, et après avoir présenté son certificat, passer son examen de 
baccalauréat ès-lettres on ès-sdences, ou en droit, par-devant un 
jury d'examen composé, pour la capitale, de la section scientifique 
du Conseil Impérial de l'Instruction publique ainsi que des pro- 
fesseurs de l'Université et des directeurs des écoles supérieures, 
et pour la province, du recteur et des membres du conseil 
académique. 

L'examen sera oral, et l'élève qui l'aura passé recevra un diplôme 
de bachelier délivré au nom du Sultan, portant en tète le Chiffre 
Impérial et signé par le Ministre de l'Instruction publique. Le 
diplôme mentionnera le nom du conseil académique ptuMievant 
lequel le candidat aura subi son examen. 

Il sera perçu une somme de J&T2 à Ps. 100 pour frais d'in- 
scription et droit d'examen. La durée des examens de bacca- 
lauréat est de trois mois, chaque année. 

Art. 159. L'élève qui aura été refusé k un premier examen de 
baccalauréat pourra s'y présenter de nouveau vers la fin de Tépoque 
des examens. A un second refus, il devra attendre jusqu'à l'année 
suivante pour se présenter une troisième fois et s'il est encore 
refusé, il aura la faculté de se présenter à la fin de l'époque des 
examens de la même année. Un quatrième refus le privera à 
jamais du diplôme de bachelier. 

Art. 160. Le programme du baccalauréat sera dressé et publié 
par la section scientifique du Conseil Impérial de l'Instruction 
publique, conformément aux programmes d'études des écoles 
idadié. 

Art. 161. Tout bachelier sera reçu sans examen aux écoles 
supérieures et à l'école normale. 

Art. 162. Aucun individu ne pourra ouvrir et diriger une 
école libre, f&t-elle primaire même, sans être muni d'un diplôme 
de bachelier. 
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Art. 163. Tout bachelier est reçu dans les chancelleries impor- 
tantes du gouyemement ainsi que dans les emplois administratifi, 
suivant la spécialité pour laquelle il aura passé son examen. 

Art. 164. Tout élève qui aura achevé ses études dans la 
division supérieure du lycée, pourra se présenter aux examens de 
licence en exhibant, eoit un certificat du lycée, soit un diplôme de 
bachelier s'il en a. L'examen est oral et par écrit. 

Le candidat qui aura été ainsi reçu, ainsi que tout élève de 
l'université qui aura fini sa troisième année de faculté, et tout 
élève de l'école normale qui aura fini ses études de seconde année 
de la division du lycée, recevra en présentant son certificat de 
faculté ou d'école normale, un diplôme de licencié du Ministère 
de l'Instruction publique, conformément aux dispositions pre- 
scrites par l'art 158 de la présente loi. Il sera perçu XT3 pour 
les droits d'examen. 

Art. 165. La durée des examens de licence ainsi que le mode 
de renouvellement d'examens sont les mêmes que ceux du bacca- 
lauréat. Le programme de la licence sera dressé et publié par la 
section scientifique. 

Art. 166. Tout licencié pourra être nommé à des emplois 
importants dans l'administration, ainsi que dans les conseils et les 
tribunaux, suivant la spécialité pour laquelle il aura passé son 
examen. 

Art. 167. Tout licencié sorti de la seconde année de la division 
du lycée de l'école normale aura le droit d'être professeur dans une 
école préparatoire ou suppléant dans un lycée. 

Art. 168. L'élève qui après avoir fini ses études dans la 
division du lycée de l'école normale ou dans une école spéciale, 
aura passé dans son école son examen de doctorat oralement et par 
écrit, recevra un certificat contre lequel il lui sera délivré un 
diplôme de doctorat par le Conseil Impérial de l'Instruction 
publique. Les frais d'examen seront de J&T5. 

Art. 169. La durée des examens de doctorat et le mode du 
renouvellement d'examens sont les mêmes que ceux indiqués pour 
la licence. Les programmes du doctorat seront dressés par les 
directions des écoles supérieures et approuvés par le Ministre de 
l'Instruction publique. 

Art. 170. Tout docteur pourra, suivant sa spécialité, être 
nommé à des fonctions supérieures de l'administration. H pourra 
également faire partie de la section scientifique et être nommé 
successivement professeur et directeur de lycée, puis d'une école 
supérieure, puis enfin de l'école normale. 

Art. 171. A la fin de chaque année scolaire, la section scien- 
tifique k Gonstantinople et les conseils académiques dans les 
provinces se partageront en trois comités pour former les trois 
jurys d'examen du baccalauréat, de la licence et du doctorat. 
Le jury d'examen du baccalauréat se composera à Gonstantinople 
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du nombre nécessiûre de membres pris dans la section scientifique 
du Conseil Impérial de Tlnstruction publique et parmi les fonc- 
tionnaires de l'université; et dans les provinces d'un membre 
du conseil académique, d'un inspecteur et de deux professeurs 
d'école préparatoire. Le jury d'examen de la licence sera formé 
également d'un certain nombre de membres de la section scien- 
tifique et de Tuniversité, et pour la province d'un vice-^ecUur 
d* Académie, d'un inspecteur général et de deux professeurs d'une 
école supérieure. Enfin le jury d'examen du doctorat sera aussi 
composé des mêmes fonctionnaires à Gonstantinople et dans la 
province, du recteur d'Académie, du plus ancien inspecteur général 
et de deux docteurs. 

Art. 172. On placera devant chaque comité une urne destinée 
à recevoir des boules blanches, rouges et noires, les premières 
signifiant bien pour l'examen de l'élève, les secondes cassable et 
les troisièmes ntd. 

Art 173. L'élève qui aura obtenu trois boules blanches sera 
considéré comme ayant très bien subi son examen ; son nom sera 
inscrit avec mention honorable dans les archives de l'université et 
des conseils académiques et il obtiendra la préférence dans les 
fonctions et prérogatives se rattachant à son diplôme. Une boule 
blanche et deux rouges feront, en général, gagner l'examen. 
L'impétrant qui aura obtenu trois boules rouges ou deux blanches 
et une noire à l'examen du baccalauréat sera reçu ; mais avec ces 
mêmes boules il sera refusé aux examens de la licence et du 
doctorat. 

Les noms des candidats qui auront obtenu leurs diplômes seront 
inscrits en gros caractères sur des tablettes suspendues à la grande 
porte d'entrée de la section scientifique ou du conseil académique. 

Art. 174. Tout sujet ottoman qui n'aura pas fait ses classes 
dans les écoles publiques, pourra, s'il le veut, se présenter aux 
examens publics à la condition de se soumettre aux obligations 
prescrites par la présente loi. 

Tout bachelier peut directement se présenter à l'examen de 
la licence, et tout licencié à celui du doctorat. 

Art. 175. Tout sujet étranger aura la fisiculté de se présenter 
aux examens publics en payant les droits d'examens mentionnés 
dans la présente loi. Mais il ne pourra aspirer aux fonctions et 
prérogatives qui se rattachent aux diplômes. 

Art. 176. Les droits d'examens sont perçus avant que le 
candidat ait subi son examen. Le candidat refusé ne pourra 
réclamer en restitution que la moitié de ces droits. 

Art. 177. Vingt jours avant les vacances de l'année scolaire 
il y aura concours général entre les élèves d'élite des écoles idadié 
ei de$ lycées. Chaque classe fera sur divers sigets des compositions 
qui seront soumises k un comité d'examen lequel fixera les récom- 
penses à accorder. 
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La distribution soleimelle des prix sera présidée à Gonstantinaple 
par le ministre de Tlnstraction publique, devant une assemblée 
composée du conseil impérial de rinstruction publique, dee fonc- 
tionnaires de Tuniversité et des directeurs des écoles spéciales. 
Seront également convoqués à cette solennité les Ministres» le 
corps diplomatique et les dignitaires de l'Empire. En province» 
elle aura lieu sous la présidence du gouverneur général, et les 
autorités locales ainsi que les conseUs académiques devront y 
assister. Les parents des élèves et les notables de la population 
seront admis à ladite solennité. 

Les jeunes lauréats seront appelés un à un, à haute voix et 
recevront leurs prix des mains du président. 

n sera institué quatre prix d'honneur dont deux médailles 
d'argent seront décernées aux deux élèves qui se seront le plus 
distingués dans les classes de troisième année de la diviaûm 
supérieure des lycées, et deux médailles de bronse aux deux pre- 
miers élèves de la troisième année des écoles préparatoires. 

Des instituteurs et des professeurs ("). 

Art. 178. Les instituteurs et professeurs des écoles publiques 
de rSmpire devront être sigets ottomana 

Nul ne pourra être instituteur d'une école primaire publique s'il 
n'est muni d'un certificat de la section primaire de l'école normale 
ou s'il a été refusé aux examens de ladite section. 

Tous ceux qui auront obtenu ledit certificat obtiendront la 
préférence sur les autres candidats à l'emploi d'instituteur public 

Art 179. Les instituteurs publics seront admis aux eramena 
de dispense de la conscription militaire, à l'instar dee élevée des 
Médressés. La dispense en pareil cas sera appliquée conformément 
aux dispositions de l'art. 49. 

Art 180. Tout instituteur public qui aura enfreint les règle- 
ments intérieurs de l'école sera, suivant le degré de sa culpabilité 
censuré ou réprimandé. Si le délit se renouvelle et si les mesures 
disciplinaires en question n'ont en aucun effets Tinstituteur sera 
destitué. 

Art 181. Les professeurs des écoles ruchdiés seront choisis 
parmi les élèves sortis avec brevets de la division rucbdié de l'école 
normale et dont la moralité serait reconnue. Tout bachelier dont 
les connaissances seraient constatées par examen comme étant 
égales à celles exigées à l'école normale, pourra être nommé pro- 
fesseur d'école ruchdié. Mais en tout cas, l'élève sorti de l'école 
normale aura la préférence sur le bachelier et ce dernier sur 
l'individu sans diplôme qui pourrait être choisi du dehors aveo 

av. InstmotionB sur le choix dHnstituteors [Salnamé-i-mearif, année 
P- 517]. 
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examen. Les professenrB des écoles mchdiés doivent être an moins 
âgés de 25 ans et n'avoir enconru aucune peine afiBictive^ infiamante 
ou correctionnelle. 

Art. 182. En cas de vacance d'un emploi de professeur dans 
une école ruchdié d'une province, le plus ancien suppléant des 
écoles de cette catégorie de la même province sera nommé au poste 
susdit. De même pour les places vacantes d'une école idadié on y 
désignera les plus anciens suppléants des écoles de même catégorie 
sises dans la partie de l'Empire où se trouve ladite école. Quant 
aux lycées, les emplois vacants seront aussi remplis par les plus 
anciens suppiéants des autres lycées en général, quelle que soit la 
partie de l* Empire oà se trouvent ces établissements. 

Art. 183. Tout professeur ruchdié qui sera apte à passer son 
examen de la division préparatoire de l'école normale ainsi que 
tout licencié pourront être nommés suppléants dans une école 
préparatoire. De même tout professeur d'école idadié qui aura 
été reçu à l'examen de la division du lycée de l'école normale^ 
pourra passer suppléant dans un lycée. 

Art. 184. Les plus anciens professeurs des écoles idadié ainsi 
que les plus anciens suppléants des divisions supérieures des lycées 
seront, en cas de vacances, nommés professeurs auœ lycées et 
agrégés dans les écoles supérieures. Toutefois ils doivent absolu- 
ment être munis du diplôme de docteur. 

Art. 185. Des plus anciens professeurs des lycées et des écoles 
supérieures pourront, en cas de vacance, être nommés Inspecteurs 
généraux, membres et vice-^reeteurs des conseils académiques, |9ro- 
viseurs de lycées et directeurs d'écoles spéciales. 

Art. 186. Tout professeur d'une école publique, de lycée ou 
d'école spéciale qui se refuserait à ùâre son cours sans excuse 
légitime, se verra retrancher son traitement en proportion de ses 
jours d'absence ; et si cette absence se prolonge pendant dix jours 
dans le courant d'un mois, il sera destitué après en avoir reçu à 
temps l'avis. 

Art. 187. Sera condamné à restituer son diplôme et rayé du 
cadre du corps enseignant tout professeur qui aura été convaincu 
d'un crime passible de la dégradation civique. 

Art. 188. Les professeurs faisant partie des jurys d'examens 
publics, recevront pendant la durée des examens, en sus de leurs 
appointements, une rémunération convenable. 

Art. 189. Les professeurs des écoles primaires ruchdié et des 
écoles idadié auront, s'ils le veulent, la faculté de faire pour leur 
propre compte des cours publics ou de donner des leçons particu- 
liers en ddiors de leurs jours de classes. 

Art. 190. Les professeurs admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite, l'obtiendront conformément au règlement général qui sera 
élaboré eur cette matière. 

Art. 191. Les pensions viagères à accorder, en cas de décès. 
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aux veuves, aux orphelins, on aux parents des fonctionnaires de 
rinstmction pabliqae, et des professeurs des écoles du Gouverne- 
ment, ainsi que les pensions de retraite seront déterminées suivant 
les dispositions du règlement mentionné dans Tart 190. 

Du budget de l'Instruction publique. 

Art. 192. Les revenus de l'administration générale de rin- 
stmction publique se composent de la subvention de l'État, de la 
contribution additionnelle de la population, des allocations de 
l'Evkaf, des dons et des legs particuliers, des prix de pension des 
élèves des lycées, et les écoles spéciales, des droits d'examens et 
enfin des amendes (*). 

Art. 193. Le budget du Conseil Impérial de l'Instruction 
publique et des écoles ruchdié et idadié de Constantinople sera 
dressé tous les ans par l'assemblée générale du susdit Conseil, et 
approuvé par le Conseil d'État. Aussitôt qu'il sera revêtu de la 
baute sanction impériale, la contribution additionnelle sera perçue 
sur la population par le canal des cercles municipaux, et veréée 
dans la caisse centrale de l'Instruction publique avec les sommes 
provenant de la subvention de l'État 

Art. 194. Le budget des conseils académiques ainsi que des 
écoles ruchdiés et idadié des provinces sera dressé par les conseils 
précités et après avoir été approuvé par les Conseils Généraux des 
vilayets, il sera envoyé au Ministère de l'Instruction publique pour 
être soumis au Conseil d'État. Conformément à un Iradé qui aura 
été rendu à cet efiPet, l'impôt additionnel prélevé sur la popula- 
tion dans la proportion indiquée par les conseils généraux pour 
chaque conmiunauté, sera vené dans les caisses de l'Instruction 
publique avec la subvention de l'État payée par les caisses du 
Trésor des localités respectives. 

Art. 195. Les allocations permanentes des vakou& et les dona- 
tions particulières seront portées en compte sur l'impôt additionnel 
de la communauté à laquée elles appartiendront. 

Art 196. Les allocations annuelles des écoles ruchdiés tant 
musulmanes que chrétiennes seront déterminées séparément sur la 
somme de l'impôt additionnel prélevé sur les habitants et la 
subvention de TÉtat. 

Ainsi les allocations des écoles ruchdiés des communautés res- 
pectives dans une province seront désignées séparément suivant 
le nombre de ces écoles, et Texcédant sur la subvention accordée 
par l'État sera réparti, à titre d'impôt additionnel, sur les com- 
munautés auxquelles appartiendront les susdits établissements. 

Le mode de dépense de ces diverses allocations se fera de même 
séparément et de la manière indiquée pour la répartition. Quant 
aux allocations et dépenses des écoles idadié et des conseils 

(*) Pour d'autres revenus v. la notioe préliminaire, p. 355. 
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académiques, la généralité des habitants devant s'en acquitter en 
commun, le mode de répartition, de prélèvement et de dépense 
s'effectuera de la même manière. Dans tous les cas les compta- 
bilités des diverses communautés concernant le chiffre des aUoca- 
tions des écoles ruchdiés ainsi que les recettes et les dépenses 
seront dressées à part. 

Art. 197. Chaque oommnnauté versera à la caisse de l'Instruc- 
tion publique sa quote-part désignée dans le chapitre des recettes 
du budget, et la dépense s'effectuera, contre récépissés, dans les 
localités respectives conformément à la décision du conseil académi- 
que et par l'entremise d'agents spéciaux. 

Les allocations des écoles sises dans les départements (livas) et 
les arrondissements seront avancées tous les mois, régulièrement, 
par dél^ations sur les caisses publiques ou sur d'autres établisse- 
ments et les opérations seront effectuées en conséquence. 

Art. 198. L'entretien des écoles primaires devant être à la 
charge des communautés, l'allocation annuelle de chacune, fixée en 
nature, ou en espèces, selon la localité, ne devra pas dépasser le 
chiffre de neuf cents piastres, ni être au-dessous de six cents. 
La réparation de ces sommes sera faite mensuellement ou à des 
époques déterminées par la localité sur les provenances du vakouf 
de l'école, s'il y en a, ou sur les personnes aisées de la communauté, 
si l'école n'a pas de vakouf ou si le vakouf qu'elle possède ne suffit 
pas k son entretien. 

Dans le cas où ce mode de prélèvement serait insuffisant pour 
couvrir les dépenses, le déficit sera réparti sur le village ou le 
quartier. 

TEXTE XXXIX». 

Écoles publiques, 34 Djem. 1 1 286. Dust., vol. II, p. 184 (turc), 
loi organique. 2 sept. 1869. Arist.,vol.ni,p. 277 (franc.). 

[communiquée aux Missions 3 déc. 1873.] 

[traduction d'Aristarchi.] 

Art. 1*. Les écoles de l'Empire Ottoman sont en principe 
divisées en deux catégories: les écoles publiques dont la sur- 
veillance et l'administration appartiennent exclusivement au 
(Gouvernement, et les écoles particulières qui, placées sous la 
surveillance du Gouvernement, sont fondées et directement gérées 
par les particuliers ou par les communautés. 

Écoles publiques (mekyatib-i-umumié). 
Art. 2. L'enseignement dans les écoles publiques se divise en 
trois classes : 

i^ Enseignement primaire suivi dans les écoles primaires 
inférieures (ibtidayé) et primaires supérieures (ruchdiés) (^) ; 

(}) Actuellement les éooles primaires et raohdiés sont la propriété des 
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2^ Enseignement secondaire suivi dans les écoles prépara- 
toires et les lycées ; 

30 Enseignement supérieur suivi dans les écoles spéciales. 
De cette manière les écoles publiques de l'Empire sont divisées 
en cinq classes. La première comprend les écoles primaires in- 
férieures pour l'enfance (ibtidayé), la seconde les écoles primaires 
supérieures pour l'adolescence (ruchdiés) ; la troisième les écoles 
préparatoires (idadié) ; la quatrième les lycées (sultanié); la 
cinquième les écoles spéciales (alyé). 

Écoles primaires inférieures (ibtidayé ou sebian). 

Art 3. Chaque quartier, chaque village et, au besoin, plusieurs 
quartiers ou plusieurs villages réunis doivent avoir au moins une 
école primaire. Dans les quartiers et villages dont la populatiim 
est mixte il y aura séparément une école non-musulmane (*)• 

Art. 4. Les frais de construction et de réparation des écoles 

Erimaires ainsi que le traitement des instituteurs et autres seront à 
i charge des communes ('). 

Art. 5. Les instituteurs des écoles primaires seront chmsia et 
nommés conformément au règlement y relatif. 

Art. 6. La durée des clames dans les écoles primaires sera de 
quatre ans, et renseignement comprendra : 



L'alphabet suivant la non-' 
velle méthode ; 
Le Ecran ; 

Le Te^jvid et livres de morale ; 
Catéchisme* 



Pour les communautés iMm- 
musulmanes on enseignera le 
catéchisme des rites respectifs 
BOUS la direction des chefs spiri- 
tuels de ces communautée. 



Écriture ; 

Éléments de calcul ; 

Éléments de Thistoire otto- I Les communautés non-musul- 
mane; y mânes suivront ces cours dans 

Éléments de géographie ; | leurs langues respectives. 

Manuel de connaissances pra- 
tiques. 



oommunaatés mosnlmanes oa non-musulmanes, et sont administrées par 
elles sous la sarreillanoe du Directeur de Tlnstmotion publique et du 
Conseil d*Académie. 

Pour la direction intérieure des écoles ibtidayé, v. le règlement du 
7 Reb. I 199^1875 (Dust, voL III, p. 43a). 

Pour la direction intérieure des écoles ruchdiés, v. le règlement du 
96 Djem. II (Dust., vol. II, p. 049). 

(*) ▼. note 6 à Part x8. 

(*) Lee frais des écoles ruobdiés musulmi^ies sont payés par la caisM 
de rinstruction publique, ainsi que les salaires des instituteurs qui 
enseignent le turc dans lee écoles ruchdiés non-musulmanes, pourvu que 
oeux-ci soient nommés par les autorités. 
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Lee élèyee qui, à rezpiration du terme de quatre ans, Yondront 
apprendre par cœur le Koran, auront la faculté de prolonger leurs 
études à Téoole. 

Art. 7. Si un conseil académique juge nécessaire de changer ou 
de modifier les cours des écoles primaires, il adressera son rapport 
motivé au Ministère de l'Instruction publique, lequel après avoir 
pris l'avis du Conseil Impérial de l'Instruction publique, statuera. 

Art. 8. Il n'y aura d'autres vacances que les jours fériés des 
communautés musulmanes et non-musulmanes et l'anniversaire de 
l'avènement au trône de S. M. I. le Sultan. Tous les antres jours 
les enfants seront obligés de suivre régulièrement les classes du 
matin et celles du soir pendant toute la durée de l'enseignement, 
et les instituteurs devront toujours se trouver présents aux heures 
réglementaires. 

Art. 9. L'enseignement primaire est obligatoire dans l'Empire. 
Pour les filles cette obligation s'étendra d^uiê Vâge de six an» 
jtuqu'à celui de dix ana, et pour le$ garçonê à jpartir du même âge 
jusqu'à celui de il ane (*). 

Art. 10. Les justices de paix des quartiers et villages tiendront 
un registre dans lequel seront inscrits les noms des garçons et des 
filles en âge d'aller à l'école, ainsi que les noms des pères et mères 
et parents chargés de leur entretien. Ce registre sera remis à 
l'instituteur. 

Art. 11. Si parmi les enfants inscrits au rôle, spécifié dans 
l'article précédent, il y en a qui n'iraient pas à l'école, l'instituteur 
en avisera le maire du quartier; la justice de paix mandera le père 
ou la mère, ou un des parents au plus proche degré de l'enfant, et 
l'engagera à envoyer l'enfant à l'école. 

Art. 12. Si, après trois exhortations données aux parents dans 
l'espace d'un mois, l'absence de l'enfant est constatée sans excuses 
légitimes aux termes de l'art. 13, lesdits parents seront passibles, 
selon leur état et leur fortune, d'une amende de Ps. 5 à Ps. 100, 
conformément au règlement spécial y relatif, laquelle amende sera 
versée à la caisse de l'administration du conseil académique. En 
cas de refus d'obéir à la loi, même après que l'amende aura été 
perçue, l'enfant sera placé d'office à l'école. 

Art. 13. Seront considérés comme dispenses légales de l'obliga- 
tion d'aller à l'école les cas suivants : 

10 £,es vices de constitution et les afiections morales qui 
seraient reconnues comme portant obstacle aux études, à la suite 
de l'examen de l'eniant par les autorités locales ; 

20 La constatation de la nécessité pour un parent pauvre qui 
n'aurait qu'un seul enfant de le garder auprès de lui ; 

30 Les travaux de l'enfant à la campagne à l'époque de la 
moisson ; 

(*) De 7 à IX ans pour les filles et de 6 à zo ans pour les garçons. 
[Hakki-Bey, Hookouk-i-idaré.] 
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40 La distance à parcourir d'une demi-heure entre l'babita- 
tion de Tenfant et l'école ; 

50 L'absence d'école dans le lieu de résidence de l'enfant on 
bien, s'il y a école, l'insuffisance de celle-ci ; 

60 La preuve que Fenfant fait ses études dans la maison 
paternelle ou dans une maison d'éducation; et enfin tous les 
motifs légitimes de ce genre qui seraient reconnus par les autorités 
locales comme pouvant être admissibles. Seront dispensés de 
l'amende tous ceux dont les enfanta seraient affiranchis par une des 
dispositions ci-dessus prescrites ('). 

Art. 14. Tout élève qui conformément au chapitre de la pré- 
sente loi relatif aux examens, aura obtenu un certificat à l'expira- 
tion de ses études à l'école primaire, pourra entrer sans examen à 
l'école primaire supérieure (ruchdié). 

Écoles primaires des filles. 

Art. 16. Si dans un quartier ou village se trouvent deux écoles 
primaires appartenant à une communauté, et si la situation de la 
localité n'offre aucun inconvénient, l'une de ces écoles sera affectée 
aux garçons, et l'autre aux filles spécialement. Dans les localités 
où cette mesure ne pourrait être appliquée, les écoles de garçons 
d'une communauté pourront également recevoir les filles de la 
communauté jusqu'à la fondation d'écoles pour garçons et filles 
séparément. Néanmoins il est interdit de placer les garçons et les 
filles ensemble. 

Art. 16. Le personnel enseignant (institutrices et maîtresses 
pour travaux à l'aiguille) des écoles publiques et libres des filles 
doit appartenir au sexe féminin. Toutefois jusqu'à ce qu'on puisse 
se procurer des institutrices qui aient acquis les connaissances 
nécessaires, on pourra faire remplir ces fonctions par des institu- 
teurs d'un âge mûr et d'une monilité éprouvée. 

Art. 17. Seront appliquées aux écoles primaires de filles toutes 
les dispositions spécifiées pour les écoles de garçons, concernant la 
méthode d'enseignement, le mode d'administration, la durée de 
l'année scolaire, l'époque des vacances, l'obligation pour l'enseigne- 
ment primaire et autres. 

Écoles primaires supérieures (ruchdiés). 

Art. 18. Tous les bourgs (kassaba) dont le nombre de maisons 
dépassera le chiffi-e de cinq cents, auront une école ruchdié mumil- 
mane si la population est exclusivement musulmane, et une école 
ruchdié chiî^tienne si les habitants ne sont composés que de 
chrétiens. Mais si la population est mixte, il en sera fondé une 
pour les musulmans à part, et une pour les chrétiens également à 
part et dans ce dernier cas, la communauté qui aura son école 

(*) Les enfants non vaccinéB ne devront pas dtre reçus à Técole. 
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séparée devra dépasser le nombre de loo maisons. Les disposi- 
tions contenues dans le présent article seront également applicables 
aux antres commnnaatés non-musulmanes (*). 

Art. 19. Les frais de construction des écoles mchdiés, le 
traitement des professeurs et employés subalternes ainsi que toutes 
les autres dépenses seront payés par la caisse du conseil académique 
du vilayet. 

Art. 20. Les écoles ruchdiés seront uniformément construites 
sur le plan qui sera délivré à cet effet par le Conseil Lnpérial de 
rinstruction publique. 

Art. 21. Chaque école ruchdié aura, suivant le nombre de ses 
élèves, un ou deux professeurs et suppléants qui seront choisis et 
nommés d'après les dispositions du chapitre de la présente loi 
relatif au corps enseignant. Il y aura, en outre, dans chacune de 
ces écoles un surveillant et un concierge. 

Art. 22. Le traitement mensuel du personnel des écoles ruchdiés 
est fixé ainsi qu'il suit: Chaque professeur, Ps. 8oo; chaque 
suppléant, Ps. 500; surveillant, Ps. 250; concierge, Ps. 150, 
Quatre mille piastres seront affectées annuellement aux frais 
divers de chacune de ces écoles. De cette manière la totalité des 
dépenses ordinaires annuelles de chaque école ruchdié s'élèvera au 
plus à la somme de quarante mille piastres. 

Art. 23* L'enseignement dans les écoles ruchdiés durera quatre 
années. IL comprendra les matières suivantes: Instruction reli- 
gieuse élémentaire; grammaire turque; orthographe et style épisto- 
laire ; grammaire arabe et persane suivant la nouvelle méthode ; 
arithmétique ; tenue des livres ; dessin linéaire ; géométrie élé- 
mentaire ; histoire universelle et histoire ottomane ; géographie ; 
gymnastique ; langue d'une des communautés non-musulmanes qui 
aura cours dans la localité. 

Dans les villes qui sont des centres de commerce, les élèves 
appartenant aux classes aisées pourront, s'ils le veulent, apprendre 
le français pendant la quatrième année. La partie du programme 
susdit ayant rapport à la religion et aux sciences sera enseignée 
dans la langue de la communauté. H sera également institué une 
chaire pour cette langue et les études religieuses des enfants 
non-musulmans seront, aux termes du paragraphe additionnel de 
l'art 6, déterminées et enseignées par l'entremise des chefs spirituels 
respectifs. 

Art. 24. Le mode d'enseignement des matières énumérées dans 
l'art. 23 se fera d'après un programme spécial indiquant égale- 
ment la division des classes. Aucun changement ou modification 
dont la nécessité serait reconnue par l'expérience locale ne pourra 

(*) En fait, il n'existe que des nxchdiés musulmanes; les fonctions 
d'éooles sébian et ruchdiés sont encore remplies pour les enfants chrétiens 
par leurs écoles communales (houssoussié). 
T.- II. B b 
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se fiedre sans l'autorisation expresse du Ministère de Tlnstraction 
publique. 

Art 25. La durée des vacances générales des écoles mchdiés 
de toutes les communautés sera du premier août jusqu'à la fin de 
la troisième semaine du même mois, soit de 22 jours. Le i^ juillet 
les cours cesseront pour faire place aux répétitions jusqu'au 15 du 
même mois, et la dernière quinzaine dudit mois sera consacrée 
aux examens de l'école, ensuite de quoi les écoles seront fermées 
pour être réouvertes le 23 août. Outre ces vacances, les ^èves 
des écoles ruchdiés musulmanes auront un congé de quinze jours 
à partir de la fin de la troisième semaine du Bamazan jusqu'à la 
fin de la première semaine du mois de Cheval, ainsi qu'un congé 
d'une semaine à l'occasion du Kourban^BaîranL Nul congé ne 
sera accordé aux élèves à l'exception de ceux désignés dans le 
présent article ainsi que des vendredis et des autres jours fériés. 
De même, pour les écoles non-musulmanes, il n'y aura aucune 
vacance en dehors des grandes fêtes et des jours fériés ordinaires. 
Toutes les écoles de cette catégorie tant musulmanes que non- 
musulmanes seront fermées le jour de l'anniversaire de l'avènement 
$M trône du Sultan. 

Art. 26. Les élèves qui, aux termes du règlement relatif aux 
examens, auront obtenu leurs certificats à l'expiration de lenn 
études scolaires dans le ruchdié, auront le droit d'entrer sans 
examen aux écoles idadié. Ceux qui seront refusés à l'examen, 
auront, s'ils le veulent^ la faculté de rester une année de plus au 
ruchdié. 

Écoles primaires supérieures (ruchdiés) des filles. 

Art. 27. Dans les grandes villes, il y aura une école musnl» 
mane pour riustruction primaire supérieure des filles, si la pc^ula- 
tipn est exclusivement musulmane, et une école chrétienne, pour 
le même objet, si la population est entièrement composée de 
chrétiens. Mais si elle est mixte, les deux communautés auront 
chacune une école à part. Dans ce dernier cas, la communauté 
devra, pour pouvoir jouir de ce privilège, avoir un nombre de 
maisons dépassant cinq cents. L'institution de oette catégorie 
d'écoles commencera pour le moment par Constantinople pour 
être étendue ultérieurement aux chefs-lieux des vilayets. Les 
dispositions du présent article seront également applicables aux 
diverses autres communautés de l'Empire. 

Art. 28. Le personnel des écoles ruchdiés de filles devra 
appartenir au sexe féminin : toutefois on pourra nommer comme 
professeurs des hommes d'un âge mûr et de bonnes mœurs jusqu'à 
ce qu'on puisse nommer des institutrices ayant acquises les connais- 
sances voulues. 

Art. 29. L'enseignement dans les écoles ruchdiés de filles est 
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de quatre ans. Il comprend les matières suivantes: Instruction 
religieuse élémentaire ; grammaire turque ; éléments de grammaire 
arabe et persane ; orthographe et essais de littérature ; recueil de 
morale; économie domestique; éléments d'histoire et de géo- 
graphie; arithmétique et tenue des livres; dessin d'imitation et 
d'aquarelle ; travaux à l'aiguille ; musique (elle est facultative). 

L'enseignement de la partie religieuse et scientifique du pro- 
gramme susénoncé se fera dans la langue de la communauté dont 
les filles fréquenteront l'école, et dans les écoles non-musulmanes 
l'étude de la grammaire arabe et persane sera remplacée par celle 
des langues des communautés respectives. La méthode de l'en- 
seignement religieux pour les filles non-musulmanes sera déterminée 
et appliquée par les chefs spirituels respectifîs ainsi qu'il a été 
stipulé dans les articles 6 et 23. 

Art. 30. Le nombre des institutrices dans chaque école ruchdié 
de filles sera de deux à quatre. Il y aura en outre une maîtresse 
de musique et une pour les travaux à l'aiguille ainsi qu'une 
maîtresse d'études et un concierge. L'allocation annuelle de ces 
écoles est fixée au maximum à quarante mille piastres et sera 
payée par la caisse d'administration du conseil académique. 

Art. 31. Toute élève qui voudra entrer sans examen à l'école 
ruchdié de filles devra être munie d'un certificat d'études de l'école 
primaire. Dans le cas contraire, elle sera obligée de passer son 
examen pour y être admise. 

Art. 32. Les dispositions prescrites pour le mode d'administra- 
tion, pour les vacances et autres conditions des écoles ruchdiés de 
garçons, seront appliquées également ^uis les écoles de filles de 
même catégorie. 

Écoles secondaires (idadié) (J)\ 

Art. 33. Les écoles idadié seront mixtes et destinées à recevoir 
les élèves musulmans et non-musulmans qui auront suivi toutes les 
classes des ruchdiés ('). 

Art. 34. Chaque ville renfermant un nombre de maisons au 
delà de mille, aura, suivant les exigences de la localité, une école 
préparatoire. 

Art. 35. Les frais de construction des écoles idadiés ainsi que le 
traitement des professeurs et employés et toutes les autres dépenses 
seront payés par la caisse du conseil académique du vilayet (*)• 

Ç) Les éoolee idadié préparent pour les lycées, en même temps qu'elles 
forment des instituteurs et institotrioes qui se destinent à l'enseignement 
dans les écoles primaires ; par ce fait, elles constituent oe qu^on pourrait 
appeler des écoles normales inférieures. 

L'école normale de Stamboul a été divisée en 1899 en trois sections 
dont l'une préparait des professeurs. 

(*) Aux endroits où il y a une école idadié, Técole rachdié est réunie 
avec elle. 

(*) Les écoles idadiés étant des écoles mixtes, leurs frais seront pris 

B b a 
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Art. 36. n y aura dans chaque école idadié six professeon 
et sappléants qui doivent être munis du diplôme de l'école ncurmak 
supérieure de Coustantinople et nommés à ces fonctions par le 
Ministre de l'Instruction publique. Chaque école doit également 
avoir le nombre voulu de surveillants et un concierge. 

Art. 37. Le traitement mensuel du personnel des écoles idadié 
est fixé à Ps. 6ooo, et les dépenses diverses annuelles à Ps. 8ooo. 
De cette manière les frais ordinaires annuels s'élèveront an 
maximum à Ps. 8o,ooo. 

Art. 38. La durée de l'enseignement dans les écoles idadié 
sera de trois années Q% Lee élèves y suivront les cours ci-après : 
littérature turque et style épistolaîre; langue française ; grammaire 
ottomane ; rhétorique ; éléments d'économie politique ; géographie ; 
histoire universelle ; histoire naturelle ; algèbre ; arithmétique 
et tenue des livres; géométrie et arpentage; physique; chimie; 
dessin. 

Art. 39. La classification ainsi que la méthode d'enseignement 
des matières désignées dans l'article précédent se feront suivant 
un programme spécial. Aucun changement ni aucune modification 
reconnue nécessaire par l'expérience locale ne seront adoptés sans 
l'autorisation expresse du Ministère de l'Instruction publique 
délivrée sur l'avis conforme du Conseil Impérial de ce départe- 
ment. 

Art. 40. Les époques des vacances et des examens des écoles 
idadié seront les mêmes que celles des écoles ruchdié. Néanmoins, 
ces écoles étant mixtes, les congés pour les jours fériés d'une 
communauté seront également accordés à l'autre communauté. 

Art. 41. L'élève qui après avoir fini ses études à l'école idadié 
aura passé son examen dans les formes voulues et reçu son diplôme, 
pourra aspirer aux fonctions et prérogatives déterminées dans le 
règlement relatif aux examens. Le candidat refusé à l'examen 
aura, s'il le veut, la faculté de prolonger d'un an son séjour à 
l'école. 

[Ont été omis comme n'ayant plus d'application actuelle : 
Les articles 42 à 50 au sujet des lycées (Sultanie) (^'). 

sur les nouveaux reyenus de Tlnstraotion publique (o'est-à-dire dlme, ete. 
T. notice au oommenoement du chapitre). 

Suivant circulaire du 9 Techr. II 1301 du Ministère de Tlnstruction 
publique aub n** 39 (Kamou98-i-kavanin, p. 40) les étrangers s<mt 
assujettis à une surtaxe de 6 % sur les impôts, au profit de Tlnstruotion 
publique. 

Suivant une circulaire du 7 Kian. 1 1303 du Ministère de Tlnstruction 
publique (Kamouss-i-kavaniji, p. 40), * conformément à une décision 
supérieure» le Ministre de Tlnstruction publique a transmis des ordres 
à qui de droit pour avoir à accepter aux écoles préparatoires des enfanta 
de nationalité étrangère. 

Q^) La durée de l'enseignement dans les écoles idadié a été réduite 
depuis à deux ans. 

(") Les dispositions contenues dans les articles 4a à 50, au svget des 
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Les articles 51 à 78 au snjet des écoles normales, y. XXXIX^. 
Les articles 79 à 128 au sujet de l'université, ▼. XXXIX^. 
Pour les articles 129 et 130 ayant trait aux écoles libres 
non-musulmanes, y. XXXIX'.] 



TEXTE XXXIX». 

[suite de XXXIX«]. 

ÉcolwCommuniJesC), ^^ ]^„j. j xa86. Dust, vol. H. p. 184. 
Instruction pubbque, \ 04- a ' l ittt ^ 

loi organique 2 sept. 1869. Anst., vol.m, p. 277. 

[communiquée aux Missions par note verb. cire, du 3 déc. 1873.] 
[traduction d'Aristarohi.] 

Écoles libres. 

Art 129. Les écoles libres sont celles fondées par les ccnn- 
munautés ou par des particuliers stgets ottomans ou étrangers. 
L'enseignement y est gratuit ou rétribué et leurs dépenses sont 
payées par leurs fondateurs ou par les vakoufs auxquels elles sont 
attachées. 

La fondation des écoles libres sera autorisée, en pnmneey par le 
gouvemewr général et le Conseil académique^ et, à Conetantinople, 



lyoéee à créer en proyince. n'ont pas pu être réalisées, et le seul lycée 
est celui de Galata-Sérai à Constantinople, régi par une loi spéciale. 

Pourtant, dans les chefs-lieux de vilayet, le programme et la durée des 
études des écoles idadié ont été augmentés et quelques-unes de ces écoles 
reçoiTent en pension des internes, de manière à suppléer dans la mesure 
du possible les lycées inexistanta 

O a. Hatti.Humayoun. \l f^y^^'^^e!'''^' ^^^'* ^o^- "» P- '4- 

[extrait.] 

Art. 15. 'Chaque oonununauté est autorisée à établir des écoles 
publiques pour les sciences, les arts et l'industrie ; seulement le mode 
d'enseignement et le choix des professeurs de ces sortes d^éooles seront 
placés Hous rinspeotion et le cont]r61e d'un Conseil mixte d'Instruction 
publique dont les membres seront nommés par Nous.* 

'• *î:aran. »5 -»i 1867. Arit. .oL U, p. «j- 

[extrait] 

< A regard des écoles créées et dirigées par les communautés, la liberté 
la plus absolue leur est laissée par le Gouvernement Impérial, qui 
n'intervient jamais que pour empêcher, le cas échéant, que la direction 
de ces écoles ne soit confiée à des personnes dont les principes seraient 
notoirement hostiles à l'autorité du Gouvernement Impérial ou contraires 
à Tordre publie.' 
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for U Ministère de V Instruction puhUque (*) ; cette autorisation De 
sera donnée qu'aux conditions suivantes : 

lo Les instituteurs et professeurs doivent être munis d'un 
brevet de capacité ou diplôme délivré par le Ministère de Tln- 
struction publique ou par le Conseil académique de l'endroit ; 

2^ n n'y sera lait aucun cours contre la politique et la 
morale, à cet effet les programmes d'enseignement et les ouvrages 
qui seront étudiés dans les écoles libres devront porter l'appro- 
bation du Ministère de l'Instruction publique ou du Conseil 
académique de la localité (*). 

Toute école libre, qui aura été ouverte sans avoir rempli ces 
conditions, sera fermée (^). 

Les chefs des établissements susdits seront tenus de faire 
légaliser par le Ministère de l'Instruction publique ou par le 

(') Une droulaire du Ministère de rinstruetion publique porte que, 
d'après une récente déoision du Conseil des Ministres sanctionnée par 
Iradé Impérial, un firman ne sera exigé que dana les deux cas suivants : 
Fondation d*une nouvelle école, communale, privée, ou étrangère ; 
Agrandissement d'une école existante. 

En cas de transfert de Técole dans un autre local, ou de location d'une 
maison pour y installer une école, comme en ce qui concerne la fiumlté 
de recevoir des élèves dans sa propre maison, le permis nécessaire pourra 
être délivré à Constantinople par le Ministère de rinstruotion publique 
et dans les provinces par l'autorité locale. {Moniteur Oriental du a^ juin 
1895 et ' Byzantion ' 9 oct. 1898.) 

(') D'après le <Tarik,' le Ministère de Tlnstruction publique a notifié 
aux inspecteurs des écoles non-musulmanes un récent Iradé Impérial 
d'après lequel Tétude de la langue turque est obligatoire dans toutes les 
écoles non-musulmanes de TEmpIre. Cette mesure a pour but que les 
élèves sortis de ces établi^ments soient^ptes à être admis dans les écoles 
supérieures, telles que TÉcole Mulkié, r£<K>le de Droit, le Lycée Impérial 
de Galata-Sérai, etc., et à remplir les fonctions publiques. (Jionitem 
Oriental du 17 août 1894.) 

(*) Plusieurs écoles ayant été fondées en contravention de l'art 109 et 
de la circulaire vézirielle du 19 Kian. II 1990 (déc 1971), le Ministère de 
l'Instruction publique les déclara fermées en z886. liais par une circu- 
laire du mois de déc. 1886, on permit la réouverture de celles des écoles 
qui se conformeraient aux dispositions du règlement en obtenant une 
autorisation après avoir soumis au ministère leurs programmes d^enselgne- 
ment, leurs livres d*étude et les diplômes des professeurs. 

Ce principe a été étendu et confirmé par une circulaire grand-vézirielle 
du 16 mars 1889 portant : 

<0n s'est plaint que bien que les programmes d'enseignement et les 
diplômes des professeurs de plusieurs écoles américaines dans les provinces 
étaient dûment soumis lors de l'ouverture des écoles, pourtant les Firmans 
d'autorisation n'ont pas encore été délivrés et que les diplômes ont été 
retenus au bureau. Or la fermeture arbitraire des écoles n^est pas permise, 
et désormais quand une école nouvellement ouverte s'est confonnée aa 
règlement spécial, une autorisation sera délivrée à la direction et les 
diplômes des professeurs seront rendus. S'il y a lieu de fermer une école 
déjà ouverte, un mazbata sera envoyé au Ministère de rinstruction 
publique et on agira conformément à sa réponse. Cette procédure sera 
également suivie pour les écoles d'autres nationalités.' 

En 1899, la situation des écoles étrangères existant sans autorisatioa 
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Conseil académique, les diplômes on les certificats dont leurs 
professeurs seraient munis. 

Art. 130. U est formellement interdit de maltraiter les enfeuits 
récalcitrants ou paresseux, et de se servir à leur égard d'ex- 
pressions injurieuses, soit dans les écoles publiques, soit dans les 
institutions libres. Les divers degrés de punitions à infliger aux 
enfants de niauvaise conduite seront indiqués dans des instructions 
spéciales. Tout contrevenant sera puni d'après la loi. 



TEXTE XXXIX*. 

Écoles normales, 21 Reb. II 1309. LaL-i-Kav.> vol. II, p. 56 

règlement (^) 24 nov. 1891. (turc). 

[modifiant les articles 51 à 78 de la loi organique de l'instruc- 
tion publique, v. XXXIX'.] 

[traduction non garantie.] 

1. L'école normale pour les écoles ibtidayés, ruchdiés et aliés, 
est divisée en trois sections; la durée de l'enseignement est de 
deux années pour chaque section. 

L'école se trouve sous la surveillance d'un Dii*ecteur nommé par 
Iradé et dépendant du Ministère de l'Instruction publique. 

2. Pour entrer dans la section ibtidayé, l'élève doit connaître la 
grammaire, la sjmtaxe, lecture, écriture et dictée turques, être de 
bon caractère, d'un âge compris entre 18 et 30 ans, et de bonne 
santé sans défaut corporel. Tout élève doit fournir, lors de son 
entrée, une garantie pour le remboursement de sa pension 

était remise en question, et la S. Porte en ordonna la fermeture avec 
rexplioation suivante : 

Note verb. ciro. du 17 sept. 1894 de la S. Porte aux Missions : 

* Cette mesure ne consiste qu*à régulariser la situation des églises et des 
écoles établies sans l'autorisation du Gouvernement Impérial, en leur 
appliquant les règles observées de tout temps lors de la construction de 
pareils édifices. D'après ces règles, l'autorité de la localité intéressée en 
transmet les pièces nécessaires au Ifinistère des Cultes qui, de son côté, 
les envoie à la S- Porte après raccomplissement des formalités d*UAage ; 
•lies sont alors examinées en Conseil a*État et, au besoin, en Conseil des 
Ministres, et soumises ensuite au décret de S. M. L le Sultan. Cest sur 
un Iradé Impérial accordant Tautorisatlon que le Firman d'usage est 
déUvré.* 

La question n*a trouvé une solution qu'en XQoa, lorsque la S. Porte 
a permi aux établissements de bienfidsance des diverses nationalités 
étrangères fonctionnant sans Firman d'autorisation de régulariser leur 
situation collectivement par Tentremise de leurs Missions respectives. 

{}) Pour le programme de l'école normale v. * Salnamé-i-Méarii^* année 
13 18, p. 133 ; pour instructions aux écoles normales inférieures en 
province, ib., p. 95a ; pour instructions à l'école normale de jeunes filles 
du 7 Sel 13x3, ib., p. 3x1. 
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mensuelle en cas d'inexécution de son engagement de devenir 
institateor. Ces deux dernières qualifications sont aossi exigibles 
pour les deux antres sections. 

3. (Programme des études dans la section ibtidayé.) 
4 et 5. (Programme des études dans la section ruchdié.) 

6. La troisième section est divisée en deux classes : oeUe des 
lettres et celle des sciences (sujets de Texamen d'entrée dans 1* 
section alié). 

7. (Programme des études dans la section alié, classe des 
lettres.) 

8. (Programme des études dans la section alié, classe des 
sciences.) 

9. Le nombre des élèves est limité à 140, tous rétribués, dont 
60 dans la section ibtidayé touchant Ps. 50 par mois, 40 dans la 
section ruchdié touchant Ps. 65, et 40 dans la section alié touchant 
Ps. 100 par mois. 

10. Chaque élève, en sortant d'une section, recevra le diplôme 
de cette section. 

11. Les élèves sortant de la section ibtidayé peuvent entrer 
dans ceUe du ruchdié, et ceux sortant de celle-ci entreront dans la 
section alié. Ceci n'est pas obligatoire, mais l'instituteur ne peut 
enseigner que dans les écoles du degré correspondant à celui de la 
section de l'école normale dont il est sorti. 

13. Les écoles ruchdiés sont divisées en trois classes dont 
chacune a des instituteurs du premier et du second degré. 

13. Les élèves diplômés des sections ibtidayés et ruchdiés qui 
rompraient leur engagement perdront tout privilège et seront tenus 
de rembourser l'argent dépensé pour leur compte. 

14. Les élèves diplômés de 1 école normale auront le droit de 
préférence sur tous autres candidats pour les places vacantes 
d'instituteurs dans les écoles du Gouvernement. 

15. Les élèves diplômés de l'école normale commenceront par 
servir cinq ans comme instituteurs; ils pourront plus tard être 
appelés à d'autres fonctions dépendaiit du Ministère de l'Instroo- 
tion publique, c'est-à-dire devenir Directeurs des écoles ibtidayés. 
Directeurs de l'Instruction publique, etc.; mais cet avancement 
est subordonné à cinq années de bons services. 

16. Les livres nécessaires aux études sont gratuitement délivrée 
aux élèves, pour une seule fois. 

1 7. C'est le Conseil de l'Instruction publique qui s'occupe dee 
conditions d'examen des élèves de l'école normale, de la rédaction 
du 'mazbata,' de leur désignation comme instituteurs, de l'ap- 
préciation des plaintes portées contre eux, de leur destitution ou 
déplacement, conformément à la loL 

18. Le directeur, les professeurs, et les empbyés de l'écde 
normale sont choisis par le Conseil de l'Instruction publique et 
confirmés par le Ministre. 
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Les examens de Técole ont lien sons lasuireillance du Conseil. 

19. L'école normale aura une bibliothèque, nn musée, et les 
instrnments de physique et de chimie nécessaires. 

20. A l'école normale est attaché on inspecteur privé qui est 
tenu de présenter an Conseil tons les mois un raf^rt sur l'école et 
de soryeiller Texécation des instructions données par le Conseil. 



Le Ltcée LifPÉBiAL (Mekteb-i-sultanié) de Oalata- 

Sebai. 

Ce lycée boub le haut patronage de S. M. L le Sultan 
a déjà rendu d'importants services pour le développement 
moral du pays; il compte aujourd'hui plus de 75 pro- 
fesseurs et de 700 élèves. 

Un lycée devait être créé dans chaque chef-lieu de 
vilayet ; mais jusqu'à pr^nt la capitale seule en possède 
un, qui a été organisé par Ali Pacha avec l'aide du ministre 
français, M. Bourée. 

TEXTE XXXIX». 

Bèglement organique du ^ . Dust., vol. II, p. 245. 

lycée. "^^ "^^^ Arist., vol. HI, p. 317. 

fd'après le texte turc (^).] 

1. Le Lycée Impérial Ottoman est fondé par le Oouvemement 
dans le but d'instruire les jeunes gens appartenant aux différentes 
classes de sujets ottomans, en leur assurant une instruction 
appropriée aux besoins de FÈmpire. 

Le lycée sera organisé sur le modèle des grands établissements 
d'instruction secondaire de l'Europe occidentsJe. 

2. Les élèves qui, après avoir suivi au lycée le cours complet 
des études, auront subi avec succès les examens de sortie, seront 
admis, sur leur demande, dans toutes les carrières de TÉtat (*). 

Ç) Le règlement organique du lycée, communiqué aux Mitaiona par 
note verb. id. du 99 avrU 1868 (Arist. IIL 315) diffère en ee qui 
concerne plusieurs dispositions importantes de celai qui a été publié 
dans le Ihist. (II. 945) et aujourd'hui appliqué. Par exemple, l'art i*' 
du règlement qui avait été communiqué aux Missions débute ainsi : 
* Le Lycée Impérial Ottoman est fondé par le Gouvernement dans le but 
de préparer à toutes les fonctions publiques les jeunes gens appartenant 
aux différentes religions en leur assurant . . .' 

Le programme des études a été modifié (▼. * Salnamé-i-Méarlf ' de 13x8, 
p. 119). 

(•) v. XXXIX*. 
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3. Les élèves seront admis, après examen, à la classe d'enseigne- 
ment secondaire où la durée des cours est de cinq ans (*). (>ux 
qui ne sont pas capables de suivre les cours d'eoseignement 
secondaire feront deux années d'études préparatoires {*). 

A l'expiration du cours r^^er de cinq années (*), une sixième 
année pourra être consacrée à donner aux jeunes gens le supplé- 
ment d'instruction nécessité par les carrières spéciales qu'ils se 
proposent d'embrasser. 

4. (Programme d'enseignement (*).) 

5. Les élèves seront astreints à suivre les pratiques du culte 
auquel ils appartiennent. Les élèves musulmans continueront à 
faire leurs prières dans la Mosquée du lycée; un 'mollah' sera 
chargé de leur éducation religieuse. 

hea en&nts appartenant aux autres cultes seront conduits 
régulièrement aux offices de leurs communautés respectives (^ ; on 
leur donnera dans le lycée l'instruction religieuse voulue. 

6. Les enfants seront reçus dans les cours préparatoires de neuf 
à douze ans. Ceux qui sont déjà en possession de l'instruction 
primaire pourront être admis bien qu'ils soient âgés de plus de 
douze ans et seront répartis, après examen et suivant l'étendue de 
leurs connaissances, dans les classes du cours secondaire. 

7. Les élèves reçus au Lycée Impérial seront divisés en internes, 
demi-pensionnaires et externes. Les internes payeront £T45 (*) 
y compris la nourriture, l'habillement, le blanchissage, etc. Les 
leçons de musique, de gymnastique et de dessin leur sont &culta- 
tives et gratuites; seront aussi gratuitement fournis les livres 
d'étude, plumes, papiers, etc., ainsi que les médicaments. Les 
demi-pensionnaires payeront XTa5 (*) y compris tous les avantages 
donnés aux internes, sauf la nourriture le soir et le logement la 
nuit. Les externes payeront £T6('^ par an, et profiteront de 
toutes les leçons, excepté celles de dessin, de calligraphie turque 
et de gymnastique, qui seront facultatives contre payement de 
Ps. 150. 

Les sommes susmentionnées seront payables d'avance tous les 
six mois de séjour à l'école, aux dates du i®' septembre (v. s.) et au 

(') La durée des cours a été portée ensuite à six ans. 

{*) La durée de ces études a été portée ensuite à trois ans. 

(*) La durée du cours régulier a été portée à six ans. 

(*) Ce programme a été complètement remanié, v. ' Salnamé-i-M éarif' 
de Tannée 1318, p. 1x9. 

(*) Le règlement communiqué aux Missions (Arist. vol. III, p. 315) 
contient un article prescrivant que la moitié des élôves seraient musiumana. 
La proportion est bien plus grande aujourd'huL 

O Réduit à £T4o. 

(•) R^uit à jCTao. 

(*^ Elevé à £Tio sans aucune réduction, mais par contre les extemea 
seront admis aux leçons de gymnastique, dessin, etc., sans payement 
supplémentaire. 
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i«f février (v.i.), à raison de ;£Ta2i{") pour les internes, 
£Ti2^('') pour les demi-pensionnaires, et £T^(^) pour les 
externes. 

8. Ceux qui désirent faire inscrire des élèves an lycée doivent 
s'adresser à la direction avant le commencement des cours. S'ils 
désirent que le Gouvernement Ottonian paye une. partie des frais, 
ils doivent s'adresser au Ministère de l'Instruction publique. Ils 
doivent indiquer le nom, l'âge et la religion de l'élève ainsi que le 
nom, le prénom, le métier, l'origine et le domicile du père. 

Les sujets ottomans qui sont incapables de payer peuvent 
obtenir une remise soit de la totalité, soit des trois quarts, soit 
de la moitié de la pension; la différence sera à la charge du 
Gouvernement, mais l'habillement sera en tous cas à la charge de la 
famille. 

Les élèves pour lesquels le Gouvernement paye une pension ne 
sont pas reçus en demi-pension, mais seulement comme internes 
et ils payeront aux dates fixées la partie de la pension qui leur 
incombe. L'élève profitera de cet avantage jusqu'à la fin de ses 
études à moins qu'il n'ait commis une feiute grave ('*). 



Instructions diverses. 

L'élève qui entrera au lycée au courant d'un trimestre après 
le quinze d'un mois payera la pension d'un mois calculée jusqu'au 
15 du mois suivant. 

Si un élève quitte l'école volontairement il sera tenu de payer 
la pension jusqu'à ce que sa famille en avertisse la direction. 

Les demi-pensionnaires et externes ne s'absenteront que pour 
cause de maladie. 

Si un élève abîme ses livres de classe, il sera tenu de les 
remplacer. 

La direction informera la famille de l'état moral et physique de 
l'enfant. 

Les demi-pensionnaires et externes pourront avoir un carnet 
contenant des renseignements journaliers sur le progrès qu'ils font. 

Les élèves ne peuvent avoir en leur possession beaucoup d'argent 
ni des objets de valeur. 

Le parloir n'est ouvert aux parents et tuteurs que pendant les 
heures de récréation ; aucun étranger ne peut visiter ni faire sortir 
un élève sans autorisation de la fiimille. Le jour de sortie est du 
samedi jusqu'au dimanche soir. 

n Béduit à £Tao. W Béduit à £Tio. (^) Élevé à £T5. 

(^) Si un élève eet expulsé ou quitte Técole avant Téchéance de la 
moitié de la période pour laquelle il paye d'avance et s'il en avertit à 
tempB la dirootion, la moitié de oe qu'il a payé lui sera restituée (* Salnamé- 
i-Méarif' 1318, p. 117). 
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Les élèves poarront prendre des leçons gratis pendant les heures 
de récréation (*'). 

TEXTE XXXIX«. 

École civile (mnlkié), 4 Djem. II 1309. LaL-i-Rav^ voL II, 
règlement organique(*). 4 janv. 189a. p. 64 (tore). 

[traduction non garantie.] 
Chapitbb I«r. 

1. L'école mnlkié étant une école supérieure est placée directe- 
ment BOUS le Haut patronage de S.M.L le Sultan. Elle eet 
fondée dans le but de fournir des fonctionnaires pour les services 
civils. 

2. L'école mnlkié contient un pensionnat et un externat, et la 
durée de renseignement est de trois années ; quarante élèves an 
plus y sont reçus chaque année. 

3. Seulement les élèves diplômés du Lycée Impérial Ottoman 
(Mekteb-i-Sultanié) et de tous les établissements secondaires 7 
sont admis; si plus de 40 candidats diplômés se présentent, ils 
seront admis d'après les résultats d'un examen. 

4. Les élèves admis à l'école mnlkié, ainsi que ceux qui en 
sortent diplômés, sont exempts du service militaire. Ne jouissent 
pas de cette exemption ceux qui étant déjà au service militaire 
refusent d'accepter à leur sortie de l'école le poste qui leur est 
offert par le Qouvemement, 

5. Tous les élèves de Técole doivent porter l'uniforme. 

Chapitbe n. 
Faculté des professeurs. 

6. L'école mnlkié aura un directeur, un sous-directeur, un chef 
comptable et un nombre suffisant d'autres employés. 

7. L'instruction pour les différentes parties est confiée à des 
professeurs capables, choisis et désignés par le Ministère de l'In- 
struction publique. 

8. L'administration, les objets d'enseignements, les punitions et 
récompenses, ainsi que le mode d'examen, seront conformes aux 
règlements organiques intérieurs des écoles internes et externes. 

(}*) Les leçons de greo, d'arménien, d'anglais, d'allemand et de latin 
sont facultatives et gratuites. Les leçons de piano et de violon sont 
payées extra. 

O Ce règlement abrogea les règlements du 8 Sef. 1994 (v. Dost., voL lY, 
PP< 439» 4^) du 05 Beb. 1 1994 (v. Dust, voL 17, pp. 444, 469) du 3 Sef. 
xe99 (v. Arist., voL V, p 039). 

Pour le programme de l'éoole dvile, v. Lah.-1-Kav., voL II, p. 68 ; pour 
les insiruotions sur les examens, v. instructions du 15 Beb. II 131 7 
(Salnamé-i-Méarif; année 13x8, p. 86). 
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Chautbb HL 
ConditionB d'admisBion. 

9. Les admis à Fécole ne doiTont pas avoir moins de 18 ans ni 
plus de a5 ; ils doivent présenter un certificat médical dûment 
légalisé indiquant qu'ils ne souffrent pas d'une maladie contagieuse 
empêchant leur instruction; ne pas avoir été condamnés pour 
crime ni délit, présenter un certificat de bonne conduite et bonnes 
moeurs, être sujets ottomans diplômés selon l'art. 3. 

Chapitbb IY. 
Programme. 

10. Le programme des études à suivre à l'école mulkié est 
annexé au supplément n» i de ce règlement (*). 

11. L'augmentation et la modification du programme des études 
sont du ressort du Haut Conseil de l'Instruction publique. 

la. La totalité des leçons dudit programme étant obligatoire, 
la langue grecque et la langue arménienne seront enseignées 
à cinq élèves au moins de chaque classe. 

Les commençants aussi sont soumis à la même règle. 

La récompense des élèves est laissée à l'appréciation de la 
direction. 

Chafttrb V. 
Placement de ceux qui ont achevé leurs études. 

13. Les élèves licenciés de cette école seront nommés aux postes 
suivants: 

lo Au personnel des vilayets et des mutessarifliks ; 

ao A la direction des nahiés de première classe dont le salaire 
n'est pas moindre de Ps. 700 par mois ; 

30 Attachés des bureaux impériaux ; 

40 Ceux qui ayant été directeurs des écoles préparatoires 
et nommés plus tard au personnel des Yalis et des Mutessarifliks, 
7 ont servi pendant trois ans honnêtement et ont fait preuve de 
capacité, sont nommés Mudirs des Nahiés et Eaimakams de troi- 
sième classe. 

Personne ne sera admis au service des Bureaux Impériaux 
à moins d'être diplômé de l'école mulkié, du Lycée Impérial 
Sultanié ou des autres écoles préparatoires. 

A l'exception des administrations de la Douane et des Postes et 
Télégraphes, les autres emplois militaires et civils seront donnés 
de préférence aux licenciés de l'école mulkié, et les emplois des 
bureaux gouvernementaux dans les vilayets seront donnés aux 
licenciés des écoles préparatoires (idadié). 

O T. Lah.-1.KAV., voL II, p. 68. 
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14. Les nominations et promotions seront fûtes comme il soit: 
la moitié des élèyes sortant de Técole mnlkié sera nommée aux 
postes vacants (après nn service de trois années) aox nouveanx 
postes créés et établis; l'autre moitié sera nommée aux postes 
d'attachés surnuméraires. 

Ces nominations sont limitées aux postes de Kaimakams de 
seconde classe, de chefs de bureau, d'attachés au mouavin de Conseil 
d'État et de Chanceliers de Consulat. 

Pour être nommé à un poste supérieur à oeux-^i, il Bstut &ire 
preuve de capacité, et être choisi et désigné par l'autorité com- 
pétente. 

15. Pour ces nominations et promotions, ainsi que pour 
l'augmentation de traitement, on tiendra compte de l'ancienneté 
et des degrés des diplômes. Les bureaux seront attribués d'après 
l'inclination et la capacité du demandeur; ceux qui auront 25 ans 
recevront un traitement mensuel de Ps. 250, ceux plus âgés 
nommés au service des Valis et Mutessarifs recevront Ps. 500 
par mois ; et les appointements restés disponibles sur les promo- 
tions seront arrêtés et retenus pour les élèves qui achèveront leurs 
études l'année suivante. 

Chapitre VL 

16. Les élèves internes de l'école mulkié payeront £T2 5 par an. 

17. Les élèves qui quittent l'école, de même que les élèves 
externes, ne pourront pas réclamer leurs rétributions. 

18. Le Ministère de l'Instruction publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent règlement. 

19. La loi de l'école mulkié en date du 8 Se£. 1294 est et 
demeure abolie à partir de la publication de ce règlement. 

Article supplémentaire. L'internat préparatoire de l'école 
mulkié est divisé en quatre classes, dont le programme des 
leçons C^ est joint au supplément b9 2 de ce règlement; la 
rétribution et l'administration en général de cet internat seront 
similaires à celles de Fécole civile. 



TITEE XXXIX^ 
ÉCOLE DE DROIT 

En 1869, ^^0 classe de Droit fut formée au Ministère de 
la Justioe par un Iradé, et en 1870, lors de la création d'une 
Université, TÉcole de Droit devait y être incorporée pour 

(') Il est similaire à celui des écoles idadié. 
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former une des trois Facultés (v. loi de 1869, arts. 79 à 128; 
Arist., vol. m, p. 313). L'École s'installa à Qalata-Sârai 
an Lycée Lnpërial en 1874 (v. Dust., vol. III, p. 439); 
rÉcole avait le droit de délivrer des diplômes de licenciés 
et de docteurs ; la période d'études y était de quatre ans. 
L'École était d'abord sous la direction de Savas Pacha mais 
fut fermée en 1877 à cause de la guerre. Dans cette école 
les cours étaient pour la plupart en français. En 1880, 
une École de Droit a été établie à Stamboul avec un règle- 
ment (v. Dust., vol. IV, pp. 444-472) et un programme 
comprenant quatre années d'études pour préparer des fonc- 
tionnaires judiciaires et des avocats. Les cours y sont 
entièrement en turc et l'art 35 du règlement prescrivait 
qu'à partir de la troisième année de l'ouverture de l'École, 
ses diplômés auraient la préférence pour tous emplois 
judiciaires et auraient seuls le libre exercice de la profession 
d'avocat; cette dernière disposition a été modifiée plus tard. 

L'École de Droit est soumise depuis 1885 au Ministère 
de l'Instruction publique; en 1900 elle a été de nouveau 
incorporée à l'Université alors rétablie. 

Le cours des études de l'École de Droit est de quatre 
années ; les élèves sont tous externes ; ils peuvent être 
sujets étrangers (^) et doivent avoir moins de 18 ans^ 
eonnaitre la langue et la littérature turque, la grammaire, 
la syntaxe, la logique, la géographie, l'arithmétique^ l'histoire 
ottomane et générale, et posséder un certificat de bonne 
conduite signé par deux personnes. Seront reçus sans 
examen les élèves sortant du lycée, des écoles secondaires 
et supérieures (par exemple de l'École civile, etc.). 

Le programme des études est ainsi composé : 

!*• année : Code civil (Medjellé), code pénal, droit inter- 
national public, droit administratif, le livre du mariage (^). 

2^ année : Code civil, successions et testaments, droit 
administratif, procédure pénale. 

Q) Le règlement a ^é modifié pour admettre les stgets étrangers par 
décision du Conseil d'État, oot. 1897. 
(*) Pour un résumé de cet ouvrage t. XXXII. 
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3"^ annëe : Code civil, théorie dn droit musulmaii (ona- 
soul-i-fikh), procédure civile, droit de l'EvkaC traités, lois 
d'exécution, code de commerce. 

4°* année : Rédaction de jugements civils et pénaux, 
code des terres, théorie du droit musulman, code pénal 
(kitab-ul-dyat), code de commerce maritime. 

Le diplôme sera délivré après un examen public ('). Les 
diplômés de l'École auront le droit, après avoir fiait un 
stage de trois mois auprès d'un Tribunal civil et de trois 
mois dans les tribunaux pénaux ou de commerce, d'être 
nommés membres des tribunaux de P* Instance, juges 
d'instruction et adjoints de procureurs. 



TITRE XXXIX» 
LTJNIVERSITÉ IMPÉRIALE OTTOMANE 

S. M. I. le Sultan a pris un intérêt particulier aux efforts 
qui tendaient à mettre l'Université Impériale Ottomane à 
même de représenter dignement l'Empire parmi les Uni- 
versités du monde civilisé. Le mouvement date de 1870, 
date à laquelle une commission présidée par Abdul-Kadri 
Bey a décidé la création d'une Université composée de trois 
facultés, une de droit et sciences administratives, l'autre de 
philosophie et belles-lettres, et la troisième de mathéma- 
tiques et sciences naturelles, (v. Loi organique de l'Instruc- 
tion publique de 1869, arts. 79 à ia8; Arist: 'LégisL 
ottom.', vol. m, p. 313). 

Seule lorganisation de cette dernière Faculté s'est réali- 
sée (v. École de Droit) ; les deux Écoles de Mathéma- 
tiques et de Sciences naturelles ouvertes en 1873 ont dû 
être fermées lors de la crise financière de 1876. 

En 1900 fut publiée une loi organique en 27 articles, 

(') Un droit de ££$ "^n^ perçu pour dipU^mes de i** et de 9"* oUases et 
de jCTa) pour oeuK de 3^ classe ; en dehors du droit d'entrée de £Ti. 
(Jc%imaux IWct, 27 avr. xçoa) 
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dont quelqnes-mis sont reproduits oi-dessons. Les frais de 
rnniversité sont à la charge de la liste civile en vertu d'un 
Iradë du mois de mai 1900. 



TEXTE XXXIX^. 

Ii<4 organique de rUniTernté. sans date, [publiée le 15 ao&t 1900.] 
[résumé de quelques articles.] 

Art l^. n est créé à Constantinople, en vertu d'an Iradé 
Impérial, une Université externe dénommée ' Université Impériale.' 

Art. 2. L'Université Impériale comprend les sections suivantes : 
hautes études religieuses (musulmanes); sciences mathématiques 
et physiques; philologie. 

Le programme des cours de chacune de ces sections est annexé 
au présent règlement. 

La Faculté de Droit et l'École de Médecine civile existant 
actuellement font partie des sections de l'Univeraité Impériale. 

Art 22. Les étudiants qui ont réussi aux examens recevront, 
après avoir prêté serment, un diplôme conforme au modèle qui sera 
reconnu par l'Université sur les indications du Ministère de 
l'Instruction puhlique. Ce diplôme, délivré sur le rapport de la 
direction de l'Université, portera le sceau du Ministère de l'In- 
struction puhlique. 

Art 23. Nominations. — Les professeurs du Lycée Impérial, 
de l'École commerciale, de l'Ecole normale, des Ecoles idadié de 
Constantinople et des provinces, ainsi que des autres écoles de ce 
degré, seront choisis selon leurs spéciahtés parmi les diplômés des 
sections des hautes études religieuses, des sciences mathématiques 
et physiques et de philologie. 

Dispositions finales. 

Art. 24. L'Université est fermée : 
lo Le vendredi et le dimanche; 
20 Pendant le Ramazan ; 

30 Les jours des anniversaires de l'avènement et de la 
naissance de S. M. L le Sultan ; 

40 Le mois qui suit les examens ; 
50 Pendant les fêtes de Bairam. 

Art. 25. L'Université aura une hibliothèque et un laboratoire 
pour les sciences. 

Art 26. Les articles de la Loi de l'Instruction publique 
concernant l'Université sont abolis par la présente loi. 

Art 27. Le Ministère de l'Instruction publique est chargé de 
l'application de la présente loL 

T. n. 
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Programme des cours de rUniyersiié Impériale. 

Section des hautes études religieuses : 

Explication du Koran; explication des autres écrits saorés; 
droit rdigieux; jurisprudence religieuse; théologie; histoire de 
rislam. 

Section des sciences mathématiques et physiques : 
Astronomie (théorique et physique); naute algèhre; géométrie 
analytique; calcul intégral et calcul différentiel; physique et 
météorologie; chimie organique, inorganique et biologique; soologie 
(anatomie générale, etc. ) ; botanique ; minéralogie et géologie. 
Section de philologie : 
Philosophie (psychologie, logique, morale); littérature otto- 
mane; littératures arabe et persane; littérature française; histoire 
ottomane et histoire génénde; géographie ottomane, géographie 
générale et géographie commerciale ; archébkgie ; pédagogie. 



TITRE XXXIX^ 
ÉCOLE ACHIRET 

Cette ëcole est un témoignage éloquent de l'intérêt pris 
par S. M. I. le Sultan à rinstruction de ses sujets même les 
plus éloignés, et une marque spéciale de sa bienveillance 
envers ses sujets de race arabe. 

Elle est en eflfet destinée aux enfanta des Cheiks et des 
notables des tribus (Achiret vé Eoibili) des vilayets d'Alep, 
de Syrie, de Bagdad, de Bassorah, de Moossoul, de Diar- 
békir, de Tripoli-de-Barbarie, du Hedjaz et du Yémen, 
ainsi que des sandjaks de Palestine, de Benghazi et de Zor. 
Chacune de ces provinces fournira quatre élèves, le Hedjas 
et le Yémen seuls en enverront cinq, au total 50 élèves. 
Ils doivent être âgés de 12 à 16 ans ; leurs firais de voyage 
seront payés par les caisses publiques, et à Constantinople 
ils toucheront la première année une solde de Pis. 30 par 
mois, comme les élèves de TÉcole Militaire ; aux vacances, 
ils auront la faculté de se rendre auprès de leurs familles 
et, dans ce cas, ils recevront des frais de voyage. 

Pour le programme des cours et le Règlement da 11 
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Temou2 1308 (23 juUlet 189a) voir le Salnamé-î-Mëarif 
de l'aimëe 1318, p. 194. 

TITRE XXXTXP 
ÉCOLE DAB-UL-CHEFAKAT 

Cette ëoole, plaoëe sous le hant patronage de S. M. I. le 
Sultan, est un ëtablissement de bienfaisance pour les 
enfiknts de fonctionnaires indigents, etc. 

Les âèves sont places avec des appointements con- 
Tenables, moitié dans l'administration des contributions 
indirectes, moitié dans l'administration des postes et télé- 
graphes. 

TITRE XXXTX^ 
ÉCOLE DES AET8 ET MÉTIERS 

Les élèves de cette école se recrutent dans la classe 
indigente, sans distinction de nationalité. Ils sont logés, 
nourris et vêtus aux frais de l'État. 

A leur sortie de l'école, ils peuvent être employés soit 
comme ouvriers ou contremaîtres dans les divers ateliers 
de l'école, dont les produits sont vendus à son profit. 

TITRE XXXTX^ 
BIBLIOTHÈQUES 

n n'y a aucune diq>osition administrative relative aux 
bibliothèques fondées dans un but d'utilité publique. Leur 
administration est déterminée par le titre constituant le 
vakf et dépend du Ministère de l'Evkaf. Les employés de 
ces bibliothèques aussi relèvent de ce département. 

c c a 
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En outre, le Ministëre de rinatruotion PaUique a un 
contrôle général des Bibliothèques, et ses fonotionnaixes 
peuvent surveiller leur administration. 

La Bibliothèque Générale, fondée dernièrement à Con- 
stantinople, relève exclusivement du Ministère de l'In- 
struction Publique, mais n'est pas encore de beaucoup 
d'importance. 

TITRE XXXIX^ 

MUSÉE 

Déjà en 1855 Ahmed Féthi Pacha, grand maître de 
l'Artillerie, avait songé à former une collection publique 
d'antiquités ; il rassembla un certain nombre d'objets épars 
à Constantinople et les fit déposer dans la cour de Sainte- 
Irène (Djebhané). Bien que cette collection resta longtemps 
inconnue aux archéologues, elle ne cessa de s'aocrottre grâce 
à de nombreux envois des gouverneurs de provinces, parmi 
lesquels on peut citer Biza Pacha et Costaki Pacha Ados- 
sidés. Le musée a été formellement créé en 1869 en même 
temps que fût promulgué le premier r^lement sur les 
antiquités (v. Dustour, vol. m, p. 426). 

Sous le Grand Yézirat d'Ali Pacha, M. Qoold fut nommé 
Directeur du Musée dont il publia un catalogue en 187 1. 
Sous Mahmoud Nédim, le poste fut supprimé par mesure 
d'économie; mais Ahmed Véfik Pacha le rétablit et le 
confia au Dr. Déthier qui, en mars 1875, obtint sous le 
Yézirat de Subhi Pacha un Lradé Impérial autorisant l'in- 
stallation de la collection à Tchinli Kiosque, charmante 
construction datant de 1453, ^^ ^® ^ trouve encore. 

En 1880, à la mort du Dr. Déthier, Hamdi Bey, fils de 
S. A. Edhem Pacha et peintre distingué, fut nommé Direc- 
teur du Musée Impérial et chargea M. Salomon Beinaoh, 
auxiliaire de l'Institut de France, de classer et de cataloguer 
la collection. 
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TEXTE XXXIX«. 

Antiquités, 23 Beb. Il 1301. Dnst, Zeil, toL IV, p. 89 

règlement. aifévr. 1884. (tare). 

Je^£^ oj^, 2«ir# 1869. AriH., voL ni,p. i6f. 

et modtficatum. ^ ^ ^ ^^g j^ ^^ ^ ^ ^ ^ ^ 

[traduction non garantie] 

Art 1^. Sont considérés comme objets d'antiquité, tons les 
▼estiges laissés par les anciens peuples des contrées formant 
aujourd'hui l'Empire Ottoman tds que: les monnaies d'or et 
d'argent et les autres pièces monnayées, les inscriptions historiques, 
les sculptures et les gravures, tout objet en pierre, en terre ou en 
métaux comme les vases, les armes, les instruments ou les figures, 
les pierres d'anneau, ainsi que les temples, palais, cirques et 
théâtres, les fortifications, ponts, aqueducs, tumuli, mausolées et 
obélisques, édifices sacrés et monuments, statues, colonnes et toutes 
sortes de pierres gravées et sculptées. 

Art 2. Le pi^nt règlement définit le droit de propriété sur 
les antiquités en général. 

Art 3. Tous les objets d'antiquité qui existent dans l'Empire 
Ottoman, qui sont à découvert, ou qui seront dans la suite 
découverts par l'exécution de fouilles, ou qui seront retirés du 
fond de la mer, des lacs, des rivières et des cours d'eau, ap- 
partiennent de plein droit à l'État (^). 

Art. 4. Les propriétaires de terrains et bâtiments où il peut 
exister des objets d'antiquité n'ont pas la faculté de les détruire et 
de les enlever. Le Qouvemement Impérial a adopté à cet effet 
les mesures ci-après indiquées en vue de remettre ces antiquités 
dans leur état primitif et de les rendre stables. 

Art. 5. Il est absolument défendu aux propriétaires de détruire, 
sans autorisation, les antiquités qui seront découvertes dans leurs 
terrains ou de mettre en pièces et d'anéantir des vestiges de 
bâtisses et de routes anciennes, des murs de forts, de remparts, de 
fortifications, de bains, de cimetières anciens, etc. (*). H est défendu 
d'établir des fours à chaux à une distance d'un quart de kilomètre 
des ruines antiques, afin de ne pas porter atteinte à ces antiquités. 
L'élévation à proximité de ces ruines de constructions et l'exécution 
de toutes sortes de travaux de nature à endommager les antiquités, 

Q) Lee antiquités découvertes dans les viUyets seront 4*ftbord trans- 
portées dans les écoles idadiés où elles seront photographiées. Les plus 
importantes seront ensuite envoyées au Musée Impérial ; les autres 
seront ezpoaées dans les oours desdites écoles {Monitmr Oriental, a6 janv. 
X897). 

(') Bai^pelé par la Oiro. du Min. de llnstr. Pub. du ao mai 1306. 
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sont également interdites. De même, il est absolument interdit 
d'enleYer des matériaux gisant à terre et détachés des antiqaitëe, 
d'api^qner des échelles ou échafaudages contre les monuments en 
Tue de les mesurer, de les dessiner, d'en prendre des moulages oa 
pour tout autre motif et de se servir de ces monuments, sent en 
partie soit en entier, en guise d'habitation, de dépôts de mins, de 
paille et de foin, ainsi qu'en guise de réserroirs d'eau, d auges, de 
mntainei etc., Uen que ces destinations eussent pu ne pas les 
détériorer. 

Art. 6. Dans le cas où, avec la décision et l'approbation du 
OouTemement Impérial, l'autorité compétente entreprendra des 
recherches et des fouilles, le GouTcmement obtiendra l'assentiment 
du particulier ou de la communauté à laquelle appartiendrait 
l'emplacement choisi pour ces fouilles. Dans le cas où cet 
assentiment ne peut pas être obtenu, le Gouyemement exproprie 
l'emplacement en conformité du règlement sur les expropriations 
pour utilité publique. 

Art. 7. Personne ne pourra, sans avoir au préalable obtenu 
l'autorisation conformément aux conditions et dispositions du 
présent règlement, pratiquer des fouilles dans l'Empire Ottoman, 
extraire des objets antiques, ni être, même en partie, possesseur de 
ces objets. 

Art 8. Il est absolument défendu d'exporter à l'étranger des 
antiquités découvertes dans l'Empire Ottoman. 

Art. 9. Un permis officiel pour pratiquer des fouilles et extraire 
des antiquités peut être accordé à un individu ou au nom d'une 
société scientifique. Ce permis sera accordé dans les conditions 
limitées qui sont énoncées dans le présent règlement. 

Art. 10. Le permis de pratiquer des fouilles et d'extraire des 
objets d'antiquité sera accordé par la S. Porte dans les conditions 
indiquées à l'art. 3 sur la demande du Ministère de l'Instructiim 
publique, à la suite de l'approbation du Conseil de ce Ministère et 
sur l'avis de la direction du Musée Impérial. 

Art. 11. L'espèce et la quantité des objets extraits seront 000- 
signées dans un double bordereau à souche fourni par le Ministère 
de l'Instruction publique. Ces bordereaux, signés ou scellés par 
le préposé du Gouyemement et l'entrepreneur des fouilles et dûment 
légalisés seront remis, l'un à l'entrepreneur et l'autre au Conseil et 
à la Commission d'Instruction publique de la localité, et, à défaut 
d'un Conseil ou d'une Commission, à l'autorité locale. Celle-ci, 
après ayoir enregistré le bordereau dans un regisb^ spécial tenu 
à cet effet, le fera parvenir au Ministère de l'Instruction publique. 

Art. 12. Tous les objets d'antiquité extraits en yertu d'une 
autorisation officielle, appartiennent exclusiyement à TÉtat. Les 
entrepreneurs de fouilles ne pourront en prendre que des moulages 
et des dessins. 

Art. 13. Les objets découverts à la suite de fouilles pratiquées 
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flans aatorisation officielle seront saisis. Si Tentrepreneur les fait 
disparaître aTant la saisie, il en indemnisera l'État. 

Art. 14. 8i par hasard des antiquités seront découvertes dans 
le terrain ou la propriété d'un particulier au moment du creuse- 
ment de fondements ou de la construction d'un mur, d'un aqueduc, 
d'un canal, etc., la moitié des antiquités découvertes est abandonnée 
au propriétaire. Toutefois, l'État a le droit de prendre dans le 
partage ce qui lui convient ou d'en recevoir la contrevaleur. Il 
a aussi la faculté de prendre, moyennant payement, la part du 
propriétaire* 

Chapitbb m. 
Des conditions des recherches et des fouilles. 

Art 15. Les personnes qui désireraient faire des fouilles, 
devront dresser un plan de l'endroit, avec indication des limites 
où ces fouilles seront pratiquées. Ce plan et la demande officielle 
de l'entrepreneur, seront présentés, à Gonstantinople, au Ministère 
de l'Instruction publique et, en province, aux Qouvemeurs Géné- 
raux. La demande qui sera présentée en province, sera expédiée, 
avec le plan, au Ministère de l'Instruction publique par l'autorité 
locale qui les fera accompagner d'un rapport exposant le résultat 
de L'enquête fidte sur les Ueux et ses observations particulières, 
s'il y a lieu. 

Art. 16. Il appartient exclusivement au Ministère de l'In- 
stmction publique d'accorder, après avoir pris l'avis de la direction 
dea Musées, la permission de fiûre des fouilles. Toutefois, le 
Ministère ne pourra délivrer cette permission qu'après une enquête 
préliminaire et après avoir été autorisé par la S. Porte conformé- 
ment aux dispositions de l'art. lo. 

Art. 17. L'autorisation pour pratiquer des fouilles est sub- 
ordonnée aux conditions suivantes : 

lo II faut qu'il soit, au préalable, établi que l'exécution des 
fouilles projetées ne peut pas être préjudiciable aux forts, aux 
fortifications, aux édifices publics et aux institutions d'utilité 
publique ; 

ao Ù faut le consentement du propriétaire du terrain ou de 
l'immeuble où les fouilles sont pratiquées ; 

30 n faut que l'entrepreneur des fouilles dépose la somme de 
cautionnement fixée avec l'avis de la direction des Musées. 

Ces conditions remplies, le Ministère de l'Instruction publique 
délivrera le permis, après avoir fait les formalités énoncées dans 
l'article précédent. Le Ministère ne peut pas délivrer un permis 
d'une durée supérieure à deux ans. Cependant, s'il est dûment 
établi que le terme de deux ans a expiré avant que les fouilles 
soient commencées ou sans qu'elles aient été terminées par suite de 
certaines circonstances de force majeure, le Ministère de l'Instruc- 



Digiti 



izedby Google 



392 INSTRUCTION PUBLIQUE 

lion publique a la faculté, sur le désir de rentrepreueur des feuilka 
et avec Tavis de la direction des Musées, de prolonger le terme 
du permis, mau en tout cas, cette prolongation ne peut pas être 
supérieure à un an. 

Art 18. Le Ministre de l'Instruction puUique percevra, an 
profit de la caisse du Musée, les droits ci-après spécifiés sur les 
pennis délivrés: 

Pour les permis d'un terme d'un jour à dix mois: £Tq; 
Pour les permis d'un terme de six mois à un an : £Tio; 
Pour les permis d'un terme de un à deux ans : £T20. 

Art. 19. Si les fouilles, après trois mois de la date du permis 
n'ont pas été entreprises sans motif légitime, ou si, après avoir été 
commencées, elles ont été suspendues, également sans motif légitime 
pendant deux mob, le permis devient nul. Dans ce cas, si l'en- 
trepreneur demande une nouvelle permission, il appartient au 
Ministère, toujours avec l'avis de la direction des Musées, de 
confirmer le premier permis, de l'annuler, de le modifier ou d'en 
délivrer un nouveau. 

Art. 20. Le permis pour fouiUes ne sera accordé que pour une 
superficie ne dépassant pas dix kilomètres carrés. Les travaux 
commencés en vertu d'un permis, peuvent, s'il y a un motif d'ordre 
gouvernemental, être provisoirement suspendus sur un ordre du 
Ministère de l'Instruction publique. Le temps que cette suspension 
durera ne sera pas compris dans le terme fixé par le permis. 
L'entrepreneur des fouilles n'aura pas le droit de demander une 
indemnité pour la suspension des travaux. 

Art 21. Un délégué du Gbuvemement, possédant les connais- 
sances requises, assistera sur les lieux des fouilles. Les frais de 
voyage et les émoluments de ce délégué, fixés par le Gouvernement, 
seront versés par l'entrepreneur au moment de la livraison du 
permis et seront mensudlement payés au délégué par la caisse 
du Ministère. Si les travaux des fouilles sont achevés avant le 
terme fixé dans le permis, le Ministère restituera à l'entrepreneur 
la somme versée en plus à titre d'émoluments du délégué. 

Art 22. Il ne pourra pas être accordé un permis au nom des 
fonctionnaires ottomans ou étrangers pour pratiquer des fouilles 
dans la circonscription où ils exercent leurs fonctions. 

Art. 23. Il est défendu au porteur d'un permis de fouilles de le 
céder ou de le vendre à un autare. 

Art. 24. n ne pourra pas être donné à une seule personne 
l'autorisation de pratiquer des fouilles simultanément en plusieurs 
endroits. 

Art. 26. Toute personne qui, par hasard, trouvera un objet 
d'antiquité, est tenue, si elle est à Constantinople, d'en informer, 
au plus tard dans cinq jours, le Ministère de l'Instruction publique. 
En province, elle remplira cette formalité auprès de l'autorité 
locale, dans dix jours au plus tard 
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Art 26. La somme déposée à titre de eantionnement sera 
reeiitnée à Tentrepreiiear sur la préeentation de son billet, lorsque 
oelui-d aura informé à l'expiration da délai ou même ayant que les 
travaux sont terminés et qu'il sera constaté que les conditions du 
règlement ont été entièrement respectées. 

Art 27. Quand les objets d'antiquité sont confisqués ou 
▼endus, le droit de courtage légal aux encbères publiques en vertu 
d'un jugement les recettes provenant du partage des antiquités 
entre leurs propriétaires, les amendes encaissées, les droits perçus 
sur les permis, et tous les produits de la confiscation, reviennent 
à la caisse du Musée Impérial. 

Chapitbb IV. 
Du transport et de l'emploi des objets d'antiquités. 

Art. 28. L'importation de l'étranger, dans l'Empire, de toutes 
sortes d'antiquités, est libre et exempte de toute taxe douanière. 
Les antiquités transportées d'un point à un autre dans l'Empire 
Ottoman sont également exemptées de la taxe douanière. 

Art 29. A l'efiet d'obtenir le permis nécessaire pour l'exporta- 
tion des objets d'antiquité importés de l'étranger, et pour le 
transport d'un point à un autre de l'Empire des antiquités 
découvertes dans le pays, les exportateurs et les possesseurs de ces 
ol^ets doivent en dresser un bonlereau et le présenter, à Constanti- 
nople, à la direction des musées par l'entremise du Ministère de 
l'Instruction publique et, en province, aux Conseils ou aux 
Commissions de l'Instruction publique et, à défaut d'un Conseil 
ou d'une Commission, à l'autorité locale. Le propriétaire des 
objets d'antiquité qui seront importés de l'étranger dans l'Empire 
est tenu, huit jours auparavant d'en présenter la liste, à Constanti- 
nople, à la direction des musées par l'entremise du Ministère de 
l'Instruction publique et en province, au Conseil ou à la Commis- 
sion de l'Instruction publique ou à l'autorité locale. 

Art. 30. Pour la réexpédition à l'étranger des antiquités prove- 
nant de l'étranger et pour le transport d'une localité à une autre 
de l'Empire de celles qui ont été découvertes dans le pays, il faut 
absolument qu'il y ait un permis officiel délivré, avec l'avis de la 
direction des musées, par le Ministère de rinstruction publique. 
Le Ministère a la faculté de choisir parmi ces objets ceux qui 
conviennent au musée et de les acheter contre payement de leur 
valeur. H permettra l'exportation ou le transport des autres. 

Art 31. Les antiquités qui seront saisies au moment de leur 
exportation sans le permis officiel du Ministère de l'Instruction 
publique, seront confisquées au profit du Musée Impérial. 

Art. 32. Il appartient exclusivement au Ministère de l'Instruc- 
tion publique d'accorder, sur l'avis de la direction des musées, le 
permis officiel pour l'exportation à l'étranger d'objets d'antiquité. 
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894 INSTRUCTION PUBLIQUE 

Mais oe permiB ne sera accordé qoe: (i) lorsqu'il sera constaté 
qu'il existe dans le Musée Impérial des objets semblables à ceux 
que Fon cherche à exporter; (a) lorsqu'il sera établi que les 
objets à exporter ont été, en effet, importés de l'étranger. 

Ohapitbs V. 
Des pénalités. 

Art. 33. Les personnes qui auraient détruit ou endommagé 
des antiquités existant dans des endroits publics ou privés, s^rout 
passibles des peines édictées par l'art. 38 du Gode pénal ottoman. 
Ces peines sont: l'indemnité, l'amende et la prison d'un mms 
à un an. 

Art. 34. Les personnes qui découyriraient par hasard des 
antiquités et qui n en informeraient pas l'autorité, seront privées 
de la part qui leur revient de droit. Elles seront, en outre, 
condamnées à une amende égale au quart de la valeur de ces 
antiquités. Dans le cas où ces objets seraient anéantis, le coupable 
sera de même condamné à l'amende et à l'indemnité de la valeur 
des objets anéantis. 

Art. 35. Les personnes qui pour le transport dans l'Empire 
d'une localité à une autre, des objets découverts dans le pays 
agiraient contrairement à l'art. 3 a du règlement, seront condamnées 
à une amende de £Ti à £1!^. 

Art. 36. Les procès qui résulteraient de l'application des 
dispositions du présent règlement seront de la compétence des 
tribunaux ordinaires. 

Art 37. Le Ministère de l'Instruction publique est chargé de 
l'exécution du présent règlement 
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TITRE XL^ 
ARMÉE OTTOMANE 

L'organisi^tion moderne de Tarmëe ottomane, qui a 
devancé en beaucoup d'innovations les meilleures armées 
européennes, date des réformes introduites par le Sultan 
Mahmoud U en 1826; cette œuvre a été reprise par le 
Sultan Abdul-Medjid qui fit venir de la Prusse le célèbre 
Von Moltke. L'influence étrangère se voit dans la loi du 
6 septembre 1843 qui introduisait un service obligatoire de 
cinq ans, et une organisation moitié firançaise et moitié 
allemande. Les résultats n'étant pas satisfaisants, le Sultan 
Abdul-Aziz donna à l'organisation militaire un caractère 
exclusivement français par la loi de 1869 (1286). 

Sa Majesté le Sultan Abdul-Hamid voulant compléter 
l'œuvre de ses prédécesseurs, chargea Ghazi Osman Pacha 
du relèvement de l'armée ottomane alors complètement 
désorganisée par la guerre de 1876-78. Une mission mili* 
taire allemande composée du Colonel Von Eoehler et des 
capitaines Eamphoevener (de l'infanterie), Hobe (de la 
cavalerie), et Ristov (de l'artillerie), demandée à l'Empereur 
d'Allemagne par le Sultan, arrivait dans la capitale. 
L'année suivante, le major Von der Ooltz arriva pour 
réorganiser les Écoles militaires et, en 1885, il prit la 
direction de la mission. En 1886 une Commission pour 
la réorganisation de l'armée, comprenant Mouzaffer Yéli 
Riza et Von der Goltz Pachas, élabora les deux lois sur 
le recrutement et sur le service militaire ci-annexées en 
résumé (*). 

(>) La Loi sur le Reorutement a été trmitée plus en détail oomme ayant 
plus de portée générale que la Loi sur le Senrioe militaire. Ces deux lois 
ont dernièrement subi d'importantes modifications qui sont indiquées 
autant que possible dans les notes. 
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RECRUTEMENT 

TEXTE XL*. 

[Rémimé de la Loi de Recratement da 13 nov. 1303-25 dot. 
1886, comme modifiée par les lois de mai 1880 et de févr. 1888 
et par lee Lradés de 1903.] 

Chafitbb I^. 

1. Toat siget ottoman, miiBalman(*) est astreint à un aerriee 
militaire personnel et obligatoire de vingt ans, commençant du 
ler mars après son entrée dans sa 20°^ année, soit : neuf ans de 
service dans l'armée régulière (monvazaç, ou nisam), dont trois ans 
sons les armes (*) et six ans dans la réserve active (ihtiat)^); 
neuf ans dans la réserve (rédif)(^; et deux ans dans Tarmée 
territoriale (moostahfiz) ('). 

2. Les recmes sont réparties en deux catégories (kissm) dans 
la seconde desquelles sont placés tous ceux qui ont droit à une 
exemption. Le recrutement de la première catégorie s'opère en 
deux portions du contingent. 

3. La première portion (tertib-i-ewel), destinée à ramener le 
corps de troupe à son effectif normal aprto le départ de la classe 
libérée, est composée de conscrits qui tirent un des numéros compris 
dans le chiffre total requis. Cette classe fera un terme entier sons 
les armes, par exemple trois ans dans Tinâmterie et quatre ans dans 
l'artillerie et la cavalerie, et complétera son service de neuf ans par 
six ans dans la réserve active ; bien entendu, ces périodes de service 

(') Les chrétiens qui embriasent risUmisme restent personneUement 
exempts du service, mais leurs desoenduits 7 sont soumis. 

Les enfiants des sujets étntngers musulmans qui sont mariés à des 
sujettes ottomanes et qui sont domiciliés dans TEmpire et munis de 
tezkéré-i-osmanié, seront soumis au service militaire s*ils sont inscrits 
dans le recensement comme siigets ottomans. (Le Min. de Tint, au Yali 
d^Adana, 9-14 févr. 1313-1896.) 

C) 1a durée du séjour sous les drapeaux des hommes de la premiers 
portion a beaucoup varié. D'après la loi de 1886, elle devait être de trois 
ans, mais dans la pratique cette durée a été prolongée le plus souvent 
jusqu'à trois ans et demi et même quatre ans, et pour quelques divisions 
dans la Boumélie jusqu'à cinq et six ans. 

Dans ce cas Texcédent du service sous les drapeaux est déduit do 
service à Ikire dans la réserve active ; par exempts les hommes ayant 
servi six ans sous les drapeaux ne serviront plus que trois ans dans la 
réserve active. 

(') En 1903 (1390), par Iradé, le terme du service dans la réserve active 
qui était de trois ans suivant la loi de 1886, a été porté à six ans; le 
service dans la réserve (rédif) a été prolongé d'un an, soit de huit ans 
àneuf;etparoontrelesmirioedansle'mon8tahfix'aété réduit à deux ans 
au lieu de six. 
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pearent se prolonger indéfiniment n la ûtoaiion politique le rend 
nécessaire. 

4. La seconde portion (tertib-i-sani) est composée d'indiyidos 
(éfirad-i-meykoofé) qui tirent un numéro an-dessus du chifire 
requis, et qui ne sont astreints qu'à un serrice de six à neuf mois 
dsûs rinfanterie(^). Ensuite ils sont licenciés pour former une 
réserve active de recrutement (koura ihtiat). Ges réservistes 
recrues entrent dans la réserve active en même temps que leurs 
contemporains de la première portion, mais en attendant, ils peu- 
vent être appelés à combler un déficit dans le chiffre requis pour la 
première portion, et d'après les derniers arrangements ceux qui 
restent sont incorporés en cas de nécessité dans la réserve ('). 



Ghafitbb n. 
Opérations de recrutement. 

g. Oboanibatiok dss Bubxaux. — Les circonscriptions terri* 
toriales de recrutement sont identiques à celles de la réserve (*), 
et les officiers des cadres permanents de réserve assurent le service 
de recrutement (^ 

Les plus importantes de ces circonscriptions au point de vue du 
recrutement sont celles des bataillons et des brigades qui possèdent 
respectivement un bureau et un sous-bureau de recrutement, ce qui 
revient à un total pour chaque région de huit bureaux et de 
64 sous-bureaux. Le bureau est sous la direction du général 



(*) Cette réserve de recrutement a été établie par un règlement publié 
en 1304 et calquée sur la loi française de 1879. Le système n*a jamais 
fonctionné avec beaucoup de régularité ; quelques années les recrues de 
la deuxième portion n'ont pas été du tout convoquées, et d'autres années 
ils ont été retenus sous les drapeaux bien au delà du terme de neuf mois. 

Une loi de 1306, qui prescrit que les réservistes de recrutement 
devraient être exercés sous les armes une fois par semaine pendant huit 
mois, n*a jamais été mise en vigueur. 

£n effet les exigences de la situation politique et la diminution de la 
population musulmane ont souvent réduit cet excédent de bons numéros 
à une quantité négligeable. 

(*) Éa Z314, un Iradé ordonna la formation de bataillons supplé- 
mentaires (ilavé) recrutés parmi les réservistes-recrues du Koura-ibtiat 
susmentionné. Ces bataillons, qui n'avaient qu'un cadre de bataillon, 
devaient faire un mois de service au dépOt et étaient mobilisés avec 
l'armée active en cas de nécessité. 

Sn 1320-1903, un Iradé a aboli cette organisation en assimilant les 
bataillons ilavé aux bataillons rédif. Les réservistes recrues du Koura- 
ihtiat sont, par conséquent, incorporés en bataiUons spéciaux qui forment 
partie intégrante de la réserve et qui ne sont distingués en rien des autr^ 
bataillons rédif. 

Cj) V. XL», par. 3. 

O Cette particularité du système ottoman a donné d'excellents ré- 
salUtSL 
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commandant la brigade de rédifis correspondante, et le Bons-lmreaa 
0OU8 celle du major commandant le bataillon* 

Pour cbaque corps d*armée, il y a un Conseil de contrôle 
(yoklama-héyétî). 

6. Reobnsembht. — Les opérations prépatatoiree dn reem» 
tement comprennent d'abord le recensement des recrues, au 
moyen de listes (meydjoud defléri) dressées par les autorités ciTÎles 
des villages et envoyées vers la fin de juillet au Ministère de la 
Guerre, où elles sont réparties entre les états-majors des régions ; 
ces derniers les envoient aux commandants de billion de rédifs, 
qui les recevront avant la Saint-Dimitri (rou2-i-kassem) Le le 
26 octobre. 

7. YisiTB. — Une tournée est ensuite entreprise dans la cir- 
conscription par une Commission d'inspection (mouayéné comîs» 
sionou) sous la direction du commandant, qui prendra tons les 
renseignements nécessaires au si:get des conscrits qui seront con- 
voqués à sa rencontre; ces renseignements seront inscrits sur le 
* mevdjoud deftéri/ 

8. R^ABTinoK ET AFFBCTATiOK. — Pendant ce même temps, 
les états-migors des corps d'armée établissent, d'après les rap- 
ports envoyés par les corps de troupe, l'état des recrues néces- 
saires et le total, majoré de 10 % pour tenir compte des imprévus, 
est ensuite réparti entre les kazas de la région; ils préparent en 
même temps un état de répartition (taksim deftéri) indiquant le 
nombre d'hommes à incorporer dans chaque kaza, et un état 
d'affectation (tahsiss deftéri) indiquant le corps de iroupe auquel 
ils doivent être affectés. Ces états sont remis au Ministère de la 
Guerre et renvoyés par lui avec un état général au Conseil des 
Ministres qui le soumet à la sanction Impénale. 

Un Iradé Impérial autorise le recrutement en vertu duquel les 
ordres relatifs aux opérations du recrutement sont envoyés par le 
même canal, et les états de répartition et d'affectation sont commu* 
niques aux commandants des bataillons. Se basant sur ces états, 
les bureaux de recrutement notifient aux chefs des villages 
(moukhtars) de la circonscription l'ordre de prévenir les jeunes 
gens intéressés d'avoir à se présenter ou à se &ire représenter 
cinq jours après la fête de Saint-Georges (Rouz-i-haser) soit 
le 23 avril (v. s.) au siège des séances du Conseil de Recrutement. 

9. Revision. — Le Conseil de revision (Akhs-i-asker me^jlissi) 
se compose des officiers du bureau de recrutement succursale, 
et des fonctionnaires civils, judiciaires et religieux du kaza; 
il est présidé par le fonctionnaire civil du rang le plus élevé et 
assisté par un médecin. Le Conseil examine l'aptitude physique 
et les droits à dispenses des conscrits présents. 

10. TiBAOB AU 8OBT. — Le tirage au sort se &M d'abord 
pour les hommes de la première catégorie. Les noms sont tirés 
d'abord par le mufti et, dans l'ordre de ce tirage, les numéros sont 
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tirés par les oonsor^ts eux-mêmes (*). Après le tirage, on fidt 
oomnaltre le nombnB des hommes que k oirooDScription doit fournir; 
pour remplir ce nombre, on suivra la procédure indiquée plus haut. 

1 1. YoLOivTAiSBS. — Peuvent entrer dans Tannée comme volon- 
taires les habitants d'un district exempts, les hommes sortis 
des rangs et les jeunes gens entre l'âge de i8 et 19 ans. Ces 
derniers dmvent être sains de corps, d'un développement corporel 
au-dessus de leur âge, de bon caractère, et ils s'engagent à servir 
pour la période orcUnaire avec l'autorisation de leurs parents. 

Les volontaires des districts exempts doivent avoir de 18 à 30 
ans; ils ne seront tenus à servir que pour six ans et auront le 
choix de tout corps en dehors de la garnison de Constantinople. 

12. Dispositions Pékalks. — Ne peuvent profiter des exemp- 
tions les conscrits qui auraient tenté de se soustraire au service 
soit par un changement de résidence, soit par fraude dans 
leurs pièces d'identité, soit par mariage à cette seule intention 
(articles 66 et 67), soit par mutilation volontaire. Us reçoivent 
d'office les premiers numéros (zedjri-numérolar ■■ numéros obliga- 
toires) et resteront sous les drapeaux dans l'armée active pendant 
la totalité de leurs six années de service. Les complices de la fuite 
ou de la fraude du conscrit sont passibles d'une amende de jCTi, et 
de révocation s'ils sont au service de l'État. 

Les condamnés à plus de cinq ans de travaux forcés ne sont pas 
admis dans l'armée. 

13. EzXMfTIONS PABTIXLLBS POUB OAT78X D'SKBBIOinUfXlIT. 

— Les élèves de l'Université Impériale et des écoles supérieures 
de l'État (*), des Écoles Civile, de Droit, de Médecine Civile, 
Vétérinaire Civile, de Qénie Civil, d'Agriculture de Halkali, de la 
section supérieure de l'École Nonnale, doivent tirer au sort mais 
sont considérés comme recrues de la première catégorie en congé 
(méézouné) jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur diplôme ; ensuite ils 
seront exemptés pour le temps qu'ils resteront au service du 
Qouvemement comme fonctionnaires civils ou comme instituteurs 
dans les écoles publiques. Les médecins et vétérinaires civils 
peuvent être appelés à servir comme vétérinaires militaires. Les 
élèves des écoles de théologie (softas) et de droit musulman (médaris) 
sont exemptés de service dîme l'armée active; ils passeront au 
'rédif' au bout de six ans à condition d'être admis aux examens 
annuels du médressé, mab serviront une période entière à partir de 
l'année où ils auront manqué leur examen. 

14. Taxe dk bbmplacbmbkt (BiDBL-NAxni). — Les conscrits 
de la première portion peuvent convertir leur service de trois 

(*) L*homine dont le nom est appelé s'avance, les manches relayées 
jusqu'au coude, la main droite ouverte et les doigts écartés, et plonge cette 
main dans le sac 

O T oompns les écoles secondaires (idadié) en province par décision 
du Conseil d'État publiée nov. 1897. 
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«ns sooB les drapeaux en un Fenrioe de diiq mois dans le «orpe de 
troupe de l'armée active le ploa yoism de leur domicile, en payant 
£T^o (articles ii8 à lao) s'ils peuvent le faire sans vendre lears 
propriétés ou instruments aratoires. En cas de mobilisation de 
leur rédif, s'ils veulent encore s'exempter, ils doivent verser encore 
XTôo. 

15. ExXMFnOXB PABTIXLLB8 OU TOTALBS POUB DTFIBlflI^ 

-— Si l'infirmité est apparente et permanente, le Conseil de 
revision peut prononcer une exemption totale ; sinon et si l'homme 
tire un numéro le classant dans la i^^ portion du contingent, il 
sera visité par deux médecins au chef-lieu de la brigade de rédi£ 
Si l'incapacité est reconnue, l'homme est ijoumé à l'année suivante 
et doit se présenter devant le Conseil jusqu'à l'année où sa daase 
passe dans le rédif, ou bien jusqu'à ce qu'il soit reconnu capable et 
incorporé. Dans ce dernier cas, la durée du service ne o(Mnpterait 
que de la date de l'incorporation. 

16. Exemptions poub saisohs ds famills. — Le jnineipe 
de la législation à ce siget est d'éviter qu'une &miUe soit privée 
d'un homme pour lui gagner le pûn. Les dispositions réglant les 
conditions qui constituent une recrue seul soutien de famille 
(mouinsiz, ou yaliniz) sont très compliquées et basées sur le degré 
de parenté et sur l'identité du domicÛe; un soutien doit avoir 
entre 15 et 70 ans, être apte au travail et remplir certaines 
conditions de domicile. 

Dans la plupart des cas, la dispense ne comporte qu'un ajourne- 
ment du conscrit à l'année suivante comme s'il était en état de 
congé, et si dans l'intervalle il perd sa qualité de soutien (par le 
fait qu'un jeune parent dépasse l'âge de 1 5 ans, etc.) il sera incorporé 
dans sa classe, mais seulement pour le restant du service de ses 
contemporains et il passera dans la réserve avec eux. 

1 7. Exemptions totales. PmviLàoBS pebsonvblb. — Sa Ma- 
jesté Lnpériale le Sultan peut dispenser par Lradé qui bon 
lui semble et sont exemptés, ex officio^ tous ceux retenus par le 
Souverain à son service personnel ou dans sa Maison jusqu'à la fin 
de la période de 14 ans de leur service ('^). 

Sont aussi exceptés totalement : 

les religieux (ulémas) d'un certain rang ou ayant des occupations 
réelles, par exemple les mollahs (mévalli-kéram), les juges du Chéri 
en exercice, les instituteurs (khodjas) ayant des classes ou diplômes 
(par le Stamboul-réissi), les Cheiks ' Tariki-Ali ' qui ont un tekké 
(mais non leurs disciples), les prêtres (imams) et secrétaires (kiatib) 
employés dans les mosquées, les diplômés (soflas) de TËcole de 



(^) Sont aussi exemptés les hommes du Sayé-odjak inscrits dans les 
administrations militaires, au nombre de 95. 
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théologie (Hekteb-i-noaval) ('^), les senriteurB (hadémés) avec on 
bérat du Siemotuaire de La Mecque (Harem-i-Chérif ) et les gardiena 
des Saints tombeaux (turbédars) possédant bérats. 

18. ExXMFnONS BN YXBTn DB PBIYHjkGBB POLXTIQITES. 

Sont exemptés de service militaire : Les convertis à rislam (mais 
non leurs ôifants); la population non-musulmane, contre payement 
de la taxe d'exonération militaire (de Ps. 35 à Ps. 40 par an) ; les 
religieux et les infirmes sont exemptés de cette taxe ; les en&nts 
de sujets étrangers établis en Turquie tant qu'ils conservent leur 
nationalité étrangère, excepté les en&nts des sujets persans; les 
personnes originaires de localités exemptées par la loi établies dans 
une région (À le service militaire est obligatoire, mais non les 
en&nts des personnes qui y ont élu domicile ; et inversement, sont 
aussi exemptés les en&nts issus d'un père originaire d'une i^âgion 
non pnvilé^ée mais établi dans une région privilégiée (^. Les 
immigrés musulmans (mouba^jirs) sont exemptés pour six ans à 
dater de leur établissement dans l'Empire. Les condamnés à cinq 
années ou plus de travaux forcés sont considérés comme indignes 
de servir. 

19. EXBMFnOKS TOTALES TEBBITOBIALBSLioAIiBS. — Sout SUSsi 

totalement exemptés: les Libanais, Samiens, etc., en vertu des 
régimes privilégiés accordés à ces provinces et les habitants 
musulmans de Gonstantinople, soit 600,000 âmes, en vertu de 
privilèges anciens accordés par Mohamed le Conquérant et recon- 
nus par la loi. 

Ghafitbb HL 

Limites du recrutement. 

ao. Le recrutement régional est appliqué à toute l'armée 
active, sauf en ce qui concerne les garnisons de quelques provinces 
où le système de recrutement n'a pas pu être jusqu'ici introduit(^); 

(") A condition de subir tm examen annuel ; k la raite du 6^ examen, 
iU sont classés dans le < Bëdifl* 

(**) Ce principe eet aossi appliqué au payement de la taxe d*exonération 
militaire par sujets non-musulnians éti^lis dans, ou originaires des 
proYinoes privilégiées. (Cire du Min. des Finances publié le 30 déc 1889.) 

(") ProTinoes où la loi de recrutement n'est pas appliquée : 

I. Le Tilayet de Scutari d'Albanie (excepté le san^jak de Durazzo) avec 
une population d'environ soo^ooo âmes. 

a. Le vilayet du Témen, avec une population d'environ 9,500,000. 

3. Le vilayet du Hedjaz, avec une population d'environ a,ooo,ooa 

4. Le sandjak du Nedjed dans le vilayet de Baasorah et la population 
arabe nomade des vili^ets avoisinant le désert, ensemble 1,000,000 
(environ). 

5. Le vilayet de Tripoli de Barbarie et le sandjak de Benghazy, dont la 
population a été astreinte au service depuis 1317 mais n'a pas encore été 
assimilée à Torganisation militaire de 1 Empire, 1,900,000 (environ). 

Dernièrement des milices locales ont été formées parmi quelques-unes 
de ces races. 

T. n Dd 
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par oonsèquent, les unités de tontes armes de chaque corps d'armée 
sont recrutées dans le district attribué à ce corps {}*), 

SERVICE MILITAntE 

TEXTE XL», 
[résumé de la loi du 13 mars 1887.] 
I. Les effectifs de paix de chaque arme comprennent (^) : 

(}*) Le septiftme corps et la diTision du He^az se reemtent dans les 
troisième et quatrième régions militaires ; la division de Tripoli dans 
les première et cinquième régions. 

(*) A défaut de tout recensement ou données officielles, et devant las 
divergences démesurées que présentent les chiffres donnés par les meil- 
leures autorités, il n'est pas possible de donner autre chose qu'une idée 
générale de la relation du recrutement au chiffre de la population. 

Si on estime la population totale des territoires administrés par le 
Gouvernement Ottoman à 96 millions, il y aurait sur ce chiffre un quart 
(soit 7 millions) erempté du service militaire comme non-musulman^ et 
un autre quart échapperait au recrutement comme habitant des localités 
exemptées provisoirement ou privilégiées. Les autorités ottomanes s'ac- 
cordent pour évaluer à environ 14 millions la population régulièrement 
soumise au recrutement. 

Pour cette population de X4 millions, le chiffre moyen de jeunes guis 
atteignant annuellement l'âge de ai ans est de z9o,ooo ; sur ce nombre 
environ 15,009 sont impropres au service, 10,000 ne se présentent pas et 
flo,ooo sont dispensés, soit environ 45,000 jeunes gens qui entrent dans la 
deuxième portion du contingent. Sur les 75,000 qui restent, Teffectif da 
pied de paix a été fixé par le Qonvemement dami les dernières années 
entre 50,000 et 60,000, et le surplus, soit de 15,000 à 00,000, est classé par 
le tirage dans la deuxième portion. 

Le total des hommes valides s'est élevé dans les dernières années 
de xo5,ooo à 110,000^ mais les classes moyennes de la réserve étaient phia 
&ibles et ont subi des déchets plus considérables par suite des demièrea 
campagnes. On peut donc admettre un chiffre total de 95,000 hommes en 
moyenne, oe qui s'accorde avec les rares documents pubUés par l'adminis- 
tration. 

Le recrutement met donc à la disposition du Gouvernement xm total 
annuel moyen de 110,000 hommes (soit 190,000 moins 10,000 dispams), 
par exemple ao classes d'une moyenne de 95,000 hommes ce qui, en 
tenant compte du déchet, forme tm grand total de 1,500,000 hommes. 

Cette masse peut se décomposer, d*après sa qualité militaire et la 
quantité d*instruetion militaire reçuci comme suit : 

Armée aeUne. IntùrueHon Tàêmae, 



335,000 zflo,ooo xxo,ooo 565,000 



Cadre fixe . . 00,000^ 
En activité: 

4 cL de 53,000 axo^ooo - 
En réserve: 

a cl. de 59,500 105,000^ 
JLfWmê oê Téêênfù» 
Bedif: 8 cL de 85,000 350,000 190,000 xao,ooo 600,000 

M onstahflx : 6 oL de 60,000 x8o,ooo — x8o,ooo 960^000 

Totaux . 865|O0o aso^ooo 4x0^000 X|5a5|O0O 
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Iii&nterie, composée de 75 régiments à quatre bataillons, 
plus 19 Imtaillons de chasseurs, deux régiments de 
zouaves et deux régiments de pompiers 

CSaTslerie, 205 escadrons 

Artillerie mobile, 271 batteries 

Artillerie de forteresse, 145 compagnies 

Troupes techniques, 44 compagnies 

Train 

Les cadres des Bédii^ Save et Hamidié • 



160,000 

21,000 

26,000 

I6.000 

6,000 

a,ooo 

7,000 



237,000 
Les élèyes internes des Ecoles militaires, et les corps 

spéciaux portent ce chiffre à 270,000 

sans compter la gendarmerie et la marine, 

2. Abic^b AcriYB. — La constitution de l'armée active est 
basée sur le corps d'armée (kol-ordou). Chaque corps devrait 
comprendre normalement: i^ Deux divisions d'inûmterie (piadé 
firkassi) dont chacune contient un bataillon de chasseurs et deux 
brigades (liva^ composées chacune de deux régiments ; 20 une divi- 
sion de cavalerie (souvari firkassi) contenant trois brigades de 
deux régiments chacune; 30 une division d'artillerie (topji firkassi) 
contenant un groupe de batteries à cheval et trois brigades de 
deux régiments chacune ; 40 un bataillon de génie, une compagnie 
de télégraphistes et un bataillon de train« 

L'effectif du bataillon d'infanterie sur le pied de paix doit être en 
principe de 1 8 officiers et 800 hommes pour les deuxième et troisième 
corps, 500 pour les bataillons de la garnison de la capitale» et 400 
pour les corps stationnés en Asie ('). Sur le pied de guerre^ le 
bataillon doit avoir 24 officiers et 900 hommes. 

3, Abicêb bx KisEBVB. — Chacuu des cinq premiers corps 
d'armée correspond à quatre divisions de Rédif ; la réserve du sixième 
corps n'est pas au complet ; le septième corps et les divisions du 
He^jaz et de Tripoli ne se recrutant pas dans leurs régions n'ont 
pas, par suite, des formations de rédi£ 

La réserve (Rédif) devrait se oomposer de 24 divisions à deux 
brigades de deux régiments à quatre bataillons numérotés dans 
une série spéciale. Un effectif complet d'officiers est maintenu 
pour chaque bataillon sur pied de paix, et sur le pied de guerre le 
bataillon doit avoir de 600 à 1000 hommes. La force d'un bataillon 
mobilisé doit être entre 600 et 1000 hommes. 

En cas de nécessité et conformément à un Iradé publié en 1892, 
les réservistes restés en excédent joints aux hommes disponiUes 
appartenant à la réserve du recrutement (konra-ihtiat) et aux 
exemptés de la deuxième portion, étaient organisés en bataillons 

O Ces effeetiik descendent souvent à 500 hommes pour l'Europe et 
à $00 hommes pour l'Asie. 

Bda 
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sapplémentaires (ilavé). Ces bataillons n'avaient pas de oadrea 
permanents et ils devraient, en principe} être formés à raison de 
deux compagnies snpplémentaires par oiroonscription de bataillon, 
soit 666 bataillons îlavé avec un effectif total nominal d'environ 
500,000 hommes. Ces bataillons étaient répartis entre les régîmis 
comme suit : 1 24 dans la première, 147 dans la deuxième, 169 dans 
la troisième, 149 dans la quatrième, 77 dans la cinquième. Cette 
organisation a été abolie par Iradé en oct. 1903, et les bataiUona 
supplémentaires ont été assimilés au Bédif ('). 

4. MnjOB. — La mUice (moustahfiz) fournit 3a bataillons 
à chacun des ouatre premiers corps d'armée et 16 au cinquième. 
Ces 144 bataillons n'ont pas de cadres permanents, mais tirent 
leurs officiers de l'armée active; avec un effectif de 600 à 1000 
honmies chacun, ils représentent un total de iig,ooo hommes. 

La Tripolitaine devrait fournir dix bataQlons de milice, le 
Liban deux. 

g. Cavalbbib. — La cavalerie se compose de six divisions 
atittchées chacune au corps du numéro correspondant, et contenant 
en tout 39 régiments à cinq escadrons dont un de dépôt; plus 
deux demi-régiments attachés aux divisions du He^jaz et de 
Tripoli. L'e&ctif sur le pied de paix doit être par escadron de 
six officiers, lia hommes et 100 chevaux; sur pied de guerre» 
six officiers, 133 hommes et 100 chevaux. La cavalerie de réserve 
se compose de 12 régiments à quatre escadrons; les trou premiers 
con>8 d'armée ont c^un quatre régiments. 

La cavalerie irrégulière Hamidié comprend 63 régiments en 
Asie Mineure et quatre en Tripolitaine. Ces régiments forment 
13 brigades sous les ordres d'un Inspecteur général de cavalerie 
Hamidié relevant du Commandant du quatrième corps d*armée. 
L'effectif de chacun des 266 escadrons est de six officiers et de 
128 à 192 hommes qui sont tirés des tribus kurdes en Asie 
Mineure, et des tribus arabes en Tripolitaine. Les escadrons sont 
commandés par des chefs de tribu ou par des officiers de l'armée 
active (*). 

6. Abtilubrib. — L'artillerie se compose de 35 régiments 
d'artillerie de campagne, d'un groupe isolé et de deux régiments 
d^obusiers. En principe, les régiments devraient se composer de 

H) ÀBsimilation de TIlaTé au Ré4if. 

A œt effet, huit nouvelles divisions de Hédif ont jusqu'à présent (dée. 
1903) été créées dans la 3"* région, Macédoine, sous les numéros 94 (c'était 
le numéro de la dernière division de Bédif de la 6F* région sous l'ancien 
système) jusqu'à 33. 

Les bataillons supplémentaires ayant été composés en dehors du système 
de senrioe militaire établi par la Loi de recrutement (v. XL', note 5), leur 
assimilation au Rédif n*a pu s'accomplir qu'en amenant un désordre oon* 
sidérable dans l'organisation militaire introduite par la loi de 1887. 

Pour la loi organique de la milice Hamidiéi t. Lah.-i-Kav., voL H, 
p. 136. 
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deux groupes à trois batteries ohacon. Sur pied de paix, l'effectif 
d'une batterie doit être de quatre officiers, iio hommes et 60 
chevaux; sur pied de guerre, de quatre officiers, 133 hommes, 
100 chevaux, six pièces, six caissons, une forge et deux fourgons. 
Les effectif des batteries à cheval et de montagne sont à peu près 
les mêmes. 

L'artillerie de forteresse comprend 145 compagnies avec un 
effectif de paix de quatre officiers et de 70 à 100 hommes; 
l'effectif de guerre est de quatre officiers et 250 hommes. 

7. DiPBNSBB. — Les dépenses ordinaires annuelles de l'armée 
ottomane ('^ varient entre XT4,50o,ooo et £T5,5oo,ooo; ce chifie 
comprend 1 allocation à la grande maîtrise de l'artillerie, mais non 
les dépenses pour les armements, etc. 

La moitié de cette somme ou à peu près est dépensée en traite* 
ments. La solde mensuelle est de Ps. 8000 pour un maréchal (*), 
Bb. 2000 pour un colonel, Ps. 400 pour un capitaine et Ps. ao pour 
un soldat. Les appointements des officiers au-dessus du grade de 
sergent subissent une retenue de 10 % depuis 1897 (à affecter aux 
besoins des armements). Les officiers reçoivent une ration ou son 
équivalent en bons sur les fournisseurs d'une valeur d'environ £Ti 
pour un lieutenant, £Ta pour un colonel, JCT7 pour un com- 
mandant et JCT15 pour un maréchal. La Gaxde Impériale (première 
et deuxième divisions du premier corps d'armée) reçoit la paye 
régulièrement tous les jeudis. 

8. AvANCSMBNT. — Lcs officiers sortis des rangs ^alaili) sont pour 
la plupart employés aux régiments et sont remplacés peu à peu 
par des officiers ^plômés des écoles militaires (roektebli) qui seuls 
parviennent dans les états-majors. L'École militaire de Pancaldi 
fournit à l'armée entre 600 et 700 sou»-lieutenant8, et entre 40 
et 50 capitaines d'état-migor ; il sort annuellement de l'École de 
Koumbar-Hané 60 à 70 sous-lieutenants d'artillerie et de génie. 
Dernièrement nombre d'officiers ont été envoyés en Allemagne 
pour y compléter leurs études, et quelques-uns d'entre eux ont été 
attachés à Tétat-migor allemand. 

Plusieurs officiers allemands sont employés dans l'armée otto* 
mane. 



(*) Les recettes annuelles sont évaluées à £7307,507, produit de la taxe 
d*ezonérmtion de £Tso payée par les musulmana. 
O II y a des maréchaux qui reçoivent Ps. xSyOoa 
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TITRE XL» 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 

L'administration militaire est confiée au Ministëre de la 
Guerre et à la Grande Maîtrise de l'Artillerie, aides par le 
cabinet militaire du Sultan et par la Commission supâieuie 
d'inspection de l'armée. 

Le Ministre de la Guerre est le chef administratif de 
l'armée et le chef de l'État-major général Le Minist&re 
comprend les Départements suivants : 

1. Département du Ministère divisé en quatre sections : 
de l'expédition des pièces, et les trois Bureaux des archives, 
du Secrétariat général et de la traduction. 

2. Département de l'État-major général divisé en dnq 
sections: Organisation, statistique, mouvements, campe- 
ment et génie. 

8. Département de l'Infanterie divisé en quatre sections. 

4. Département de la Cavalerie divisé en deux sections. 

5. Département de l'Artillerie divisé en deux sections et 
une commissicm de l'artillerie. 

6. Département de la Justice militaire. 

7. Département de ITntendance militaire divisé en quatre 
sections; plus une commission d'expédition; des sections 
de panification et d'abattoirs, des dépôts, des habillements 
des selleries et la tannerie de Beicos. 

8. Département de la Caisse de retraites. 

9. Département des Fabriques Impériales, dont relèvent 
les fabriques de draps d'Ismidt, de fez de Stamboul, et de 
draps, de bas et de toiles d'Ismidt. 

10. Département des Fortifications et bâtisses en deux 
sections. 

11. Département du Service sanitaire. 

12. Département de la Comptabilité. 

18. Département de la poste et télégraphie militaires, et 
des commissions des médecins inspecteurs et d'hygi^e 
hippique. 
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TITRE XL^ 
GRANDE MAÎTRISE DE L'ARTILLERIE 

La Grande Maîtrise de l'Artillerie dépend directement 
du Sultan mais n'est pas tout à fait indépendante du 
Ministère de la Guerre. Elle comprend la Direction des 
Écoles militaires et les services suivants: Établissements 
techniques, arsenal de Tophané et fScibriques militaires y 
inclus l'Usine à gaz de Dolma-Bagtché et les ateliers de 
Salonique, Erzéroum, Trébizonde, etc. (^), fourniture d'armes 
et munitions ('), construction, entretien et armement des 
fortifications, administration de l'artillerie et des Écoles de 
l'artillerie et du génie. 

Sous sa direction se trouvent : les Commissions d'essais 
de constructions et d'expéditions ; un Conseil du Départe- 
ment de la Guerre et un Conseil de Guerre permanent. 

Un certain nombre de corps de troupe sont sous les 
ordres de la Grande Maîtrise, par exemple la brigade 
d'artillerie stationnée à Constantinople et les r^iments 
d'artillerie de forteresse en garnison aux Détroits. 

Les dépenses varient entre £T4CX),ooo et £T5oo,ooo dont 
environ £Ti5o,ooo pour traitements. Les recettes pro- 
viennent de la vente de la poudre et du produit de l'Usine 
à gaz de Dolma-Bagtché ; elles sont d'environ £T70,ooo. 



TITRE XL^ 

GENDARMERIE (Djandarma Zaptieh) 

La gendarmerie provinciale (^) relève d'un département 
du Ministère de la Guerre qui est dirigé par un Président, 

Ç) Aatres établiflsements : 1a fonderie de Zeitoon-Boumon, les poudre- 
ries de Makrikeuy et de Azaltia, les fabriques de salpôtre de Konia et de 
Césarée. U cartoucherie de Kirk-agatoh. le dép6t d'armes de Matchka. 

(*^ L*Etat se réserve la manufacture de la poudre (y. Police). 

0) La gendarmerie a été enloTée à la compétence du MinjLstère de la 
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assiste par un Conseil et par plusieurs officiers dont deux 
actuellement sont des officiers anglais. 

Chaque vilayet devrait posséder un régiment de gen- 
darmerie sous les ordres d'un Commandant (alal Bey), 
chaque liva devrait avoir un migor (tabour aghassi) et 
chaque kaza un capitaine (haluk aghassi) avec des con- 
tingents proportionnels. 

La force totale de la gendarmerie se compose d'environ 
5CX) compagnies à pied (kavas) dont quelques-unes en Syrie 
montées à dos de mulet, et de 200 compagnies à cheval 
(seymens), soit à peu près 50,000 hommes (^. 

A la différence de l'armée, la gendarmerie présente cette 
particularité que les chrétiens sont admis dans ses rangs ('). 

TEXTE XL». 
État ds Sitoa ar Coxjbs Makttalbs. 

Décisif «no- u R«n- "94- ^7'*' ^' ^' '* 

t.om>éep«rI»dé. a oot. 1877. ^, J. 3748 (g«c). 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Les noms des lieux et les limites de la ville da kaza 
et du sandjak où l'état de siège est proclamé seront publiés. 

Art. 2. Dès la prodamation de l'état de siège et pendant sa 
durée, les dispositions des lois qui sont contraires à l'état de siège 
demeurent temporairement suspendus. 

Art. 3. Les autorités militaires sont chargées des attributions 
dont étaient investies les autorités civiles en ce qui concerne la 
police et l'ordre public 

Art. 4. Les prévenus de tout délit ou crime portant atteinte 
à la sécurité intérieure et extérieure de l'État sont jngés par nn 

Polioe, auquel eUe était soomiBe par les loia des rilaTeis de Xfl86 et 1087 ; 
sauf oette excepiion que la gendarmerie de la oMÛtale reldre tov^oors du 
Minist^ de U Polioe. 

(*) La réorganisation de la gendannerie dans les Tilayets de Saloiiiqiie, 
Uskub et Monastir (exoepté quelques districts de l'Albanie) a été oonflée 
en 1904 pour deux ans k un oadre d*oificiers anglais, autrichiens, français, 
italiens et russes, sous les ordres d*un oommandant italien attaohé au ser> 
▼iœ ottoman et aveo des pouToirs déterminés par un règlement spéoiaL 

O Pour les dispositions des lois réglant l'organisation de la gen- 
darmerie et la proportion de chrétiens à admettre dans les rangs^ t. Loi 
des Vilayets de 1087, arts, xa, 13 et 34 ; réformes de 1880, art. 3 ; réformes 
de 1896, arts, aa et 93 ; réfoimes de 1903, art 7 ; instrueiions supplé- 
mentaiiei^ art 3. 
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Conseil de gaeinre aans égard à la qualité et à la dignité dea pré- 
Yenna. 

Art 5. Les peraonnes qui forment dea desseins malreillanta 
contre les fbnctionnairea du GtouTemement dans Pexerdce de leurs 
fonctions sont justiciables des Conseils de guerre, si leurs actea se 
rapportent aux circonstances qui ont motivé la proclamation de 
l'état de siège. 

Art. 6. L'autOTité militaire est autorisée : 

fo A faire, de jour ou de nuit, des visites domiciliaires, 
ao A arrêter les personnes suspectes et ayant de mauvaia 
antécédents et à éloigner celles qui n'ont pas un domicile fixe dana 
les localités soumises au régime de l'état de siège. 

30 A saisir les armes et les munitions de guerre entre les 
maina de la population. 

40 A suspendre immédiatement les journaux qui par leurs 
publications chercbaient à exciter les esprits. 

Art. 7. Les délits et crimes ordiiûdres sont justiciables des 
Tribunaux réguliers. 

Art. 8. Les Conseils de guerre ont la faculté de connaître aussi 
des délits et des crimes ordinaires dans un but de salut public, et 
dans les limites de l'art. 9. 

Art. 9. Les Conseils de guerre sont exclusivement chargés des 
attributions des Tribunaux correctionnels ordinaires. Par con- 
séquent, ces conseils n'ont la &culté de fl^immiscer dans aucune 
affiiire du ressort des Tribunaux ordinaires des localités situées en 
dehors des limites du territoire proclamé en état de siège, ni même 
dans celles qui, sans être du ressort de ces Tribunaux, ne se pro- 
duisent pas dans le territoire soumis au régime de l'état de siège, 
de même qu'ils ne peuvent continuer la procédure des affEures dont 
les Tribunaux ordinaires se seraient déjà saisis avant la proclama- 
tion de la loi martiale C). 

O Compétence des Ooun martiales but les étrangers : 

La S. Porte a décidé, lors de la déclaration de Tétat de siège de 1876-7, 
qjae les Cours martiales seraient compétentes pour juger les étrangers 
dans les conditions suivantes : si le Consulat intéressé a reçu personnelle- 
ment notification de la constitution de la Cour et si le Consul ou son 
représentant a assisté à l'audition ; faute de quoi la sanction serait nulle 
et non*aTenue. 

Cette procédure ne reçut néanmoins pas l'assentiment de toutes les 
Puissances ; on objectait contre le refus d'admettre le représentant du 
Consulat à l'audition des cas où Tétranger serait le plaignant. En effet, 
lorsqu'on 1880 la Cour martiale de la Capitale jugea des roleurs qui 
ayaient attaqué un si^jet anglais, Mr. Bumers, et communiqua verbale- 
ment la sentence au drogman anglais, celui-ci protesta comme n'ayant 
pas été admis h l'audition. L*attitude adoptée par les Puissances à cet 
égard se manifeste dans la dépêche suivante (Blue Book zxvi. 1877, 
n® i9fl) : 

M. r Ambassadeur, Paris, le 15 juin 1877. 

Dans une note que voua m'avez ÙM l'honneur de me remettre sous 
la date du la de se mois, vous vouliez bien me ûdie savoir qu*à la suite 
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Art 10. Si 1m délits et crimes préyns par l'art 8 de cette loi 
ont été commis avant la proclamation de l'état de siège et que les 
prévenus n'aient pas été encore jogés, ils sont justiciables des 
Conseils de gaerre. 

Art. 11. Tous les Comités secrets, fussent-ils formés avant k 
proclamation de Tétat de siège, sont justiciables des Conseils de 
guerre. 

Art. 12. Lee individus qui seraient reconnus pour avoir parti- 
cipé à des actes et fiûts qui ont motivé la proclamation de Tétat de 
siège, sont jugés par les Conseils de guerre quand même ils ne 
seraient pas domiciliés dans les localités soumises à ce r^^ime. 

Art 13. Le Conseil de gueire jugera et prononcera les peines 
conformément à la loi militaire et pour toute a0aire où celle-ci n'est 
pas applicable les dispositions de la loi civile seront exécutées. 



TEXTE XL*. 

État de siège. 

Proclamation des Autorités municipales de la Ville de Salonique 
du ai avr.-4 mai 1903, communiquée aux Consulats étrangers. 

Comme il a été annoncé par des avis spéciaux, en vertu d'un 
Lradé Impérial, une Cour Ihrtiale Extraordinaire a été instituée 

de 1a proclamation de l'état de siège à Constantinople, rAmbassadeur de 
la Reine ayant signalé en termes pressants à la Porte Ottomane Tim- 
portance d'éyiter que oette mesure ne fût appliquée aux résidents 
étrangers, le Qrand-Yézir avait promis qu*ils ne seraient en aucune fsçon 
molestés. 

Vous sjoutiez que depuis oette assurance, le Gouyemement de la Beine 
n'avait pas jugé nécessaire d'adresser à l'Ambassadeur de Sa Hi^jeeté des 
instructions spéciales oonoemant l'état de siège, mais l'avait invité seule- 
ment à déclarer à la Porte qu*il comptait que la promesse fsite par le 
Grand-Vézir serait strictement observée et qu'en cas d'infraction, il se 
réservait d'exiger le maintien des privilèges garantis aux sujets Britan- 
niques par les Capitulations. Vous me demandiez enfin si des instruc- 
tions avaient été envoyées au Représentant de la France auprès de la 
Porte Ottomane en vue de protéger les siigets Français contre l'application 
de l'état de siège. 

Le Chargé d^Ailàires de France à Constantinople s*est naturellement 
préoccupé, comme les R^résentants des autres pays, des difficultés aux* 
quelles pouvait donner heu, en présence du régune militaire établi par 
l'autorité turque, le maintien des immunités traditionnellement acquis 
aux résidents étrangers. Lorsqu'il a abordé oette question avec la Ports, 
il s'est placé sur le même terrain que Mr. Layard et il a reçu des assu* 
rances semblables. Il a d'ailleurs pour instruction de ne pas pennettrs 
qu'il porte atteinte aux droits que les Capitulations garantissent à ses 
nationaux, et je suis heureux de penser qu'en se conibnnant aux 
directions que je lui ai tracées à cet effet, il se trouvera en complet accord 
de vues et de langage avec l'Ambassadeur de la Reine» 

Agrées, ete.» 
{atgnê) Daoàsn. 
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